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RAPPORT 

SUR  Ut  CONCOURS 

POUR    LE  PRIX  QUINQUENNAL 

DB    5,000  FRANCS  y 
FONDÉ  VkSi  M.  FÉLIX  BEAUJOUR , 

PAR 

M.   H.   PASST. 


MessîearSy  en  1843»  deyait  être  décerné  le  prix  quinquennal 
de  cinq  mille  francs,  fondé  par  M.  le  baron  Félix  Beanjoor. 
Le  sujet  mis  au  concours  était  le  suivant  :  «  Rechercher 
quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles  qu'on  puisse  foire 
de  Tassociation  Yolontaire  et  priyée  au  soulagement  de  la 

misère.  »  .    '     ^*  ;  ' 

En  adoptant  ce  sujet,  TÂcadémie  se  propoj^t  ëe^pfoToquer 
Texamen  approfondi  de  questions  qai  alors  suscitaient  de  yiyes 
controverses.  A  toutes  les  époques  se  rencontrent  des  esprits, 
qui,  daDS  lear  ardeur  spéculative,  tiennent  peu  de  compte  des 
réalités  sociales;  mais  il  est  des  temps  qui  ont  le  don  de  les 
multiplier,  et,  depuis  plus  de  dix  ans  de  nombreux  réforma- 
teurs ne  cessaient  d'appeler  la  France  à  les  suivre  dans  un 
monde  de  leuf  invention.  Â  les  entendre,  Thumanité  tout 
entière  avait  failli  à  sa  véritable  destinée;  elle  s'était  égarée 
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(jœ  ToUre  conmiisnoii  s'e$t  vue  dans  l'obligation  de  tous  pro- 
poser de  ne  pas  décerner  de  prix  et  de  retirer  définitiTement 
la  (joestion  du  conooars. 

D^oti  vient  que  Tattente  de  TÂcadémie  a  été  si  pea  satis- 
faite? Serait-il  vrai  que  la  question  n'ait  pas  été  présentée  sous 
les  formes  les  plus  propres  à  en  faire  ressortir  la  portée  et  le 
véritable  caractère  ?'Peat-ètre  quelques  mémoires  où,  à  une 
critique  ingénieose  et  parfois  profonde  des  erreurs  du  socia- 
lisme, ne  succèdent  que  des  combinaisons  déjà  connues  ou  ma- 
nifestement impraticables,  permettraient-ils  de  le  supposer; 
mais,  en  y  regardant  de  près,  il  demeure  évident  que  si  le 
concours  a  échoué,  c'est  faute,  chez  la  plupart  des  concurrents, 
des  connaissances  générales  et  mûrement  réfléchies  dont  ils 
avaient  besoin  pour  aborder  avec  tout  le  succès  désirable  une 
haute  et  délicate  question  d'ordre  social. 

Dans  ce  concours,  comme  dans'  celui  qui  avait  précédé,  il 
n'est  pas  une  école,  pas  une  secte  qui  n'ait  eu  ses  représentants. 
Quatre  mémoires  reproduisent  dans  leurs  diverses  nuances 
les  idées  du  socialisme  actuel;  plusieurs  autres  leur  font  des 
emprunts  plus  ou  moins  considérables,  et  il  en  est  quelques- 
uns  aussi  où  ne  se  rencontre  aucune  de  ces  vues  erronées 
qa'en&ntent  de  dusses  appréciations  des  nécessités  et  des  lois 
du  développement  humanitaire.  C'est  dans  l'ordre  où  les  classe 
l'analogie  ou  la  parenté  des  doctrines  qu'ils  exposent,  que 
nous  allons  vous  entretenir  de  ceux  de  ces  mémoires  qui  nous 
ont  paru  devoir  être  signalés  à  votre  attention. 

De  tous  les  mémoires  qui  ne  prétendent  pas  à  moins  qu'à 
transformer  le  monde  social  et  à  combler  les  peuples  de 
félicités,  dont  ils  n'ont  été  privés  que  parce  qu'ils  se  sont 
mépris  dans  le  choix  des  roules  ouvertes  devant  leurs  pas, 
le  plos  hardi  est  celui  qui  porte  le  n*»  15.  L'auteur  est  fran- 
chement communiste.  Tous  les  socialistes,  dit-il,  le  sont;  mais 
ils  Je  sont  plus  ou  moins  complètement.  Quant  à  lui,  il  va  ré- 
solument jusqu'au  bout  du  système  qui  a  sa  préférence.  C'est 
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Fassociation  uniTerselle  quUl  réclame.  Patrie,  propriété,  fa- 
mille, mariage,  ce  sont  là  des  vieilleries  quUl  faut  supprimer, 
afin  que,  rien  sur  la  terre  n'appartenant  plus  à  personne,  la 
terre  et  tout  ce  qu'elle  contient  appartiennent  à  tous.  Du  reste, 
il  est  certain  que  sous  ce  régime  si  simple  et,  à  son  avis,  si 
conforme  aux  penchants  naturels  à  Thomme,  tout  s'arrangera 
dans  le  meilleur  ordre;  chacun  s'empressera  de  travailler 
dans  la  mesure  de  ses  forces  et  ne  réclamera  dans  les  fruits 
des  labeurs  universels  qu'une  part  justement  proportionnée 
à  ses  besoins.  Aussi  n'y  aura-t-il  plus  ni  châtiments  ni  ré- 
compenses :  d'ailleurs  c'est  une  erreur  de  supposer  qu'il  dé- 
pende des  individus  d'être  bons  ou  méchants,  et  il  est  absurde 
de  les  punir  on  de  les  rémunérer  à  raison  de  ce  qu'ils  se 
montrent  dans  leurs  actes  tels  que  la  nature  les  a  faits. 

Au  surplus,  l'auteur  ne  voudrait  pas  que  la  coaction  contribuât 
à  l'établissement  de  l'association  universelle.  C'est  pour  avoir 
fait  appel  à  la  force  brutale  qu'Alexandre  le  Grand,  Rome 
sous  les  Césars,  la  "république  française  et  Babeuf,  ont  échoué. 
La  vérité  est  assez  forte  pour  faire  son  chemin  toute  seule,  et 
il  suffira,  pour  atteindre  le  but,  de  s'emparer  des  esprits  et  de 
proposer  des  contrats  d'engagement.  A  l'aspect  du  bien  que 
produira  l'exécution  de  ces  contrats,  les  peuples  s'incli- 
neront devant  la  lumière  nouvelle,  et  le  jour  ne  sera  pas 
éloigné  où  tous,  volontairement  unis  et  reliés,  se  partageront 
fraternellement  la  terre  et  la  subdiviseront  en  cantons  de  trois 
lieues  carrées,  au  centre  desquels  une  population  de  deux 
mille  âmes  se  réunira  dans  un  édifice  semblable  au  palais  de 
Versailles. 

Alors,  à  la  place  des  gouvernements  actuels,  se  formera, 
pour  la  direction  des  affaires  humaines,  un  grand  conseil  de 
deux  mille  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  ce  grand 
conseil  pourra  siéger  à  Paris  ou  à  Londres.  L'auteur  préfére- 
rait cependant  que  ce  fût  à  l'isthme  de  Suez,  point  qui  lui  pa- 
rait plus  central. 
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Adcon  autre  mémoire  ne  montre  une  foi  si  pleio^  et  si  ro- 
buste  dans  \a  vertu,  da  communisme.  C'est  sous  les  drapeaux 
de  Fourier  et  d.^Oi¥en  que  marchent  les  auteurs   de  quel- 
ques-ons    de     ceux    quUl   nous  a   feUu   examiner;   mais 
encore  ne   les  suWent-ils  qu'à  distance,   et  parfois  même 
d'asses    loin      pour    les    perdre  momentanément    de    vue. 
Ainsi,  dans  le  méinoire  n**  7,  nous  est  proposée  l'association 
par  communes    et  l'organisation  du  travail  par  séries  et  par 
groupes  ;  mais  l'anteur  laisse  subsister  les  distinctions  de  for- 
tune. Chacun  obtiendra  dans  le  produit  un  surcroît  de  part 
propoTiionné  à  la  valeur  de  ses  apports,  et  de  là,  trois  classes 
de  sociétaires  :  les  pauvres,  les  gens  aisés  et  les  riches,  classes 
qui  toutes  seront  nourries  et  logées  séparément  dans  les  pha- 
lanstères. Il  va  sans  dire  que,  grâce  à  l'énergie  féconde  de  la- 
beurs rendus  attrayants,  les  pauvres  même  vivront  dans  la 
plus  douce  abondance  ;  quant  aux  riches,  leurs  jours  s'écou- 
leront au  sein  de  magnificences  et  de  plaisirs  dont  notre  monde 
individuel  et  morcelé  ne  saurait  maintenant  les  environner. 
Le  mémoire  n»  2  n'est  pas  d'un  socialisme  à  beaucoup  près 
aussi  prononcé.  Des  collèges  industriels  sous  la  direction  des- 
quels se  rangeraient  des  groupes  distincts  de  travailleurs  appar- 
tenant aux  professions  semblables  ou  analogues,  voilà  tout  ce 
qu'il  réclame  pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Un  autre  mémoire 
inscrit  sous  le  n°  18  ne  va  pas  même  aussi  loin.  Suivant  l'au- 
teur, il  suffirait  de  fonder  des  établissements  agricoles  de  trois 
cents  hectares  et  d'y  placer  cent  familles,  qui,  après  six  ans  de 
travail  en  commun,  pourraient  ou  rester  associées  ou  acquérir 
'a  possession  exclusive  de  trois  des  hecUres  qu'elles  auraient 
conconni  à  fertiliser. 

Qoelque  vaste  que  soit  le  champ  de  l'erreur,  les  concep- 
tions du  comDaunisme  et  du  socialisme  ne  sauraient  être  fort 
*'^"««s,  et  les  plans  des  réformateurs  contemporains  n'ont 
'''""^  m  ies    dislingue  bien  essentiellement  de  ceux  de  leurs 
rf^^anc/e,3     ce  qui,  de  tout  temps,  a  enfanté   les   utopies, 
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c'est  le  spectacle  des  misères  dont  rhumaDité  n'a  pu  s'af- 
fraDchir.  A  Taspect  des  maax  que  traînent  avec  elles  les 
sociétés  les  plus  prospères,  il  s'est  toujours  rencontré  des 
hommes  qui  en  ont  accusé  Tordre  établi.  Vivement  émus  des 
souffrances  des  pauvres,  ils  se  sont  élevés  contre  l'inégalité  des 
conditions,  et  c'est  en  anéantissant  ou  en  limitant  les  droits  de 
propriété  qu'ils  ont  songé  à  les  (aire  disparaître.  Une  fois  à  l'œu- 
vre, les  réformateurs  les  plus  logiques  ont  compris  qu'il  y  avait 
entre  l'existence  de  la  fiimille  et  la  possession  privée  des  liens 
naturels,  et  que,  pour  mettre  fin  à  celle-ci,  il  était  indispensa- 
ble de  supprimer  le  mariage  et  la  paternité.  Ites  moins  har- 
dis, au  contraire,  ont  cherché  des  tempéraments,  des  modes 
d'organisation  qui  prévinssent  une  telle  nécessité  ;  mais  entre 
les  combinaisons  en  apparence  les  moins  semblables,  ne  sub- 
sistent en  réalité  que  des  différences  qui  proviennent  de  ce 
que  leurs  auteurs  se  sont  arrêtés  à  des  points  divers  de  l'é- 
chelle des  déductions  commandées  par  la  donnée  primitive. 

A  partir  de  Platon  jusqu'aux  utopistes  modernes,  longue  se- 
rait la  liste  des  hommes  qui,  suivant  l'expression  admise  au- 
jourd'hui, ont  proposé  de  socialiser  les  biens  et  le  travail  ;  et 
sur  cette  liste  figureraient  les  nomsrévérésde  Guillaume  Penn, 
de  Thomas  Morus,  et  même  de  Fénelon.  Et  ces  spéculations 
ne  sont  pas  toujours  restées  dans  le  domaine  4ie  l'idéalité 
pure.  A  la  voix  deMazdek,  la  Perse  en  a  tenté  la  réalisation; 
et  l'Allemagne  a  vu  les  régénérés  de  Thomas  Muncer  et  de 
Jean  de  Leyde  s'armer  pour  les  lui  imposer.  Des  sectes  nom- 
breuses, mais  plus  pacifiques,  en  ont  fait  des  applications 
restreintes  ou  partielles.  L'antiquité  a  eu  ses  esséniens  et  ses 
thérapeutes,  et  longtemps  avant  qu'elle  comptât  des  conmiu- 
nautés  sorties  des  croyances  du  quakérisme  et  de  l'anabap- 
tisme,  l'Europe  moderne  avait  connu  des  apostoliques,  des 
dulcéens  et  bien  d'autres  associations,  les  unes  aspirant  à  ou- 
vrir aux  peuples  des  voies  nouvelles,  les  autres  contentes  de 
se  cantonner  au  sein  d'Etats  dont  la  puissance  les  couvrait 
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d'une  protection  qu^elles  n'eussent  pu  trouver  dans  leur  pro- 
pre coostitaUon. 

D  est  des  époques  particulièrement  fertiles  en  systèmes 
de  réorganisation  sociale;  ce  sont  celles  où  s'accomplissent 
viotemment  de  fprandes  transformations  :  alors,  non-senle- 
oenlle désordre  des  foits  réagit  sur  beaucoup  d'imagina- 
tions, mais  les  misères  et  les  afflictions  abondent,  et  les 
sympathies  qu^elles  excitent  sèment  des  doutes  sur  l'équité 
de  lois  impuissantes  à  les  guérir.  En  Italie,  les  utopies  se 
multiplièrent  durant  les  longues  luttes  qui  morcelèrent  le  sol 
en  tant  de  petits  Btats  ennemis  ou  rivaux.  En  Allemagne,  la 
guerre  dévastatrice  de  trente  ans  ;  en  Angleterre,  les  troubles 
en&ntés  par  la  réforme  religieuse  et  les  maux  appelés  par 
les  discordes  civiles,  en  firent  édore  de  toutes  parts,  et  si 
maintenant  la  France  en  est  le  principal  foyer,  elle  le  doit 
i  cette  suite  de  crises  diverses  qui ,  depuis  plus  d'un  demi- 
siède,  ont  marqué  les  phases  successives  de  sa  révolution. 

Ce  qui  laisse  aux  utopies  politiques  et  sociales  un  si  libre 
et  si  vaste  champ,  c'est  l'état  arriéré  des  sciences.  Il  y  a  long- 
temps que  les  autres  sciences  ont  renoncé  aux  hypothèses  et 
aux  suppositions  ;  c'est  en  étudiant  attentivement  les  faits,  en 
les  recueillant^  en  les  classant,  en  constatant  ce  qu'ils  ont  de 
commun,  qu'elles  parviennent  à  discerner  les  vérités  dont  la 
connaissance  assure  leurs  progrès.  Toute  autre  méthode  est 
justement  réprouvée,  et  les  spéculations  les  plus  ingénieuses 
n'os«it  se  produire  que  fortes  de  l'appui  d'observations  exactes 
et  précises.  Les  sciences  politiques  n'en  sont  pas  là  encore, 
Timagination  y  maintient  en  partie  son  empire,  et  bon  nom- 
bre des  écrivains  qui  leur  vouent  leurs  loisirs  semblent  igno- 
rer que  l'humanité  aussi  a  ses  lois  organiques  pleinement 
révélées  par  des  Mis  d'une  universalité  et  d'une  similitude 
constantes.  Prenez  les  sociétés  à  leur  berceau,  vous  les  verrez 
tendre  dès  lors  à  la  constitution  de  la  fiimille  et  à  rétablis- 
sement du  droit  de  propriété,  et  ne  s'élever  à  une  meilleure 
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destinée  que  dans  la  mesure  où  s'afTermissent  et  s'étendent  ces 
deux  bases  essentielles  de  la  prospérité  de  tous.  C'est  que  l'ac- 
tivité individuelle,  source  unique  de  toute  prospérité  collec- 
tive, n'a  d'autre  mobile  efficace  que  la  possibilité  d'obtenir 
pour  soi  et  les  siens  les  avantages  du  rang  et  de  la  fortune .  Du 
jour  où  cette  possibilité  a  été  reconnue,  les  intelligences  supé- 
rieures, les  hommes  dont  les  découvertes  frayent  aux  masses 
les  voies  du  bien-être,  ont  déployé  toute  la  puissance  de  leurs 
facultés,  et  la  richesse  est  devenue  la  récompense  de  leurs  ef- 
forts. Ainsi  se  sont  formées  graduellement  de  hautes  classes 
dont  les  épargnes  ont  créé  de  nouveaux  et  plus  amples  moyens 
de  production,  et  qui,  grâce  aux  loisirs  dont  elles  jouissaient, 
ont  cultivé  les  arts  et  les  sciences,  sans  lesquels  le  travail  n'au- 
rait pu  croître  en  énergie  et  en  fécondité.  Supposez  qu'il  en 
eût  été  autrement,  supposez  que  les  biens  de  la  terre  fussent 
restés  dans  la  communauté  ;  nulle  part  ne  se  seraient  amassés 
ni  lumières  ni  capitaux ,  et  les  sociétés,  privées  des  avantages 
qu'elles  ont  tirés  de  leur  accumulation  progressive,  croupi- 
raient encore  dans  l'indigence  originaire. 

Les  novateurs,  communistes  et  socialistes ,  imaginent  que 
la  distinction  des  biens  et  des  fortunes  a  eu  pour  effet  de  ré- 
server au  petit  nombre  des  avantages  ravis  aux  masses  et  aux- 
quels tous  avaient  également  part.  Eh  bien,  les  faits  démen- 
tent complètement  cette  supposition.  Ce  qu'il  y  avait  primi- 
tivement de  commun  à  tous,  ce  sont  des  privations  et  des 
souffrances  plus  rudes  que  celles  qui  subsistent  aujourd'hui. 
La  constitution  de  la  famille  et  celle  de  la  propriété  n'ont  fait 
que  deux  choses  :  d'une  part,  elles  ont  adouci  ces  privations  et 
ces  souffrances  ;  de  l'autre,  elles  en  ont  affranchi  successive- 
ment des  portions  de  plus  en  plus  considérables  de  la  commu- 
nauté. Mais  si  la  richesse  est  devenue  le  partage  de  classes 
nombreuses,  les  autres  n'en  ont  éprouvé  aucun  dommage. 
Loin  de  là  :  quelques  fruits  des  progrès  accomplis  ont  germé 
et  mûri  dans  les  rangs  les  plus  humbles,  et  chez  les  nations 
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avancées,  les  pauvres  même  sont  à  Tabri  d'une  foule  de  mi- 
sères sous  le  poids  desquelles  succombent  parfois  jusqu'aux 
chefs  de  malheureuses  peuplades  sauvages  fréquenunent  dé* 
dmées  par  la  faim  et  les  maladies. 

Tels  sont  les  faits  attestés  par  Thistoire  de  la  civilisation, 
et  que  dévoile  aussi  la  comparaison  facile  à  foire  des  divers 
états  où  subsistent  encore  les  populations  inégalement  avan- 
cées du  inonde  moderne.  Ce  qui  étonne  le  plus  dans  les  plans 
si  laborieusement  conçus  par  les  réformateurs  de  tous  les  temps, 
c'est  la  peine  «{u'ils  sid  donnent  pour  inventer  des  modes  d'or- 
ganisation à  travers  lesquels  les  sociétés  ont  déjà  passé,  et  qui 
de  nos  jours  n'ont  pas  cessé  d'exister  dans  les  contrées  à  demi 
barbares.'  Qu'est   le  communisme,  par  exemple,  sinon  le  re- 
tour à  ces  âges  d'ignorance  et  de  mbère  où  la  terre  et  ses 
firmts  appartenaient  à  tous  ?  Le  cooimunisme,  c'est  Thuma- 
nité  à  son   débot,  c'est  la  vie  sauvage  dans  sa  plénitude, 
c'est  le  mode  d'existence  des  tribus  les  plus  arriérées  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Terre^de-Feu.  Ce  n'est 'pas  tout  d'un  coup  que 
ce  Tégîme  a  pris  fin  ;  il  a  fallu  franchir  des  degrés  intermé- 
diaires, et  les  populations  ne  sont  arrivées  à  laisser  la  pro- 
IMriètè  privée  s'organiser  et  se  perpétuer  qu'après  avoir  vécu 
longtemps  dans  les  liens  du  socialisme.  D'abord,  le  sol  a  été 
cultivé  en  conmuin  au  sein  des  diverses  peuplades  et  les.  fruits 
en  ont  été  partagés  entre  tous;  puis  à  chaque  famille  a  été 
attribué  on  lot  qui,  tous  les  ans  ou  à  certaines  époques ,  ren- 
trait au  fonds  commun  et  passait  à  de  nouvelles  mains.  Lisez 
la  Bible,  Hérodote,  César,  Tacite,  Diodore,  Strabon  :  vous 
apprendrez  que  telles  étaient  les  règles  suivies  par  les  Juifs, 
les  Égyptiens ,  les  Gaulois,  les  Germains,   les  Vaccéens  , 
ks  Dalmates.  Voyez  où  en  étaient  les  populations  de  l'A- 
mérique au  moment   où  les  Européens  les  découvrirent. 
«  L'agriculture,  dit  Robertson,  n'avait  pas  introduit  le  droit 
complet  de  propriété.  Parmi  plusieurs  tribus,  le  produit  des 
ierres  cultivées  était  déposé  dans  un  grenier  public,  el  réparti, 
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à  des  époqaes  fixes,  suivant  les  besoins  de  chacun  ;  panni  les 
autres,  quoique  tous  eussent  leurs  magasins  particuliers,  le 
droit  de  propriété  n'allait  pas  jusqu'à  autoriser  les  uns  à  pos- 
séder du  superflu,  et  à  laisser  leurs  voisins  en  butte  aux  pri- 
vations. »  Robertson  aurait  pu  igouter  que,  déjà  au  Pérou, 
avait  commencé  Pusage  de  distribuer,  chaque  année,  aux  fa- 
milles, des  lots  de  terres  qu'elles  cultivaient  pour  leur  propre 
compte,  et  qu'au  Mexique  déjà  le  système  féodal  commençait 
à  s'établir.  En  Afrique,  le  socialisme  est  encore  en  pleine  vigueur 
chezunefoulede  nations.  «  Là  où  les  propriétés  territoriales  sont 
connues,  où  les  individus  possèdent  des  terres,  dit  VHUtoire 
générale  des  voyages,  en  résumant  les  observations  de  Gol« 
béry,  les  nègres  sont  riches;  mais,  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'Afrique,  un  village  entier  choisit  un  terrain,  le  défiriche 
et  l'ensemence.  La  récolte  est  faite  en  commun  et  se  partage 
dans  la  proportion  des  Êimilles  :  les  anciens  font  les  parts  sans 
qu'il  s'élève  la  moindre  altercation,  ou  bien  elle  est  déposée 
dans  des  magasins  publiés  fermés  et  surveillés,  et  distribuée 
ensuite  suivant  les  besoins.  »  Il  serait  facile  de  multiplier  ces 
exemples,  car  les  mêmes  faits  se  sont  reproduits  chez  tous  les 
peuples  arriérés,  tant  il  y  a  eu  de  ressemblance  dans  les  formes 
sous  lesquelles  se  sont  accomplis  partout  les  progrès  de  Tordre 
social.  Nous  rappellerons  seulement  que  Taldée,  ou  commune 
de  l'Inde,  continue  à  présenter  un  spécimen  bien  distinct  ôt» 
combinaisons  antérieures  à  l'appropriation  privée  des  terres,  et 
qu'en  y  regardant  de  près,  on  en  découvrirait  bien  des  vestiges 
dans  ces  contrées  du  nord  de  l'Europe  où  les  paysans,  appelés 
à  la  fois  à  labourer  des  champs  réservés  en  totalité  au  chef  oÉ 
seigneur,  en  reçoivent,  la  moisson  achevée,  une  part  propor- 
tionnée aux  besoins  de  leur  famille. 

On  le  voit,  les  utopistes  les  plus  hardis  n'ont  cru  tant  inventer 
que  &ute  d'avoir  étudié  le!s  faits  dont  la  succession  compose 
l'histoire  même  des  phases  de  la  civilisation.  Ce  qu'ils  propo- 
sent aux  nations  modernes,  c'est  uniquement  de  revenir  sur 
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leurs  pas,    c^est  de  recommencer  la  tâche  terminée,  en  un 
mot,  de  rentrer  dans  les  chaînes  qu*îl  lenr  a  follu  briser  pour 
échapper   aux  misères  dont  le  poids  les  poussait  à  avancer 
âans  les  voles  de  la  science  et  du  bien-être.  On  ne  peut  trop 
le  leur  rappeler  :  Tespèce  humaine  est  arrivée  nue  et  affiimée 
sor  la  terre  ;  ce  n^est  qu'au  prix  de  Tinégalité  des  richesses 
qu'elle  a  cnurmonté  les  rigueurs  de  Pindigence  primitive,  et  la 
supériorité  des  avantages  acquis  par  les  sociétés  où  le  mariage 
et  la  sûreté  des  héritages  ont  obtenu  les  plus  fermes  garan- 
ties, témoigne  à  quel  point  ces  institutions  sont  indispensa- 
bles à  la  prospérité  commune  et  conformes  aux  volontés  de  la 
providence  divine. 

Au  nombre  des  exemples  cités  à  l'appui  de  leurs  doc- 
trines par  les  auteurs  de  mémoires  socialistes,  se  rencontre 
celui  des  confréries  hernhutes  ou  moraves  éparses  en  Allema- 
gne et  aux  États-Unis.  C'est  se  m^irendre  à  tous  égards  :  de 
tdles  communautés  ne  parviennent  à  traîner  une  existence 
obscure  et  pauvre  que  parce  qu'elles  forment  de  petites  en- 
claves au  milieu  de  sociétés  autrement  organisées,  dont  les 
lois  les  protègent,  dont  les  découvertes  les  éclairent,  dont  les 
armes  les  défendent.  Supposes  une  nation  tout  entière  sou- 
mise à  leurs  règles  :  cette  nation  ne  tarderait  pas  à  voir  s'ar- 
rètor  le  mouvement  progressif  des  arts  et  des  richesses  ;  la 
vie  s'en  retirerait,  et  le  premier  conquérant  venu  s'en  saisirait 
comme  d'une  proie  sans  force  et  sans  défense. 

Parmi  les  mémoires  dont  nous  nous  occupons,  les  uns  se 
bornent  à  réclamer  divers  modes  d'organisation  du  travail,  des- 
tinés à  changer  les  rapports  existants  entre  les  profits  du  ca- 
pital et  le  taux  des  salaires  ;  les  autres  y  ajoutent  des  collèges 
Industriels  chargés  de  classer,  de  répartir  les  travailleurs,  de 
eommander  les  &bricati<ms,  d'en  vendre  et  d'en  distribuer  le 
produit.  Tel  est,  entre  autres,  le  plan  formulé  par  l'auteur 
du  mémoire  b<»  2,  qui  annonce  à  l'Académie  qu^il  lui  adresse 
le  fruit  de  quarante-deux  années  de  méditations  continues. 
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Rien,  dans  tous  ces  projets,  n'est  digne  d'une  attention  sérieuse. 
C'est  dans  tous  Toubli  constant  de  ce  fait,  que  les  hommes  ne 
déploient  toute  leur  activité  intellectuelle  et  physique  qu'à  la 
condition  d'être  rémunérés  de  la  supériorité  de  leurs  efforts,  et 
que  jamais  les  plus  habiles  et  les  plus  énergiques  ne  consenti- 
raient à  se  contenter  de  la  même  part  que  les  fainéants  et  les 
incapables;  c'est  l'idée  chimérique  que  le  régime  des  castes 
peut  renaître,  que  les  vieux  édits  qui  réservaient  à  telles  loca- 
lités tels  genres  de  produits  et  de  culture  sont  applicables  aux 
temps  modernes,  que  des  corps  administratifs  suffiraientà  la  di- 
rection des  moindres  détails  de  la  vie  industrielle,  et  que 
leurs  prescriptions  non-seulément  répondraient  complète- 
ment aux  nécessités  mobiles  et  progressives  de  l'état  social, 
mais  répandraient  de  toutes  parts  plus  de  lumières  et  d'ardeur 
au  travail  que  les  incitations  de  l'intérêt  privé.  Nous  revien- 
drons sur  ces  observations  à  l'occasion  des  mémoires  où  s'en 
trouve  un  examen  détaillé. 

Après  les  mémoires  empreints  de  communisme  ou  de  socia- 
lisme, en  viennent  d'autres  qui  montrent  plus  de  respect  pour 
Tordre  établi.  Ceux-ci  n'ont  pas  k  prétention  de  refondre  la 
société  dans  de  nouveaux  moules.  Presque  tous  cependant  ou 
attribuent  à  l'association  une  puissance  quelque  peu  imaginaire, 
ou  attendent  d'immenses  résultats  de  mesures  qui  n'ont  rien 
de  nouveau,  ou  dont  l'adoption  serait  assurément  sans  aucune 
efficacité. 

Tels  sont  les  mémoires  classés  sous  les  n°'  1,  4,  9  et  11, 
dont  les  auteurs  cherchent  dans  la  création  d'associations  gé- 
nérales de  charité  des  remèdes  aux  maux  de  l'indigence.  Sui- 
vant l'un,  il  faudrait  une  association  dont  les  membres  auraient 
chez  eux  un  tronc  où  ils  déposeraient  25  centimes  par  chaque 
somme  de  100  fir.  qu'ils  recevraient,  et  ces  dépôts,  recueillis 
par  des  dames  de  charité,  seraient  convertis  en  secours  aux 
malheureux.  Suivant  deux  autres,  ce  qu'il  faut,  c'est  l'organi- 
sation de  bureaux  d'arrondissement  et  de  département,  re- 
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levant  d*un   bureau  central  fixé  à  Paris,  et  recueillant,  pour 
les  Impartir  suivant  les  besoins  des  diverses  localités;  les  dons 
de  la  bienfaisance  publique  et  privée.  Le  dernier  s'est  arrêté 
à  l'idée  d'une    société  chrétienne  cantonale,  à  la  léte  de  la- 
quelle seraient  placés  les  curés,  qui  donneraient  l'exemple  des 
^««5menls   en   sacrifiant  la  totalité  de  leurs  émoluments,  et 
aument  soin    de  séparer  les  pauvres  en  cathodes  appelées 
à  s'entre-secourir.   Dans  tous  ces  mémoires,  '  les  intentions 
sont  éminemment  louables;  mais  à  peine  si  çà  et  là  s'y  ren- 
contrent des  vues  neuves  ou  applicables,  qui  méritent  quelque 
mention.  Nul  d'entre  eux,  non  plus,  ne  rachète  par  la  netteté 
00  l'éclat  de  la  forme  l'insuffisance  des  conceptions. 

Les  seuls  méDCK)ires  dont  il  nous  reste  à  parler  à  cause  de 
leur  mérite  réel,  sont  ceux  qui  ont  reçu  les  n"'  3,  6,  16  et  19. 
Ceux-ci  sont  des  oeuvres  où  se  rencontrent  à  la  fois  du  talent, 
du  savoir  et  de  la  raison.  Deux  d'entre  eux  n'ont  pas  laissé 
pourtant  de  dépasser  la  ligne  du  vrai  en  matière  d'associa- 
tion ;  les  deux  antres,  au  contraire^  sont  plutôt  restés  en  deçà. 
Voici  les  observations  qu'ils  ont  suggérées  à  votre  commission  : 
Le  mémoire  n»  16,  portant  cette  épigraphe,  tirée  du  pro- 
gramme de  l'Académie  :  «  Parmi  les  moyens  de  soulager  la 
misère,  les  plus  efficaces  sont  ceux  qui  tendent  à  élever  les 
classes  pauvres  à  une  meilleure  condition  intellectuelle  et  mo- 
rale, »  est  d'une  étendue  considérable.  L'auteur  commence 
par  définir  la  misère;  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir  étudié  et 
dassé  les  causes,  qu'il  cherche  s'il  y  a  moyen  de  l'éteindre. 
Reconnaissant  alors'qu'elle  tient  à  des  causes  providentielles, 
il  se  borne  à  examiner  dans  quelle  mesure  on  peut  la  soula- 
.ger,  etc'està  l'association  qu'il  demande  d'en  venir  à  bout. 
Son  système  embrasse  une  multitude  d'associations  diverses. 
B  en  veut  contre  les  maux  naissant  des  faillites,  des  procé- 
dures, des  impôts  ruineux,  en  faveur  des  victimes  des  révo- 
lutions politiques  et  même  des  révolutions  morales  et  intel- 
lectuelles, et  ces  associations,  il  propose  de  les  unir  par  des 
vra.  2 
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liens  de  dépendance  hiérarchique  et  de  les  (aire  aboulir  à  une 
sorte  de  contrôle  central. 

Arrivé  aii  terme  de  son  travail,  l'auteur  examine  si,  de  Tin- 
fluence  que  pourraient  exercer  les  nombreuses  associations 
qu'il  réclame,  résulterait  une  amélioration  notable  et  déci- 
sive dans  la  condition  morale  et  matérielle  des  classes  pauvres, 
et  conclut  affirmativement. 

Il  est  loiU)  au  surplus,  de  prétendre  livrer  au  public  un 
secret  qui,  dit-il,  ne  sera  jama}s  découvert.  Tout  ce  qu'il  ad- 
met, c'est  que  la  charité  serait  plus  efficace  si  elle  s'attachait 
principalement  à  combattre  la  misère  matérielle  en  combattant 
la  misère  morale,  et  en  revêtant  pour  la  lutte  des  formes  tout 
aussi  variées  que  celles  sous  lesquelles  se  présente  l'infortune. 

Ce  mémoire  se  recommande  par  des  qualités  qui  malheu- 
reusement ne  se  retrouvent  pas  les  mêmes  dans  toutes  ses  par- 
ties. La  pensée  qui  a  dirigé  l'écrivain  est  généralement  sage 
et  modérée  :  il  Ta  suivie  avec  persévérance,  rejetant  résolu- 
ment les  opinions  excentriques  des  novateurs  modernes,  et 
montrant  avec  sagacité  quelles  immoralités  elles  renferment, 
et  combien  est  grand  leur  désaccord  avec  les  lois  éternelles 
de  l'ordre  social.  Partout  les  causes  de  l'indigence  sont  l'objet 
d'une  analyse  fine  et  détaillée,  et  nul  doute  même  que 
parmi  les  associations  auxquelles  il  assigne  des  fins  nouvelles, 
il  y  en  ait  que  Tavenir  verra  se  réaliser.  La  composition  néan- 
moins a  des  défauts  sensibles.  Un  certain  embarras  perce 
dans  le  style,  l'ordre  manque  dans  renonciation  des  idées  et 
l'expression  est  souvent  molle  et  indécise.  C'est  l'effet  de 
doutes  et  d'erreurs  qui,  pesant  sur  la  raison  droite  et  éclairée 
de  l'auteur,  l'ont  environnée  de  nuages  à  travers  lesquels 
il  n'a  pu  discerner  toujours  la  vérité. 

Ainsi,  il  incline  à  penser  que  l'indigence  gagne  du  ter- 
rain, et  que  des  masses  qu'il  reconnaît  être  mieux  vêtues, 
mieux  logées,  mieux  nourries  que  dans  les  siècles  passés, 
sont  moins  aptes  à  résister  aux  chocs  qui  les  atteignent.  Ce 
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(ja'il  allait  se  borner  à  affirmer,  c'est  que  les  populalions  agglo- 
mérées des  manufactures  puisent  dans  leur  concentration  même 
des  excitations  dont  l'énergie  dommageable  les  empêche  de 
mettre  à  profit  la  supériorité  réeUe  des  salaires  qu'elles  obtien- 
nent. Vainement  jouissent-elles  de  ressources  plus  amples  que 
les  journaliers  des  campagnes  ;  entre  leurs  goûts  et  les  moyens 
qu'elles  ont  d'y  satisfaire  règne  une  disproportion  souvent  fa- 
tale, et  de  là  des  maux  qui,  dus  à  leur  condition  intellectuelle  et 
morale,  ne  sauraient  diminuer  que  grâce  au  succès  d'efforts  en- 
trepris pour  élever  et  épurer  les  penchants  dont  elles  ont  à  souffrir. 

Dans  sa  juste  compassion  pour  les  misères  humaines,  l'au- 
teur a  parfois  peine  à  se  réconcilier  avec  le  mouvement  et 
l'esprit  du  temps  auquel  il  appartient.  «  Autrefois,  dit-il,  la 
charité  était  chrétienne,  elle  s'exerçait  au  nom  de  la  religion, 
et  c'était  par  les  mains  de  ses  ministres  qu'elle  épanchait  des 
bienfaits  et  des  consolations.  Aujourd'hui  elle  s'appelle  bien- 
Êdsance  et  philanthropie;  elle  s'est  faite  administrative,  éco- 
nomique, politique;  ce  n'est  plus  pour  le  salut  des  âmes 
qu'elle  donne,  c'est  par  prudence  et  pour  l'amour  de  soi,  et 
la  forme  qu'elle  affecte  est  celle  de  l'association.  »  Il  n'y  a 
ni  justice  ni  réalité  dans  ces  assertions  :  jamais  la  charité  n'a 
été  plus  active  et  plu$  générale  que  de  nos  jours  ;  aux  sen- 
timents, aux  motife  qui  en  déterminaient  le  cours  dans  les 
temps  qui  ont  précédé,  s'en  sont  joints  de  nouveaux  ;  et  c'est 
l'expérience  qui  l'a  rendue  collective,  afin  que,  plus  éclairée, 
elle  acquit  dans  ses  œuvres  plus  de  portée  et  d'efficacité. 

L'auteur  lui-même  aurait  dû  le  reconnaître,  car  c'est  l'as- 
sociation, et  Tassociation  laïque  qu'il  veut  charger  du  soula- 
gement des  inisères,  et  il  l'appelle  à  bon  nombre  d'œuvres 
dont  jusqu'ici  elle  n'a  pas  cru  devoir  tenter  la  réalisation. 
Malgré  les  taches  qui  déparent  son  travail,  l'auteur  n'en  est 
pas  moins  digne  d'éloges,  et  il  a  un  mérite  particulier,  c'est 
d'avoir  été  droit  au  but  et  rempli,  dans  la  mesure  de  ses  for- 
ces, les  conditions  du  programme. 


Le  mémoire  n<'  3  porte  cette  épigraphe  empruntée  à  Vol- 
taire :  «  La  politique  de  Thomme  consiste  à  tâcher  d'égaler 
les  animaax  à  qui  la  nature  a  donné  la  nourriture,  le  ?ète- 
ment  et  le  couvert.  »  C'est  la  plus  considérable  des  compo- 
sitions adressées  à  rAcadémie,  et  l'auteur  évidemment  pos- 
sède des  connaissances  assez  étendues.  Voici  coomient  il  a 
divisé  le  sujet  : 

Une  première  partie  traite,  dans  onze  chapitres,  des  causes 
de  Itindigence  dans  les  sociétés  modernes  et  des  divers  remè- 
des qu'on  a  proposé  d'y  apporter.  La  seconde  contient  un 
plan  de  formation  d'associations  libres  et  volontaires  et  de 
caisse  sociale  placée  sous  la  sauve-garde  de  l'Etat,  et  destinée 
à  prévenir  ou  à  faire  disparaître  la  plupart  des  maux  qui  affli- 
gent les  populations. 

Toute  la  première  partie  est  riche  en  détails  et  en  observa- 
tions qui  attestent  le  soin  avec  lequel  Pauteur  a  procédé  à  ses 
recherches.  Malheureusement  à  des  idées  justes  et  saines  se 
mêlent  chez  lui  quelques  opinions  erronées  qui  ont  laissé  leur 
empreinte  sur  plusieurs  portions  essentielles  de  son  travail  et 
en  ont  fort  affaibli  le  mérite.  Ainsi,  malgré  qu'il  ait  nette- 
ment discerné  la  plupart  des  résultats  des  changements  sur- 
venus dans  l'état  des  sociétés  et  constaté  la  supériorité  des 
temps  modernes,  il  n'en  croit  pas  moins  que  si  la  mendicité 
était  plus  générale  autrefois^  le^paupérisme  maintenant  fait 
des  progrès  incessants,  suscités  par  le  mouvement  industriel 
qui  accumule  aux  mains  des  capitalistes  les  profits  des  entre- 
prises de  banques  et  de  manufactures,   a  La  toute-puissance 
du  capital  serait,  dit-il,  un  fléau  pour  la  société,  si   on  la 
laissait  se  concentrer  dans  les  mêmes  mains,  et  si  on  ne  la 
détournait  pas  de  sa  tendance  à  conférer  exclusivement  la  ri- 
chesse à  un  certain  nombre  d'individus  et  à  déshériter  les  au- 
tres de  toute  espèce  de  garantie.  La  puissance  du  capital  se- 
Fait,  dans  ce  cas,  aussi  funeste  que  la  conquête  aux  temps  de 
barbarie,  conquête  d'où  découlent  l'asservissement  et  la  con- 
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fiscaiion.  »    Une  telle  croyance  n*a  pour  elle  ni  Tappai  des 
données  de   la  science,  ni  celui  des  faits  accomplis.  Le  ca- 
pital, c'est  le  frait  des  épargnes  individuelles,  c'est  la  mise  en 
réserve  <i*an  eiLcédant  non  consommé,  et  applicable  à  Tamélio- 
ration  et  à  Verxtension  des  moyens  de  production,  et,  à  moins 
qne  les  classes  laborieuses  ne  multiplient  plus  rapidement  en- 
core, il    est    impossible  qu'il  croisse  sans  leUt    assurer  de 
plus  amples  moyens  de  bien-être.  C'est  l'accumulation  pro- 
gressive du  capital    qui  a  élevé  si  haut  les  sociétés  actuelles, 
et  qui,  en  oovrant  aux  masses  tant  de  sources  nouvelles  d'oc- 
pation  et  de  travail,  les  a  tirées  de  la  servitude  et  du  dénûment 
où  elles  languissaient  dans  l'ancien  monde  européen. 

Quant  à  la  répartition  des  capitaux,  les  faits  en  montrent 
clairement  la  marche  naturelle.  Partout  où  des  lois  injustes  et 
partiales  ne  la  contrarient  pas,  cette  répartition  s'opère  d'elle 
même  à  Favantage  de  tous,  et  plus  la  richesse  s'amasse,  plus 
le  nombre  des  familles  qui  en  obtiennent  leur  part  crott  ^a- 
duellement.  C'est  là  ce  qui  a  développé  entre  les  anciennes 
aristocraties  et  les  serfs  qu'elles  tenaient  dans  leur  dépendance, 
des  classes  bourgeoises  dont  l'aisance  et  la  force  n'ont  cessé 
d'avi^^enter,  et  ce  qui,  de  nos  jours,  continue  à  multiplier, 
^e  p\us  en  plus,  les  marchands,  les  fabricants,  les  artisans ,  les 
hommes  qui,  aux  profits  de  leurs  labeurs  personnels,  unissent 
la  possession  de  fonds  productifs  plus  ou  moins  importants. 
L'auteur  n'aurait  eu  qu'à  porter  son  attention  sur  le  mouve- 
ment des  caisses  d'épargnes  pour  reconnaître  que  les  journa- 
liers eux-mêmes  sont  maintenant  en  état  de  réaliser  des  éco- 
nomies et  d'arriver  à  prendre  place  parmi  les  capitalistes. 

L'erreur  en  pareille   matière  est   d'autant  plus  fîicheuse 

qu'elle  en  enfante  nécessairement  beaucoup  d'autres.  Ici,  elle 

a  conduit  Fauteur  à  se  méprendre  sur  la  véritable  inQuence 

du  développement  de  la  richesse  et  sur  les  changements  qui 

oot  lieu  dans   la  situation  des  femilles  ouvrières.  Sans  doute 

ces  familles  ont  à  supporter  bien  des  privations  ;  mais  la  loi  de 
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Dieu  ne  s'est  pas  démentie,  et  les  progrès  de  la  science  et  du  tra- 
vail n'ont  pas  eu  pour  effet  d'ajouter  au  malaise  d'aacone  des 
portions  de  la  société.  Tout  en  constatant  les  inconvénients 
attachés  aux  entreprises  manu&cturières,  il  faut  mettre  en  ba- 
lance les  avantages  et  ne  pas  oublier  quelle  était,  avant  que 
rindustrie  prit  tant  d'essor,  la  condition  des  masses.  Les  maux 
que  produisent  aujourd'hui  les  fluctuations  et  les  crises  com- 
merciales, les  méventes  et  les  innovations  trop  brusques, 
alors  d'autres  causes  les  produisaient  plus  intenses  et  plus  dou- 
loureux, et  il  suffisait  des  moindres  accidents  de  récolte  pour 
livrer  aux  angoisses  de  la  faim  des  multitudes  dénuées  de 
ressources.  Les  annales  des  pays  à  présent  les  plus  florissants 
sont  pleines  du  récit  de  tels  événements,  et  souvent  encore  on 
les  voit  s'accomplir  dans  les  contrées  arriérées  de  l'est  et  du 
nord  de  l'Europe.  Ce  qui  nuit  aux  populations  agglomérées 
des  fabriques  ,  déjà  nous  l'avons  dit^  te  n'est  pas  tant  l'insuf- 
fisance des  salaires  que  le  défaut  de  prévoyance  et  de  sagesse 
dans  l'usage  qu'elles  en  font  ;  et  l'auteur  lui-môme,  en  affir- 
mant que  l'inconduite  est  presque  la  seule  cause  de  la  détresse 
qu'elles  éprouvent,  a  touché  de  fort  près  à  la  vérité.  Là>  en  ef- 
fet, est  la  source  principale  du  mal,  lé  point  sur  lequel  il  faut 
porter  des  soins  et  une  attention  bienveillante.  Mais  encore 
importe-t-il  de  ne  pas  s'exagérer  la  réalité.  L'intempérance, 
rivrognerie,  les  excès  des  penchants  sensuels,  sont  plus  com- 
muns et  plus  grossiers  dans  les  pays  ignorants  et  pauvres  que 
partout  ailleurs  ;  et  les  orgies  brutales  des  paysans  de  la  Rus- 
sie, les  jours  de  marchés,*  étonneraient  les  buveurs  les  plus 
déhontés  des  cabarets  de  nos  villes  manufacturières. 

A  Tappui  de  son  opinion,  Tauteur  remarque  que,  dans  les 
Etats  adonnés  particulièrement  au  commerce,  à  côté  d'im- 
menses accumulations  de  richesses,  a  constamment  sub- 
sisté la  misère  de  la  majeure  partie  des  citoyens,  et  il  invoque 
l'exemple  de  Venise,  de  Gênes,  de  Pise,  de  te  Hollande  et  de 
l'Angleterre.  Ici,  une  observation  fort  simple  se  présente.  D'a- 
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bordyS^il  est  vrai  que  Pactivité  mercantile  des  Etats  qu'il  énu- 
mère  n'en  ait  pas  banni  Findigence,  il  ne  Test  pas  qu'elle  ait 
contribué  à  Uaccrottre  :  car  tant  que  les  bénéfices  du  négoce 
y  &yorisèrent  Taugmentation  des  capitaux,  nulle  part  les  clas- 
ses laborieuses  ne  trouvèrent  des  occupations  plus  nombreuses 
et  plus  lucratives.  Si  les  petites  républiques  de  l'Italie  vi- 
rent la  misère  succéder  au  bien-être  longtemps  répandu  dans 
les  rangs  de  leur  population,  ce  ne  fut  qu'après  qu'elles  eurent 
perdu  les  ai^antages  du  monopole  dont  elles  étaient  en  posses- 
sion avant  la  découverte  de  l'Amérique,  et  celle  plus  désas- 
treuse encore  pour  elles  de  nouvelles  voies  de  communication 
avec  les  Indes. 

Quant  à  la  Hollande,  aucune  contrée  ne  fut  aussi  florissante 
tant  qu'elle  demeura  maîtresse  des  vastes  possessions  et  de 
l'immense  commerce  de  transport  qu'elle  avait  su  conquérir. 
ÂlorSy  tandis  que  ses  armateurs  et  ses  capitalistes  réalisaient 
promptement  d'énormes  fortunes,  ses  artisans  et  ses  ouvriers 
étaient  largement  rémunérés,  et  dans  son  sein  prospéraient 
de  concert  toutes  les  classes.  Mais  vint  le  temps  où  des  nations 
plus  fortes  et  plus  puissantes  lui  enlevèrent  une  partie  des 
avantages  dont  elle  avait  joui,  et  ce  fut  le  signal  de  son  dé- 
din.  Plusieurs  des  sources  où  elle  puisait  l'opulence  tarirent 
ou  se  resserrèrent,  et  la  population  tout  entière  eut  à  lutter 
contre  les  souffrances  attachées  à  l'amoindrissement  du  champ 
antérieurement  ouvert  à  ses  labeurs.  Dès  lors  s'étendirent 
l'indigence  et  le  paupérisme;  mais,  loin  que  l'abondance  des 
capitaux  doive  être  comptée  au  nombre  des  causes  du  mal  ; 
elle  servit  à  le  combattre,  et  il  ne  s'appesantit  qu'à  mesure  que 
la  réduction  des  profits  commerciaux  vint  ralentir  ou  sus- 
pendre l'accumulation  graduelle  des  épargnes. 

L'exemple  de  l'Angleterre  n'est  pas  plus  concluant.  Si  l'in- 
cité des  fortunes  y  est  extrême  ;  si  des  masses  innombrables 
^^y  snbsisient  plus  que  de  salaires  sujets  à  des  oscillations  fé- 
condes en  misères,  tout,  dans  le  mal,  est  venu  des  causes  qui 
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ont  précipité  artificiellement  le  développement  des  forces  pro- 
doctives  du  pays. 

C'est  sous  rimpalsion  d'agrandissements  dus  à  la  force  des 
armes  que  Tindustrie  anglaise  a  pris  son  rapide  essor;  des  bé- 
néfices réalisés  à  mesure  que  de  nouveaux  débouchés  lui 
étaient  acquis,  ont  influé  démesurément  sur  sa  direction,  et 
de  nombreuses  populations,  appelées  à  travailler  pour  des 
marchés  éloignés,  subissent  toutes  les  vicissitudes  qu'y  ren- 
contre le  placement  incertain  des  produits. 

D'un  autre  côté,  c'est  dans  les  cadres  du  vieux  régime  féodal 
que  s'est  rangée  et  déployée  une  société  qui  devenait  indu»^ 
trielle.  Les  avantages  inhérents  à  l'extension  progressive  des  ter- 
ritoires conquis  ou  subjugués,  l'orgueil  inspiré  par  des  victoires 
d'un  éclat  et  d'une  continuité  sans  exemple  dans  le  monde 
moderne,  ont  caché  à  la  nation  les  vices  et  la  partialité  de  $[es 
lois,  et  les  richesses  nouvelles  ont  été  là  où  les  appelaient 
les  avantages  réservés  à  la  caste  dominante.  Vraisemblable- 
ment aussi,  les  fortunes  considérables  amassées  à  la  hâte  dans 
les  commandements  et  les  fonctions  exercées  au  sein  des  con- 
trées qui  tombaient  sous  la  domination  britannique,  ont,  du- 
rant une  partie  du  siècle  dernier,  sensiblement  ajouté  à  l'ac- 
tion naturelle  des  institutions,  et  contribué  k  élargir  les  dis- 
tances qui  séparent  les  diverses  classes. 

Voilà  les  causes  diverses  du  malaise  dont  l'industrie  la  plus 
active  et  la  plus  habile  n'a  pu  préserver  le  gros  de  la  popula- 
tion anglaise.  Jamais  les  grandeurs  promptement  et  violem- 
ment acquises  n'ont  donné  de  fruits  exempts  d'amertume  ; 
peut-être  même  les  maux  qu'elles  laissent  à  la  fin  éclater  sont- 
ils  un  de  ces  enseignements  que  la  Providence  réserve  aux. 
nations,  afin  qu'apprenant  combien  sont  fragiles  et  trompeuses 
prospérités  nées  de  l'abus  de  la  puissance  et  de  la  domi- 
nation extérieure,  elles  renoncent  à  en  chercher  hors  des 
voies  de  la  paix  et  de  l'équité.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas 
à  un  antagonisme  qui  ne  saurait  exister  entre  le  capital  et  le 
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salaire  qa*!!  faot  imputer  retendue  du  paupérisme  en  Angle-     ^ 
terre;  c'est  raccmnulation  graduelle  du  capital,  au  contraire, 
qui, en  ajoutant  sans  cesse  à  la  demande  du  travail,  a  soutenu 
iosquHciles  classiss  ouvrières,  et,  pourpeu  que  cette  accumula- 
tion cessât,  bientôt  la  misère  exercerait  les  plus  affreux  ravages. 
U  est  à  regretter  que  Fauteur  n*ait  pas  mieux  saisi  la  véri- 
table nature  des  rapports  établis  entre  le  capital  et  le  salaire, 
n  n'eût  pas  vn  sortir  de  Tindustrialisme  des  maux  imaginai- 
res, et  regardé  les  associations,  les  compagnies  de  capitalistes 
comme  destinées  à  dépouiller  ceux  qui  possèdent  peu  en  fa- 
Tenr  de  ceux  qui  possèdent  beaucoup.  L'erreur  à  laquelle  il  *  f 

s'est  laissé  entraîner  sur  ce  point  important  a  notablement  pré- 
jndidé  à  la  rectitude  naturelle  de  ses  vues,  et  Ta  fait  plus 

d'une  fois  flotter  indécis  entre  des  opinions  qui  mutuellement  t. 

s'excluent. 

En  revanche^  il  a  bien  étudié  et  bien  défini  les  aberrations 
do  socialisme  actuel.  C'est  là  la  partie  bonne  et  brillante  de 
son  œuvre  :  «  Soutenir,  dit-il,  que  l'homme  a  quitté  les 
voies  providentielles,  c'est  nier  les  admirables  instincts  qui 
dirigent  vers  leur  but  tous  les  êtres  créés,  et  qui  ne  per- 
mettent pas  plus  à  l'homme  qu'aux  autres  créatures  de  s'é- 
garer dans  sa  marche;  »  cette  pensée,  juste  et  vraie,  en  le 
guidant  dans  tous  les  détails  de  ses  recherches,  eq  a  assuré  les 

résultats.  '  i 

C'est  surtout  dans  l'examen  des  systèmes  proposés  dans  le  ,; 

but  de  changer  les  modes  actuels  de  travail  qu'il  déploie  une 
sagacité  remarquable.  L'association  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers,  ce  régime  tant  préconisé  et  qui  ne  saurait  prévaloir 
91e  dans  un  très-petit  iHombre  d'industries  simples  et  d'un 
exercice  constamment  régulier,  lui  a  suggéré  des  observa- 
tions à  la  fois  ingénieuses  et  vraies.  Le  manque  de  liberté  des 
manufacturiers  tenus  de  rendre  compte  aux  ouvriers  de  leurs 
actes  et  de  leurs  résolutions;  la  misère  de  ceux-ci  en  cas  de 
pertes  ou  de  méventes;  l'impossibilité  de  réduire  le  nombre 


\' 
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des travailleurs  associés,  soit  dans  la  morte  saison,  soit  dans 
le  cas  où  le  genre  de  fabrications  cessant  de  convenir  autant 
aux  consommateurs,  devrait  se  modifier  ou  se  resserrer;  le  re- 
trait des  capitaux  engagés  à  la  moindre  apparence  de  sinistre 
commercial  :  toutes  ces  causes  de  dissolution  et  de  ruine  sont 
nettement  aperçues  et  expliquées  avec  infiniment  de  raison  et 
d'habileté. 

L'auteur,  qui,  dans  la  deuxième  partie  de  son  mémoire,  ad- 
met en  partie  la  direction  du  travail  par  un  pouvoir  central, 
n'a  pas  été  tout  à  fait  aussi  heureux  dans  sa  critique  du  ré- 
gime des  ateliers  nationaux  et  sociaux.  Ce  n'est  pas  cependant 
que  les  inconvénients  et  les  impossibilités  aient  échappé  à  ses 
regards  ;  loin  de  là  ;  il  peint  ces  ateliers  comme  devant  végé- 
Vet  avec  l'ordre,  ou  mourir  de  mort  violente  avec  la  liberté. 

Dans  aucun  des  autres  mémoires  ne  sont  même  aussi  bien  si- 
gnalés les  vices  d'une  organisation  du  travail  sous  laquelle 
les  produits  seraient  d'autant  plus  chers  que  chacun  s'arran- 
gerait pour  ne  prendre  que  la  moindre  part  possible  aux  la- 
beurs communs,  et  où  l'anarchie  n'aurait  d'autre  limite  que 
la  tyrannie  absolue  des  chefs.  Ce  sont  encore  des  pages  bien 
remplies  que  celles  où  l'auteur  montre  à  quel  point  le  besoin 
^de  l'indépendance  est  inhérent  à  l'homme  et  combien  la  vie  en 
commun  répugnerait  à  la  diversité  infinie  de  ses  goûts  comme 
aux  penchants  élevés  et  délicats  de  sa  nature.  Mais  ici  en- 
core, des  préoccupations  mal  fondées  sur  la  puissance  du  ca- 
pital jettent  quelque  confusion  dans  les  idées  de  l'écri- 
vain et  l'empêchent  de  conclure  avec  toute  la  précision  dési- 
rable. 

Dans  la  deuxième  partie  du  mémoire  se  trouve  détaillé  le 
plan  d'association  libre  auquel  l'auteur  rattache  toutes  ses 
espérances  d'amélioration  sociale.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est  un 
pacte  qui  définitivement  réconciliât  les  capitaux,  le  crédit  et 
le  travail,  qu'il  croit  en  désaccord.  Voici  quelles  en  seraient  les 
bases  principales: 
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Dans  chaque  centre  de  popnlation  existerait  une  caisse 
<ïai,  tont  en  recevant,  ootre  les  épargnes  individuelles,  des 
placements  à  échéance  fixe,  prêterait  les  fonds  recueillis  aux 
travailleurs,  sans  que  ceux-ci  eussent  besoin  d'entrer  en  con- 
tact avec  les  déposants. 

De  rinstitution  de  ces  caisses  résulteraient  : 
1®  La  formation  d'une  masse  au  profit  de  chacun  des  mem- 
bres de  Tassociation; 

2°  L'acceptation  du  travail  de  ceux  qui,  à  défaut  d'argent, 
voudraient  amasser  des  épargnes  ; 

â°  Des  assurances  locales  dont  les  profits  se  répartiraient 
entre  les  associés  ; 

Enfin,  dit  l'auteur,  l'alliance  de  l'industrie  avec  l'agricul- 
ture. 

Grâce  à  ces  caisses,  les  associés  se  mettraient  à  l'abri  des 
atteintes  de  l'infortune,  et  tous,  afin  de  s'assurer  des  ressour- 
ces contre  les  infirmités  de  la  vieillesse,  auraient  droit  de  con- 
vertir leurs  masses  en  placements  viagers. 

Des  conseils  d'administration  seraient  chargés  de  la  gestion 
des  intérêts  communs.  Leur  premier  soin  consisterait  à  adop- 
ter, suivant  les  localités,  un  genre  de  fabrication  qui  permît 
d'ntifiser  le  travail  que  les  pauvres  offriraient  en  place  d'ar- 
gent. A  cet  effet,  ils  puiseraient  dans  la  caisse  les  fonds  néces- 
saires à   la   création  de  l'établissement  industriel  et  dirige- 
raient le  débit  des  produits.  Ces  caisses  correspondraient  avec 
nne  ùaisse  générale  ot  se  centraliseraient  les  bénéfices  nets 
des  ventes,  et,  de  cette  manière,  les  déposants  auraient  deux 
comptes  distincts,   l'un,  local,  où  figureraient  au  nom  de 
chacun  ses  apports  grossis  de  sa  part  dans  les  profits  des  as- 
surances et  des    tontines;  l'autre,  central,  où  ne  serait  porté 
que  le  montant  du  dividende  à  répartir  entre  tous  les  asso- 
ciés, à  raison  du  bénéfice  net  réalisé  sur  les  fabrications. 

Ce  n'est  pas  tout  -.  les  administrations  locales  ne  seraient 
pas  abandontïées  à  l'insuffisance    de  leurs  lumières  en  ma- 
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tière  de  commerce.  Une  direclion  centrale,  en  relation  avec 
tons  les  points  de  la  France  et  avec  Tétranger,  par  Tintermé- 
diaire  des  consuls,  les  tiendrait  au  courant  des  besoins  de 
la  consommation  et  de  retendue  des  débouchés.  L*auteiir 
ajoute  qu'il  conviendrait  que  les  bâtiments  de  TEtat  transpor- 
tassent à  moitié  prix  les  marchandises  expédiées  par  les  asso- 
ciations. 

Telles  sont  les  bases  du  système.  Quelques  parties  en  sont 
praticables,  le  reste  ne  Test  pas. 

Il  ne  nous  semble  pas  difficile,  par  exemple,  d'annexer  aux 
caisses  d'^rgne  des  caisses  où  s'efTectueraient  des  versements 
à  fonds  perdu  destinés  à  assurer  aux  déposants  des  peu* 
sions  de  retraite.  Déjà  existent  en  Angleterre  de  pareilles 
caisses,  et  le  succès  qu'elles  obtiennent  en  atteste  la  haute 
utilité. 

De  plus,  dans  la  difficulté  d'employer,  sans  les  exposer  elsans 
qu'ils  cessent  d'être  immédiatement  remboursables,  les  fondsap- 
portés  aux  caisses  d'épargne,  s'est  rencontré  jusqu'ici  l'obstacle 
à  des  améliorations  dont  la  population  recueillerait  beaucoup  de 
fruits.  Cette  difficulté,  au  fond,  ne  nous  semble  avoir  rien 
d'insoluble.  Donnez  aux  caisses  d'épargne  des  administrations 
directes  et  fortement  constituées  :  elles  pourraient,  sous  le  con- 
trôle permanent  de  l'Etat,  opérer  des  prêts  en  faveur  des  dé- 
partements et  des  communes,  et  même  des  entreprises  pu- 
bliques. De  même,  des  avances  sur  gages  à  l'instar  des  nM>nts 
de  piété,  des  assurances  locales  leur  assureraient  des  bénéfi- 
ces; et  si  elles  allaient  jusqu'à  prêter  aux  particuliers  sur  obli- 
gations cautionnées  pour  le  montant  total  par  des  déposants  in- 
crits  pour  pareille  somme,  elles  réuniraient  des  a?antages  qui 
leur  manquent  aujourd'hui,  et  en  feraient  un  plus  puissant 
moyen  d'amélioration  sociale. 

Mais  est-il  poBBible  d'aller  au  delà  de  ces  limites  !  Peut-on 
constituer  des  établissements  industriels  à  l'aide  des  capiUux 
amassés  par  les  caisses  ouvertes  aux  épargnes  du  pauvre  et  en 
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assurer  le  succès  ?   Rien  dans  toute  cette  partie  du  système 
d^association  proposé  ne  résiste  à  Texamen. 

Bien  des  Tilles  en  France  ont,  dans  les  moments  de  crise 
industrielle,  offert  du  travail  aux  ouvriers  sans  emploi.  C'é- 
tait on  excellent  mode  de  charité,  auquel  il  serait  bon,  dans 
les  villes  manufacturières,  de  recourir  plus  fréquemment. 
Ce  n^était  pas  une  œuvre  industrielle,  car,  quelque  simples 
que  fassent  les  tâches,  jamais  leur  accomplissement  n'a  rem- 
boursé les  avances  qu'en  exigeait  le  salaire. 

Supposez  ouverts  les  ateliers  que  l'auteur  propose  d'insti- 
tuer. A  PariSy  ou  aurait,  suivant  lui,  des  ateliers  d'ébénisterie 
et  d'horlogerie  ;  à  Rouen,  une  filature  de  coton.  Mais,  évi- 
demment, tous  les  ouvriers  étrangers  aui^  genres  d'industrie 
adoptés^  et  ce  serait  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre,  n'y 
sauraient  apporter  un  travail  utile  et  fructueux.  Quant  aux 
honmies   de    la   profession  même,  ce  sont  les  moins  habiles 
qui  sont  congédiés  les  premiers  aux  époques  de  mévente,  et 
ceux-là  ne  déploieraient,  durant  leur  passage  dans  l'établis- 
sement publicy  ni  assez  d'énergie  ni  assez  d'adresse  pour  lais- 
ser des  produits  à  même  de  se  bien  vendre.  De  tels  ateliers, 
à  l'inconvénient  de  n'être  accessibles  qu'à  une  seule  portion 
des  gens  niomentanément  sans  ouvrage,  joindraient  celui  de 
ne  pas  solder  leurs  frais,  et  tôt  ou  tard  les  caisses  fondatrices 
succomberaient  sous  le  poids  du  déficit. 

C'est  une  autre  illusion  d'admettre  la  formation  de  conseils 
sous  la  direction  desquels  fleuriraient  les  ateliers.  Ce  n'est 
pas  trop,  en  industrie,  de  toute  la  puissance  de  l'intérêt  privé 
pour  assurer  le  succès  des  entreprises  ;  aussi  de  simples  admi- 
nistrateursy  en  les  supposant  même  doués  des  connaissances 
techniques  que  réclamerait  le  genre  de  travail  adopté,  se  las- 
seraient-ils bientôt  d'une  tâche  ingrate  et  stérile.  Les  bureaux 
de  bien(aisan<:e  et  les  municipalités  fonctionnent  gratuitement, 
dit  l'auleur,  et  cela  est  vrai;  mais  leur  œuvre  est  simple  et 
n'exige  que  peu  de  soins.  Nous  doutons  qu'ils  consentissent  à 
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la  coDiinuer  s'il  leur  fallait  seulement  y  consacrer  chaque  jour 
quelques  heures.  Il  n'est  pas  sensé  de  présumer  trop  de  la 
vertu  et  de  l'abnégation  humaines  ;  tout  système  qui  requiert 
des  sacrifices  de  temps  ou  de  labeurs  dont  ne  sauraient  s'ac- 
commoder les  intérêts  privés  >  n'est  pas  destiné  à  rendre 
de  grands  et  longs  services. 

Ce  qui  étonne  dans  le9  plans  d'association  de  l'auteur,  c'est 
leur  ressemblance  avec  les  projets  d'ateliers  nationaux  ou  so- 
ciaux dont  il  a  si  bien  énuméré  les  causes  de  ruine.  En  son- 
geant à  créer  une  industrie  publique  afin  qu'elle  serve  à  con- 
tenir ce  qu'il  appelle  les  abus  de  l'industrie  privée,  il  lui  a 
fallu  recourir  aussi  à  une  direction  centrale  non  moins  inca- 
pable d'embrasser  dans  ses  combinaisons  l'ensemble  des  faits 
sur  lesquels  elle  aurait  à  statuer,  que  le  seraient  le»  comités 
du  néosocialisme  de  régler  la  marche,  les  mouvements,  les 
vicissitudes  des  besoins  de  la  consommation  et  du  travail.  Lui 
aussi,  il  a  oublié  quels  sont  les  ressorts  de  l'activité  humaine, 
et  combien  peu  il  faut  compter  sur  la  continuité  d'efforts  dés- 
intéressés et  le  succès  d'œuvres  dont  les  agents  et  les  directeurs, 
n'exposant  pas  leurs  propres  capitaux,  ne  seraient  stimulés 
que  par  le  simple  désir  de  contribuer  au  bien  public. 

Nous  avons  séparé  dans  le  système  dont  nous  venons  de 
vous  entretenir  ce  qui  nous  paraît  praticable  de  ce  qui  ne  sau- 
rait l'être.  L'auteur  est  assurément  un  hoomie  éclairé  et  bien- 
veillant ;  mais  il  a  écrit  sous  l'empire  d'une  préoccupation 
mal  fondée,  et  que  des  études  d'économie  politique  plus  at- 
tentives et  plus  fortes  auraient  certainement  dissipée. 

Le  tort  des  mémoires  n""'  16  et  3  est  d'avoir  trop  accordé  à 
la  puissance  bienfaisante  de  l'association  ;  le  tort  des  mémoires 
n»"  19  et  6,  dont  il  nous  reste  à  vous  rendre  compte,  est  de  l'a- 
voir trop  dédaignée  ou  contestée. 

C'est  cependant  un  mémoire  très-bien  ùlH  que  celui  qui 
porte,  avec  le  n°  19,  l'épigraphe  suivante:  Science,  Uherté, 
égalité.  Tout  ce  qu'a  de  chimérique  la  recherche  d'une  for- 
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mule générale  d^associalion  y  est  savammeDt  démontré,  et  les 
nombreuses  erreurs  des  disciples  de  Saint-Simon,  d'Owen  et 
deFourier  y  soat  exposées  sous  leur  véritable  jour.  L'auteur 
entre  à  cet  égard  dans  des  détails  qui  attestent  toute  l'étendue 
de  ses  connaissances.   Si  d'autres  ont  expliqué  comme  lui 
quelle  violence  devrait  subir  la  nature  humaine  dans  ces  agré- 
gations artificielles   où  le  travailleur  prudent  et  vigoureux 
resterait  à    la    merci  de  compagnons  sans   vertus   et   sans 
activité,  seul    il  a    nettement  démontré   que  la  concurrence 
qu'on  voudrait  bannir  entre  individus  renaîtrait  plus  formi- 
dable entre  les  associations  elles-mêmes;  et  leur  rendrait  ag- 
gravées des  misères  inévitables.  A  son  avis,  les  véritables  asso- 
ciations soat  celles  qui,  de  tout  temps,  se  sont  formées  natu- 
rellement, et  la  famille,  la  commune,  la  nation  suffisent  à  tous 
les  besoins   de    Tordre  social.  Nulle  combinaison  factice  ne 
saurait  les  remplacer  avec  avanUge  ;  car  les  faiU  accomplis 
dans  la  suite  des  siècles  sont  la  manifesUtion  régulière  et  sûre 
de  la  nature  de  l'homme,  et  la  science  n'est  dans  la    vérité 
qu'auUnt  qu'elle  se  borne  à  formuler  ce  qu'ils  ont  eu  de  con- 
stant et  d'universel. 

C'est  dans  la  culture  de  l'économie  politique,  ajoute-t-il, 
qu'il  faut  chercher  le  secret  des  améliorations  dont  l'état  so- 
cial devient  susceptible  ;  mais,  quelle  quesoit  l'inQuence  du  pro- 
grès  des  institutions,  nul  ne  découvrira  le  moyen  de  couper 
à  leur  racine  les  maux  auxquels  l'humanité  est  en  butte,  et  les 
réformateurs  modernes  qui  nous  annoncent  qu'ils  l'ont  décou- 
vert s'abusent  étrangement. 

Quant  à  la  misère,  l'auteur  pense  que,  de  nos  jours,  on  en 
exagère  un  peu  l'intensité.  Partisan  des  doctrines  de  iMaltbus, 
il  ne  la  croit  excessive  que  là  où  la  population  surabonde,  et 
en  voit  le  remède  dans  un  développement  moral  qui  condui- 
raitles  hommes  â  ne  s'engager  dans  les  liens  du  mariage 
qu'après  avoir  amassé  des  ressources,  et  sagement  considéré 
les  éventualités  de  l'avenir. 
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Il  est  fâcheux  qu'il  u'ait  rien  ajouté  à  ces  conclusions.  Evi- 
demment, partout,  la  misère  des  classes  laborieuses  résulte 
bien  moins  de  Tinsuffisance  de  leurs  moyens  d'existence  que 
du  défaut  de  résenre  et  de  sagesse  qu'elles  portent  dans  leurs 
actes.  Y  a-t-il  des  mesures  propres  à  les  amener  dans  les  voies 
de  Tordre,  de  la  prévoyance  et  de  réconomie?Des  associations 
sagement  fondées  pourraient-elles  contribuer  à  réfréner  et 
à  contenir  les  penchants  à  la  dissipation  et  à  Tintempérance 
qu^elles  doivent  en  partie  au  manque  de  culture  intellectuelle 
et  morale,  mais  en  partie  aussi  au  régime  de  Tatelier  et  aux 
excitations  d'un  travail  monotone  et  trop  continu?  Cette  partie 
si  importante  de  la  question,  l'auteur  semble  l'avoir  dédai- 
gnée; et  c'est  un  reproche  que  nous  sommes  d'autant  plus  en 
droit  de  lui  adresser,  que  le  talent  et  les  connaissances  dont  il 
a  fait  preuve  attestent  qu'il  était  en  mesure  de  la  traiter  avec 
succès. 

Le  mémoire  est  écrit  d'un  style  clair,  vif,  mais  un  peu 
pressé.  Il  semble  que  l'auteur  ait  eu  hâte  d'en  finir  et  se  soit 
abstenu  comme  à  dessein  d'entrer  dans  le  détail  d'idées  justes 
et  bien  arrêtées,  qui  ne  pouvaient  que  gagner  à  être  plus  am- 
plement développées. 

Il  ne  nous  reste  à  signaler  à  votre  attention  que  le  mémoire 
n*»  6,  portant  pour  épigraphe  ces  paroles  de  Paley  :  «  Le 
moyen  de  connaître  la  volonté  de  Dieu  par  les  lumières  natu- 
relles, est  de  chercher  quelle  est  la  tendance  d'une  action  rela- 
tivement au  bien  général.  »  Ce  mémoire,  bien  qu'il  soit  in- 
complet dans  certaines  parties  et  n'embrasse  pas  suffisamment 
la  totalité  du  sujet  mis  au  concours,  n'en  est  pas  moins  une 
coiïiposition  très-distinguée.  S'il  laisse  à  désirer  plus  de  nerf  et 
de  vigueur  dans  ses  conclusions,  s'il  contient  des  redites  et 
même  quelques  opinions  hasardées,  il  a  des  qualités  d'un  ordre 
élevé,  et  ce  n'est  que  par  le  manque  dé  hardiesse  dans  l'exa- 
men des  applications  dont  l'association  est  susceptible,  qu'il 
laisse  à  désirer. 
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Oatre  un  avanl-propos,  ce  mémoire  a  deux  parties  dis- 
tinctes. La  première  traite  de  la  misère  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l'état  social  des  peuples,  avec  la  nature  et  la 
forme  de  leurs  ocMnipations  ainsi  qu^avec  leurs  habitudes  col- 
lectives et  privées.  La  seconde  consiste  en  considérations 
générales  sur  les  moyens  de  prévenir  et  de  réduire  Pindigence. 

Dans  toute  la  première  partie,  Fauteur,  bien  pénétré  de 
cette  maxioie  vraie  qu'on  ne  saurait  réduire  la  puissance  des 
caoses  de  IHudigence  qu'en  accroissant  les  forces  morales  qui 
tendent  à  la  prévenir,  retrace  habilement  les  conditions  es- 
sentielles à  la  prospérité  générale  des  sociétés.  A  son  avis,  le 
régime  naturel  et  la  liberté  industrielle  constituent  la  meilleure 
desorganisations  possibles,  et  les  utopistes  montrent  une  singu- 
lière témérité  en  prétendant  substituer  leur  propre  sagesse  à 
celle  du  Créateur.  C'est  du  droit  de  propriété  et  de  la  consti- 
tution de  la  famille  que  sont  sortis  tous  les  avantages  acquis 
soccessiveoient  par  Thumanité ,  et  il  suffirait  de  porter  la 
moindre  atteinte  à  ces  institutions,  de  supprimer  ou  de  limi- 
ter la  transmission  des  héritages  des  pères  aux  enfants,  pour 
ramener  à  la  misère  des  temps  accomplis  des  populations 
chez  lesquelles  disparaîtraient  les  principaux  mobiles  du  tra- 
vail et  de  Taccumulation  des  épargnes. 

Plus  loin,  Tauteur  examine  les  effets  de  la  libre  répartition 
des  valeurs  produites  et  de  la  concurrence  entre  les  produc- 
teurs. Arrivé  aux  théories  qui  tendent  à  régler  le  choix  des 
occupations  et  la  répartition  des  fruits  du  travail,  il  montre 
qu'il  n'en  est  pas  une  dont  Tapplication  n^en&nterait  plus  de 
maux  que  n'en  laisse  subsister  le  régime  né  du  développe- 
ment naturel  de  l'ordre  social,  et  pose  en  principe  que  tout 
moyen  d'atténuer  l'indigence,  qui  ne  se  concilierait  pas  plei- 
nement avec  le  maintien  intégral  du  droit  de  propriété  et  de 
transmission,  ainsi  qu'avec  la  liberté  des  transactions  indus- 
trielles et  mercantiles,  serait  nécessairement  dommageable  cm 
sans  efficacité. 

VIII .  ^ 


^ 
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Toute  cette  partie  du  mémoire  est  irréprochable.  Partout  y 
brillent  des  connaissances  sérieuses  et  une  rare  sagacité  à  dé* 
mêler  les  complications  que  présentent  beaucoup  de  faits  se-  • 
ciaux.  Viennent  ensuite  des  pages  non  moins  sensées  sur  la 
nature  de  l'indigence.  L'auteur  la  considère  dans  sa  généra- 
lité comme  un  état  relatif,  variant  suivant  le  degré  de  déve- 
loppement des  besoins  populaires,  et  s*am^iorantà  mesure  que 
la  civilisation  croit  et  étend  son  empire. 

Cinq  chapitres  sont  alfectés  à  Texamen  des  causes  multiples 
de  l'indigence.  Causes  générales  et  causes  Uées  à  la  liberté 
industrielle,  aux  institutions,  aux  mœurs  et  habitudes  collec- 
tives des  populations,  aux  mœurs  ou  aux  habitudes  privées 
des  individus  et  des  familles,  causes  attachées  à  la  surabon- 
dance des  populations,  rien  li'est  mnis,  ^  peut-être  même  j 
a-t-il  quelque  prolixité  dans  les  détails  où  l'écrivain  a  cru 
devoir  entrer. 

Voici  longtemps  que  l'indigence  est  robjet  de  recherches 
incessamment  renouvelées,  et  le  terrain  a  été  si  souvent  rebattu» 
qu'il  y  reste  bien  peu  de  découvertes  à  faire  :  aussi  regret- 
tons-nous que  l'auteur,  au  lieu  d'en  fouiller  tous  lès  recoias 
avec  la  même  attention,  n'ait  pas  concentré  principalement  ses 
rechercher  sur  quelques  points  d'un  intérêt  particulier.  Ce  qu'il 
dit  de  la  spécialisation  des  occupations  et  des  misères  qui  attei- 
gnent l'ouvrier  lorsque  la  profession  à  laquelle  il  s'est  voue  cessé 
de  rémunérer  ses  talents,  et  qu'il  lui  faut  en  chercher  une  autre, 
est  wai  et  méritait  de  plus  larges  développements.  L'ouvrier 
subit  les  vicissitudes  de  l'industrie  dont  il  a  fait  l'apprentis- 
sage; il  tie  passe  pasv  au  gré  des  changements  qui  survien- 
nent, d'un, travail  qu'il  connaît  à  un  travail  nouveau;  et  ce 
fait  est  d'autant  plus  important  à  suivre  dans  ses  détail», 
qu'il  est  celui  dont  il  Importe  le  plus  de  tenir  compte  toutes 
les  fois  qu'il  s'agît  dé  toucher  au  régiine  industriel  établi, 
même  ain  del'aknélioTOTpar  l'extension  dds  facilités  destihées 
à  ajouter  au  bienfait  des  échanges  entre  les  nations. 
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Parmi  les  causes  dfe  la  misère,  la  plus  activé,  c'est  assuré- 
ment rmsoffîsànce  ^tes  forces  intellectoelleâ  )Bt  morales  des 
pojpulations. L'auteur  l*a  bien  senti,  et  toute  h  pbrtiion  de  son 
travail  qui  se  rapporte  à  TinOuence  des  mœurs  et  des  habitudes 
ées  individus  et  des  fanailles  est  digne  d'éloges.  Seulement  it  au- 
rait pu  étendre  davantage  les  considérations  qu'il  présente.  Il 
est  certain  que  le  taux  des  salaires  ne  donne  pas  la  juste  me- 
sure  de  l'état  des  populations.  Si  des  salaires  trop  bas  sont  une 
cause  de  souffrances  et  de  vice,  il  ne  suffît  pas  que  ces  sa- 
laires croissent  pour  rdever  la  condition  de  ceut  qui  en  sfub- 
sistent.  Plus  d'une  fois  on  les  a  vus  s'agrandir  tout  à  coup 
sans  qu'aucun  bien  en  résultât  ;  l'ouvrier  n'était  pas  préparé  à 
user  sagement  des  noureaux  moyens  de  bien-être  qui  deve- 
naient son  partage,  et  une  addition  considérable  de  l'essources 
se  eonTektissait  d'abord  en  une  sorte  de  prittie  à  des  désordres 
féconds,  en  motiflsr d'indigence.  Epurée,  dignifier,  assainir  les 
penchants  et  les  goûts  des  classes  que  notirrit  le  travail  do 
leârs  bras,  voilà  le  véritable  moyen  dé  leur  assogrer  lei^  avan- 
tages qui  leur  manquent.  Tout  système,  toute  institutioti  qài 
n'est  pas  fondé  sur  ce  priAcipe  n'est  d'aticûn  efîet  :  car  lès 
améliorations  matérielles  ,  en  a{^rence  ieis  plus  bieh di- 
santes,  ne  sont  réellement  fructueuses  qil'â  là  conditioh  de 
s'umr  à  des  améliorations  de  l'ordre  moral. 

L'auteur»  attentif  à  passer  en  revue  toutes  les  causés  pôissl- 
bles  de  rfndtgence>  nous  semUe  n'en  avoir  pas  tottjoiirs  bîéh 
évalué  la  portée  respective.  C'est  uh  mal  assurément  que  l'èl- 
cès  de  l'impôt  et  de  l'action  administrative;  un  gouVe^ë- 
ment  équitable  et  sage  réduit  ses  exigeiite^  autant  cfué  le 
permet  la  nécessité  de  remf^ir  ^  mission  ;  mais  il  impotrte 
qu'il  n'en  laisse  aucune  partie  en  souffrance,  et  ici  U  iàésû^e 
est  d'autant  pins  variable  qu'elle  est  fotihiie  par  ûéÈ  diversi- 
tés sans  nombre  résultant  de  paifticularités  de  situation  géo- 
graphique^  de  voisinage  et  même  de  niœut-s  et  de  lumiè- 
res nationales.   En    matière    d'impôt ,  il  fôut  se   i^ouv^ir 
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aussi  que,  s*il  est  des  taxes  qui  ont  des  inconvénients  d'une 
gravité  spéciale,  c'est  toujours  une  (Buvre  douloureuse  que 
leur  transformation,  et  qu'il  s'ensuit  que  Fancienneté  de  leur 
existence  peut  être  un  motif  valable  pour  en  conserver  d'assez 
mal  entendues  tant  qu'on  n'est  pas  libre  de  les  abolir  sans  les 
remplacer. 

Une  opinion  économique  de  l'auteur,  assez  répandue  main- 
tenant, et  qui  pourtant  n'en  est  pas  mieux  fondée,  est  celle 
qui  place  au  nombre  des  causes  de  l'indigence  ce  fait,  qu'à  me- 
sure que  la  population  et  les  capitaux  mobiliers  prennent  de 
l'accroissement,  les  prélèvements  opérés  par  les  propriétaires 
fonciers  s^élèvent  de  manière  à  ce  qu'il  reste  moins  à  parta- 
ger entre  les  salariés  et  les  capitalistes. 

Tout  ce  qui  est  vrai  à  cet  é^ard,  c'est  qu'à  mesure  que  la 
population  s'amasse,  le  prix  des  subsistances  s'élève  assez 
pour  permettre  d'étendre  la  culture  sur  des  terres  moins  fer- 
tiles que  celles  qui  d'abord  en  avaient  reçu  le  bénéfice,  et  que, 
dans  ce  mouvement  de  la  production,  les  propriétaires  fon- 
ciers gagnent  le  montant  de  la  plus-value  des  produits  qu'ils 
récoltent  ou  reçoivent  à  titre  de  fermage.  S'ensuit-il  que  les 
autres  classes  y  perdent  quelque  chose  ?  S'il  en  était  ainsi, 
on  ne  les  aurait  pas  vues  s'enrichir  progressivement  dans  tous 
les  pays  où  le  développement  des  arts  et  de  l'industrie,  en 
multipliant  la  population,  amenait  l'accroissement  de  la  va- 
leur des  denrées.  Toutes  les  fois  qu'un  fait  général  contredit 
une  opinion,  c'est  la  preuve  que  cette  opinion  pèche  par  quel- 
que côté  important?  et  ici  tel  est  le  cas. 

C'est  un  mal  que  l'art  agricole,  malgré  les  perfectionne- 
ments qu'il  réalise,  ne  puisse  constamment  arrêter  la  hausse 
de  produits  dont  la  demande  augmente  ;  mais  ce  mal  se  lie  à 
des  circonstances  dont  le  bénéfice  suffit  naturellement  pour  en 
dédommager  largement  la  société.  Les  populations  ne  crois- 
sent régulièrement  que  sous  l'impulsion  de  progrès  industriels 
qui  étendent  leurs  ressources,  et  leur  accumulation  même, 
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en  rendant  leurs  travaux  plus  actifs  et  plus  féconds,  leur  assure 
des  avantages  qui  remportent  sur  les  inconvénients  inhérents 
à  rélévation  du  prix  de  subsistances  qu*il  Êiut  tirer,  en  plus 
grande  partie,  de  fonds  moins  productifs.  D*un  autre  côté,  l'ad- 
dition de  reyenu  obtenue  par  les  possesseurs  des  terres  le  plus 
andaanement  exploitées,  en  fiivorisant  la  formation  des  épar- 
gnes et  des  capitaux,  contribuée  assurer  aux  classes  ouvrières 
des  occupations  plus  nombreuses  et  mieux  rétribuées.  Voilà 
pour  quoi  d*ordinaire  les  pays  les  plus  peuplés  sont  les  plus 
florissants,  et  ceux  où  les  salaires,  la  nourriture  payée,  per- 
mettent aux  masses  d'être  mieux  vêtues,  mieux  logées,  mieux 
meublée  que  partout  ailleurs.  En  Angleterre,  par  exemple,  le 
prix  des  subsistances  est  de  20  à  25  p.  0/0  plus  élevé  que  dans 
la  plupart  des  départements  de  la  France,  et  les  salaires,  en 
revanche,  le  sont  en  moyenne  d'au  moins  40. 

L'auteur  cite  et  met  en  regard  les  États-Unis  d'Amérique 
et  l'Irlande,  comme  s'il  n'y  avait  rien  d'exceptionnel  dans  la 
situation  de  ces  deux  contrées.  Aux  États-Unis,  la  population 
joint  aux  avantages  résultant  de  la  possession  d'un  sol  à  peu 
près  sans  valeur  vénale,  ceux  de  pouvoir  appliquer  à  ses  tra- 
vaux les  arts  et  les  connaissances  que  le  vieux  monde  n'a 
acquis  qu'au  prix  d'immenses  labeurs  et  à  mesure  que  ses  ha- 
bitants s'y  sont  entassés,  et  de  là  sa  prospérité  sans  exemple. 
En  Irlande,  au  contraire,  des  siècles  d'oppression  ont  pesé  sur 
un  peuple  vaincu  ;  des  lois  ennemies,  en  ruinant  systémati- 
quement son  industrie,  l'ont  dépouillé  dé  la  plupart  des  moyens 
de  subsistance  dont  il  disposait;  mais  si  l'auteur,  au  lieu  de 
comparer  l'Irlande  avec  l'Amérique,  avait  songé  à  l'Angleterre, 
il  aurait  vu  que  là  les  salaires,  rapprochés  du  prix  des  denrées 
et  du  taux  dés  fermages,  assurent  aux  simples  ouvriers  un  ex- 
cédant qu'ils  sont  bien  loin  d'obtenir  en  Irlande. 

Le  seconde  partie  du  mémoire,  où  sont  examinés  les  moyens 
de  prévenir  la  misère,  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  autant  de  va- 
leur que  la  première.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur,  en  considé- 
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rant l'assacialion  cQttuue  m  RuUaanJ^  mayen  de  dé?clopper 
Fintérét  mor^  et  d^  li;^i  donner  plus  d^empire  mt  le^  Totostés 
et  1^  conduitQ  des  ipdividu$,  n'en  ai|t  saisi  de'  prime^ord  lo 
grand  el  utile  côté;  mais  cette  pensée  vraie  et  fécondey  il  s'est 
borné  à  l'énoncer,  et  ne  Ta  pas  suivie  (tans  les  diversies  appli* 
cations  qu'il  çst  possible  d'e9  iaire.  Les  plans  qu'îA  prefK>se 
sont  à  peine  formulés;  tout  es^  v^^e»  incertain  dans: ses  ap- 
préciations, ?t  nous  ne  po^rrioos,,^  sujet  de  cette  seplian  de 
son  travail,  que  reproduire  les  réQeiipns  (Wjà  éiMmcées  à  IHk- 
casion  du  4^1au(  4^  conclusion  reproqhé  au  mémoijra  insciitt 
sous  ie  n*  19. 

Tçllçs  spnt  Içs  observations  que  i^ouaavoQS  à  vont,  soumellr^ 
sur  ^n  concours  dont  iv)us  att^dions  de  meilleurs  résultats. 
Sur  vini^t  mémoires,  il  n'en  est  pas  un,  qui  n*ait  des  imper- 
fections notoires,  ou  ait  rempli  sufi&s^i^mient  la  tàehe  imposée;^ 
et  décerner  le  prix,  ce  serait  couronner  des  travaux  incomplets 
on  s'exposer  à  couvrir  de  1^  sanction  académique  d^  opinions 
au  npmbre  d^quel)es  il  s'en  trouve  que  la  science  ne  saurait 
adn^etti:e. 

^ntre  les  mptifs  qui  nous  auraient  Êiil  désirer  que  le  cod* 
cours  eCit  ujie  autre  issue,  il  en  est  un  surtquti  qui  nous,  a  vîp 
vement  touchés,  ^e^  étud,es  graves  et,  sérif^UiSes  ue  ^gnent 
pas  de  terrain  parmi  nous;  le  grand  nooiibre  des  mémoires 
où,  sont  méconnues  jusqu'aux  conditions  les  plAM»  simpteadoi 
l'organisation  et  dp  la  viç  §oci^les  i^e  le  témoigna  que  trop;  et 
nul  doute  que  la  publication  d'un  travail  où  la  vérité  eù&  éti^ 
bien  et  complètement  dite  sur  des  questions  dont  tant  d'es- 
prits se  préoccupant  aujourd'hui,  aurait  été  dfxwe  utilité  con- 
sidérable. 

Malheuiccusement^  ççux  des  concurrents  qui  ont  le  mieux 
signalé  tout  ce  qu'offrent  de  £smx  et  di9  chimérique  1^  plans  de 
régénération  sociale  quie  chaque  jpiwr  la  France  voit  naJUre,  à 
la  \t\u^  grande  gloire  de  Timagination  hum^ne,  se  sont  mour 
très  d'une  circonspection  excessive,  et  i  peiue  ont  bafardé. 
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quelques  pas  dans  les  Toies  dont  TAcadénie  rédamail  TexplO" 
rtttoD.  Toat  en  constatant  habilement  qu'il  est  des  lois  pro- 
▼ideotielles  sous  I*enipîre  desquelles  se  forment  et  grandissent 
les  sociétés,  et  dont  les  moindres  infractions  sont  sévèrement 
châtiées,  ils  ont  trop  oublié  que  ces  lois  n*ont  pas  disposé 
llKmame  de  soins  et  de  labeurs,  et  que  s'il  existe  des  maux 
dont  il  ne  saurait  fermer  entièrement  la  source,  il  ne  lui  en 
est  pas  naoiiis  donné  de  pouvoir  en  restreindre  et  borner  le 
cours. 

De  nos  jours,  les  sociétés  de  l'Europe  changent  de  fece  ; 
éclairée,  guidée  par  des  découvertes  qui  se  succèdent  avec  une 
rapidité  inouïe,  l'industrie  a  pris  un  immense  essor.  A  eélé 
des  populations  ouvrières  des  campagnes  s*en  amassent  d'au- 
tres autour  des  centres  de  production  manofecturière,  et  bien 
que  ceiles-ci  niaient  pas  à  endurer  les  rudes  privations  qui 
autrefois  pesaient  sur  la  totalité  des  classes  pauvres,  elles 
n'en  sont  pas  moins  soumises  à  des  infortunes  d'un  ordre 
particulier.  Si  leurs  salaires  ont  sensiblement  augmenté,  c'est 
au  prix  d'oscillations  qui  en  affectent  la  régularité;  d'autre 
part,  le  contact  trop  continu  que  leur  impose  leur  genre  de 
travail,  suscite  et  propage  dans  leurs  rangs  des  penchants  con- 
traires au  bon  emploi  des  ressources  dont  elles  subsistent.  Ce 
sont  là  des  causes  d'indigence  dont  elles  ont  à  souffrir,  et  qui 
méritent  des  soins  qu'on  aurait  tort  de  regarder  comme  de- 
vant demeurer  sans  efiBcacité. 

Voyez  quel  bien  ont  commencé  à  produire  des  institutions 
auxquelles  personne  ne  songeait  il  y  a  un  demi-sfède.  Déjà 
les  caisses  d'épargne,  en  recijeitiant  et  faiisant  valoir  ses  éco- 
nomies, excitent  le  pauvre  à  les  multiplier.  Voici  maintenant 
des  caisses  de  retraite  qui  lui  offrent  le  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  de  Tâge  où  ses  bras  affeîbKs  ne  peuvent  plus  le 
nourrir,  et  leur  succès  en  Angleterre  garantit  qu'elles  ne  tar- 
deront pas  à  prendre  racine  dans  d'autres  contrées.  Eh  bien, 
des  combinaisons  tontinières,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
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pourraient  aussi  fournir  de  précieuses  sûretés  contre  les  acci- 
dents qui  surprennent  ceux  dont  la  subsistance  dépend  du 
^  prix  variable  d'un  travail  quotidien.  C'était  une  noble  tâche 
de  rechercher  quelles  sont,  parmi  ces  sortes  d'institutions^ 
celles  qui,  dès  à  présent,  sont  acceptables  et  celles  qui  ne  tar- 
deront pas  à  le  devenir;  et  cette  tâche  était  digne  des  plus 
distingués  d'entre  les  écrivains  qui  ont  pris  part  an  concours. 
Si  la  science  ne  doit  pas  se  hâter  de  conclure,  s'il  est  indis^ 
pensable  qu'elle  consulte  soigneusement  les  Mis  accomplis, 
elle  est  tenue  cependant  de  se  souvenir  que  les  sociétés  mar- 
chent et  se  transforment,  et  que  le  passé  ne  contient  pas  ton*- 
jours  la  véritable  mesure  des  possibilités  de  l'avenir. 

C'est  une  circonstance  assez  remarquable  du  concours,  que 
le  très-petit  nombre  de  mémoires  où  ne  se  réfléchit  au- 
cune des  opinions  erronées  auxquelles  se  sont  attachées 
les  diverses  écoles  sorties  du  sein  du  néo-socialisme^. 
C'est  là  évidemment  un  fruit  de  la  confusion  jetée  dans  les 
intelligences  par  les  longues  et  nombreuses  tourmentes  que  la 
France  a  subies  ;  aussi,  tout  en  regrettant  l'espèce  de  crédit 
que  semblent  conserver  enpore  des  maximes  dont  le  moindre 
tort  est  de  semer,  au  milieu  des  populations  trompées  sur  les 
nécessités  de  leur  existence,  de  tristes  et  douloureuses  irrita- 
tiops,  n'avons-nous  droit  ni  de  nous  en  étonner  ni  de  nous 
en  plaindre.  Chaque  époque  a  ses  erreurs  dont  il  faut  accepter 
la  manifestation  :  et  peut-être,  de  nos  jours,  n'est-il  pas  sans 
utilité  que  des  esprits  chimériques,  en  exagérant  les  afflictions 
sociales,  pressent  les  classes  en  possession  des  richesses  et  dc^ 
lumières  de  s'en  occuper  plus  activement.  L'apôtre  disait  : 
a  Vendez  vos  bien^  remettez-en  le  prix  aux  pauvres,  et  suivez- 
moi  :  Dieu  sera  avec  vous.»  Assurément,  le  précepte,  s'il  eût  été 
généralement  suivi,  aurait  fait  de  la  terre  un  séjour  de  dé- 
tresse universelle  ;  mais  alors,  pour  mettre  un  peu  de  chaipité 
^ans  les  âmes,  pour  éveiller  chez  les  riches,  endurcis  au  spec-, 
tacle  des  iniquités  de  l'esclavage,  quelques  sentiments  de  fra- 
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ternité  humainey  il  fallait  aller  dans  le  langage  au  delà  des  bornes 
de  la  raison  et  de  la  vérité.  Eh  bien^  les  utopies  que  provoquent 
et  multiplient  certaines  phases  de  la  vie  des  nations,  d'ordi- 
naire ont  leurs  causes,  et  ni  leur  valeur  critique  ni  les  aver- 
tissements qu^elles  contiennent  ne  doivent  être  trop  dédai- 
gnés. Dans  nos  sociétés  avancées  s^amassent  et  se  concentrent 
maintenant  des  masses  ouvrières  dont  l'existence  est  en 
butte  à  de  pénibles  et  dures  vicissitudes  ;  les  réformateurs, 
en  signalant  le  mal,  en  attisant  les  passions  qu'il  suscite, 
n'ont  pas  permis  de  le  négliger,  et  leurs  nombreux  écrits 
sont  bien  pour  quelque  chose  dans  l'attention  sérieuse  dont 
il  est  devenu  Fobjet.  Certes ,  ce  n'est  pas  eux  qui  le  gué- 
riraient ;  car,  des  remèdes  insensés  qu'ils  inventent  ne  sau- 
raient jaillir  que  de  nouvelles  et  plus  affreuses  misères  ;  mais 
les  recherches  dont  ils  ont  contribué  à  décider  le  cours,  ont 
achevé  d'en  dévoiler  le  principe.  A  présent,  on  le  sait  mieux 
que  jamais^  c'est  dans  la  faiblesse  intellectuelle  et  morale  des 
populations  que  réside  la  cause  principale  de  leurs  souffrances; 
c'est  en  travaillant  à  leur  inspirer  des  idées  d'ordre  et  de  pré- 
voyance, des  sentiments  de  sagesse  et  de  dignité,  qu'on  en  ré- 
duira la  fatale  activité  ;  toute  institution  qui  n'irait  pas  droit  à 
ce  but  essentiel  n'offrirait  que  des  palliatifs  insuffisants.  Dé- 
sormais, ces  vérités  sont  pleinement  acquises,  et  elles  ont 
trop  de  prix  pour  qu'il  faille  regretter  des  contradictions  qui 
auront  servi  à  les  faire  éclater  sous  un  jour  plus  complet  et 
mieux  assuré. 
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RAPPORT 

DE   M.    FRANCK 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LANGI 
ayant  pour  titre  : 

PARALIPOMÈNES 

POUR    SERVIR    A    l'eXPLICATION    DE    l'ÉCRITURE    SAINTE 
PAR  DBtf  MONUMENTS 

POÉNIGIBNS,  ASSYRIENS  ET  ÉGYPTIENS  (i)n 


Chargé,  il  y  a  qoelque  temps,  par  l'Académie  de  hii  faire 
an  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  le  professeur  Lanci,  qui  a 
poHr  titre  :  Paralipomènes  pour  servir  à  feœplicaHon  de 
VEeriture  sainte  par  des  monuments  phéniciens,  assyriens  et 
égyptiens,  je  viens  aujourd'hui  seulement  m'acquitter  de  te 
tâche  qu'elle  m'a  confiée.  Mais  il  n'a  pas  tout  à  fait  dépendu 
de  ma  volonté  de  la  remplir  plus  tôt  ;  un  énorme  volume 
in-4%  écrit  dans  une  langue  étrangère  et  dans  un  style  assez 
recherché,  où  Ton  rencontre  à  chaque  pas  des  citations  qui  de- 
mandent d'être  vérifiées  et  des  résultats  qm  étonnent  par  la 


(1)  2  TOI.  gr  m-4«  ,  Paris ,  imprimeri»  orientale  de  Dondey-Dupré, 
1845. 
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Douutiqlé  ou  par  la  bardiesse,  ne  peut  pas  éire  hi  et  apprécié 
(A  nn  jour.'  Je  devais  d'ailleurs  an  caractère  personnel  de 
M.  Lancia  aux  sacrifices  et  aux  eflbrts  que  ses  publications 
lui  ont  coûtés,  à  la  noble  indépendance  avec  laquelle  il  dé- 
feod  ses  convictions,  à  la  place  éminente  qu*il  occupe  dans 
renseignement  et  dans  la  science,  de  ne  rien  épargner  pour 
m  faire,  autant  que  cela  est  en  mon  ppuvoir,  une  idée  exacte 
de  son  travail. 

Je  dois  déclarer  d'abord  que  le  sujet  de  ce  livre,  dont  la 
moitié  seulement  a  vu  le  jour,  ne  regarde  qu'indirectement  la 
section  à  laquelle  j'ai  rhonnear  d'appartenir.  On  ne  saurait 
assez  Ije  répéter,  aijgourd'hui  que  l'esprit  de  domination  d'une 
part,  et  de  l'autre  l'esprit  de  désordre  et  d^marchie  cbercbent- 
4  tout  confondre,  la  théologie  et  la  philosophie  sont  deux 
eboses  distinctea  :  la  connaissanoe  de  Dieu,  de  l'homme  et  de' 
k.  natiire  ne  dépend  pas  nécessairement  de  l'étude  de  la 
Bible,  et,  d'un  autre  côté,  la  Bible  n'a  pas,  je  crois,  beau- 
coup gagné  en  autorité  à  être  mêlée  à  tant  de  systèmes  plus 
oo  moins  étranges,  plus  ou  moins  rdigieux,  qui  l'ont  prise 
pour  complice  depuis  Philon  el  Aristobule  jusqu'à  Robert 
Flndd,  ou  aux  disciples  aventureux  de  Schelling  et  de 
Bcgel.  Mais  aux  recherches  purement  philologiques  et  théo« 
logiques  de  M.  Lanci  se  mêlent  des  considérations  générales 
Wr  l'origine  ^^«f  religions,  sur  la  naissance  des  langues  et  de 
i'Ecritare,  sur  l'histoire  morale  et  intellectuelle  des  peuples, 
que  je  dois  sigpiakr  à  l'attention  de  l'Académie. 

Depuis  de  Lciii^ies  années  les  études  bibliques,  qui  cepen- 
dant furent  dans  tous  les  teo^s  d'une  fécondité  prodigieuse, 
a'ont  pas  produit  un  ouvrage  plus  original  et  plus  curieux. 
C'est,  avec  la  ferme  et  sincère  volonté  de  rester  fidèle  à  For- 
thodoxie  catholique ,  une  méthode  d'interprétation ,  ou  , 
WVB^  on  dit.  aujourd'hui^  un  ^stème  d'exégèse  où  Tesprift 
critique  de  la  modame  Attemagne,  autrement  appelé  l'esprtt 
(«Uonnaliste^  le  conhine  avec  les  procédé»  du  mysticisme. 
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avec  les  comparaisons  numériques^   les  transformations  de 
noms,  les  transpositions  de  lettres,  et  toutes  les  subtilités 
mises  en  usage  par  les  adeptes  de  la  Kabbale.  Sans  la  science 
étendue  et  bien  réelle  qui  accompagne  tous  ces  artifices,  j'au- 
rais cru,  en  lisant  ce  livre,  être  rentré  dans  le  cercle  de 
mes  anciennes  études.  A  part  quelques  aperçus  fort  ingénieux 
et  même  profonds  ;  à  part  quelques  monuments  de  la  ciTili- 
sation  phénicienne  et  carthaginoise  expliqués  avec  une  rare 
habileté,  les  résultats  obtenus  par  M.  Lanci  ne  sont  pas  moins 
étranges  que  sa  méthode.  Us  forment  dans  leur  ensemble  un 
système  assez  bien  coordonné,  mais  visiblement  préconçu,  au 
service  duquel  ont  été  appelés,  selon  les  besoins  du  moment, 
les  différents  moyens  dont  nous  venons  de  parler.  L'œuvre 
entière  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  changer  complètement  le 
sens  et  le  génie  de  la  langue  hébraïque,  qu'à  faire  passer  pour 
un  tissu  d'erreurs  et  de  contre^sens  inintelligibles  les  plus 
anciennes  et  les  plus  célèbres  versions  de  la  Bible;  la  traduc- 
tion des  Septante,  si  chère  aux  juifs  d'Alexandrie  et  aux  pre- 
miers Pères  de  l'Eglise;  les  paraphrases  chaldafques  adoptées 
par  les  juifs  de  la  Palestine,  et  enfin  la  Vulgate,  que  l'Eglise 
catholique  a  consacrée  par  la  voix  d'un  concile.  Il  m'est  revenu 
que  M.  l'abbé  Lanci,  quoique  professeur  de  langues  orientales 
au  collège  de  la  Sapience,  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  de  faire 
imprimer  son  ouvrage  à  Rome.  Je  le  conçois  sans  peine;  car 
établir  en  principe  que,  depuis  deux  mille  ans  environ  que  la 
langue  des  patriarches  et  des  prophètes  est  devenue  une  lan- 
gue morte,  personne  n'a  pénétré  d'une  manière  un  peu  pro- 
fonde dans  le  sens  des  livres  saints,  n'est-ce  pas  ébranler  le 
fondement  même  de  toute  autorité  religieuse,  et  les  sentiments 
personnels  de  l'auteur,  sa  circonspection,  sa  piété  ardente  et 
sincère,  sont-elles  une  garantie  sufiisante  contre  les  consé- 
quence de  sa  critique  ?  Je  n'ai  pas  à  me  prononoer  sur  le  fend 
de  cette  question,  d'ailleurs  étrangère  aux  délibérations  de 
l'Académie  ;  ou  plutôt  j'avoue  sans  détour  que  je  ne  recon- 
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nais  point  de  limite  à  la  liberté  d'examen;  mais  Timpartialité 
nie  (ait  un  devoir  de  dire  que  la  logique  me  parait  être  da 
côté  de  Tautorité. 

Pour  rassembler  en  an  résumé  sommaire  et  foire  apprécier 
d'un  seal  coup  d'œil  les  principaux  résultats  des  recherches 
de  M.  Lanci^  je.  suis  obligé  de  suivre  un  ordre  plus  régulier 
qoe  celui  qu^il   a  établi  lui-même,  dominé  comme  il  Pétait 
par  les  mille  détails,  par  les  mille  accidents  d'un  ouvrage  de 
philologie  et  d^archéologie  à  la  fois.  L'idée  qui  parait  dominer 
tout  son  livre»  et  qu'il  partage  avec  un  grand  nombre  de 
théologiens,  c'est  qu'il  a  existé  près  du  berceau  du  genre  hu- 
main un  foyer  primitif  de  civilisation,  dont  les  rayons  se  sont 
répandus  peu  à  peu  sur  toute  la  terre,  en  s'afTaiblissant,  en  se 
corrompant  chez  la  plupart  des  hommes,  et  en  gardant  chez 
qoelqaes-nns  leur  pureté  originelle.  La  révélation  du  mont 
Sinal  n'est  qu'une  restauration  de  cette  sagesse,  de  cette  révé- 
lation des  premiers  temps.  Toutes  les  mythologies,  toutes  les 
superstitions,  même  les  plus  obscures  et  les  plus  abjectes,  en 
conservent  quelques  traces  et  n'en  sont  que  des  souvenirs  dé- 
gradés. De  là  l'impossibilité  de  comprendre  le  sens  véritable 
des  saintes  écritures  si  on  ne  les  compare  aux  monuments 
religieux  des  autres  peuples  de  l'antiquité,  particulièrement 
de  ceux  qui  ont  habité  l'Orient,  première  patrie  de  la  race 
bomaine.    C'est   dans    ce  parallèle   que  M.  Lanci  déploie 
toute  son    originalité,  toutes  les  ressources  de  son  vaste 
savoir,  de  son  esprit,  et  il  faut  ajouter  de  sa  féconde^  imagi- 
nation. 

L'un  des  premiers  objets  de  ses  recherches ,  c'est  l'institu- 
tion de  l'écriture,  naturellement  liée  aux  plus  anciens  sym- 
boles de  Ja  religion.  Si  nous  l'en  croyons,  l'écriture  a  existé 
a?anl  Je  déluge,  inventée  par  Enoch,  pour  fixer  dans  la  mé- 
inoire  des  hommes  les  mystères  du  nom  de  Dieu.  Lorsque  la 
Genèse,  après  nous  avoir  raconté  comment  ont  été  fondées 
tes  premières   villes  et  se  sont  formées  les  premières  sociétés 
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humaines,  ajoaie  que  ce  fut  alors  sailememi  que  Ton  com- 
mença d'inToquer  le  nom  de  Jeliova,  oda  Signifie,  seloto 
M.  Lanci,  que  dans  ce  temps-là  on  imagina  d'écHre  le  nom 
de  Dieu  :  car  le  mot  hébreu  karàh,  que  Ton  traduit  par  invo- 
quer,  signifie  aussi  lire,  et  Tart  de  lire  suppose  évidemment  celui 
d'écrire,  fl  n'y  avait  donc,  dans  IWigine,  qu'une  seule  écri- 
ture, comme  il  n'y  avait  qu'une  seule  langue  et  un  seul 
culte.  Ces  trois  choses,  dans  l'opinion  de  M.  Lanci,  tiennent 
étroitement  l'une  a  l'autre  et  servent  à  s'éclairer  mutuelle- 
ment. 

Cette  écriture  pniHitive  et  universelle,  à  cause  de  Tosage 
tout  religieux  auquel  elle  servait,  est  appelée  par  les  livres 
saints  l'Élcriture  divine  ou  l'Écriture  de  Dieu.  Elle  se  compo- 
sait tout  entière  de  caractères  hiéroglyphiques,  disposés  dans 
le  même  ordre  que  la  marche  apparente  du  soleil,  d'après  la- 
quelle les  premiers  hommes  ont  naturellement  dirigé  tous 
leurs  mouvements.  Mais  comme  la  marche  du  soleil  noQS 
semble  différente  suivant  la  place  que  nous  occupons  sur  le 
globe,  il  en  résulte  que  la  disposition  des  caractères  de  l'écri- 
ture n'a  pas  pu  être  la  même  pour  tous  les  hommes,  et  les 
difTérences  que  nous  remarquons  à  cet  égard  entre  les  prin- 
cipaux peuples  de  la  terre,  sont  comme  une  preuve  perma- 
nente de  ce  que  la  Bible  nous  apprend  sur  l'origine  de  ce$ 
peuples  et  celle  de  Thunlaliité  entière.  En  effet,  les  hâtions 
de  l'Orient,  descendues  de  Sem,  et  qui  passent  généralement 
pour  les  plus  anciennes^  ayant  devant  elles  le  l^ver  du  soleil, 
et  derrière  elles  son  coucher,  le  midi  à  leur  droite,  et  le 
nord  à  leur  gauche,  étaient  primitivement  dans  l'usage, 
comme  le  sont  encore  les  Chinois,  d'écrire  de  haut  en  bas, 
ou  d'avant  en  arrière,  en  forrhe  de  colonnes  qui  se  suivaitsni 
dles-mémeb,  d'une  manière  parallèle,  de  gauche  à  droite.  Ao 
contraire,  les  d^cendants  de  Japhet,  les  races  qui  ont  peuplé 
les  zones  tempérées  du  globe,  s'avançant  de  plus  en  plus  vrè^ 
l'Occident,  et  voyant  par  conséquent  le  midi  h  ledt*  gauche 
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H  \%  nord  à  leur  droite,  ont  pri^  lliabitade  de  disposer  dJ^fis 
le  même  sens  les  signes  de  léar  écrilnre.  Enfin  la  postérité 
de  Gham,  les  nations  qui  se  sont  répandues  en  Afrique  et 
dans  les  régions  de  Véquatear,  recevant  de  tous  les  côtés,  avec 
«ne  force  égale,  les  rayons  solaires,  donnent  indifféremment 
à  lenr  écriture  tantôt  une  direction  et  tantôt  une  autre,  sans 
marquer  de  prédilection  pour  aucune.  C'eist  ainsi  que  les  hiéro- 
glyphes égyptiens  se  suivent  à  la  fois  d'avant  en  arrière,  ou 
de  haut  en  bas,  de  gauche  à  droite,  et  de  droite  à  gauche. 
M.  Lanci,  eiHratné  par  ces  considérations  ingénieuses,  sem- 
ble avoir  oublié  qa(e  la  langue  sanscrite,  dont  la  haute  anli- 

'  quité  ne  saurait  être  mise  en  doute,  et  qui  appartient  certai- 
nement à  l'Orient,  ne  s'écrit  pas  de  droite  à  gauche,  ainsi 
que  son  système  l'exige,  mais  de  gauche  à  droite,  comme  les 
langues  de  l'Occident. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'arrangement  matériel  des  carac- 
tères de  l'écriture  qui,  selon  M.  Lanci,  a  varié  avec  le  temps, 
à  mesure  que  les  hommes ,  se  multipliant  et  se  corrompant, 
sur  la  terre,  ont  perdu  le  souvenir  de  leur  commune  origine  ; 
mais  l'écriture  elle-même,  ou  les  éléments  dont  elle  se  com- 
pose^ ont  subi  partout  une  révolution    considérable'.    Aux 
signes  Inéroglyphiqaes  dont  elle  était  formée  d'abord,  et  qui 
exprimaient  d'une  façon  tout  à  fait  merveilleuse,  sans  Tinter- 
médiaire  des  langues  parlées,  les  mystères  les  plus  profonds 
de  la  sagesse  primitive,  succédèrent  peu  à  peu  les   signes 
phonétiques  ou  les  lettres  de  l'alphabet,  qui  n'ont  par  elles- 
mënes  aucun  rapport  avec  les  idées,  et  ne  représentent  que  les 
différents  sons  de  la  voie  humaine.   Le  premier  alphabet,  si 
nous  en  croyons  M.  Lanci,  que  les  hommes  aient  inventé, 
est  celui  des  Phéniciens,  dont  lès  caractères  ont  encore  beau- 
coup de  ressemblance  avec  les  hiéroglyphes  et  les  symboles 
religieux  dfes  plus  anciens  peuples  du  monde.  H  en  cite  d^ 
exemple»  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  pa*  reproduire  \e\% 
car,  s'ils  ne  donnent  pas  plus  de  solidité  au  système,  ils  àt.%.^^. 


\ 
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(ent  du  moins  Tesprit  inventif  de  Tauteur.  Mais,  malgré 
rintroduction  des  caractères  de  Talphabet,  fruits  de  la  cor- 
ruption et  de  Toubli,  le  langage  hiéroglyphique  se  conserva 
longtemps  encore  parmi  les  sages  et  les  prêtres.  Mofse  en 
avait  fait  usage  sur  les  premières  tables  de  la  loi ,  celles  qu'il 
brisa  de  colère  en  voyant  son  peuple  prosterné  devant  le  veau 
d'or;  il  en  est  resté  des  traces  nombreuses,  non-seulement 
sur  les  monuments  de  marbre  et  de  pierre,  mais  dans  les 
monuments  de  la  parole,  dans  récriture  dégénérée  dont  les 
envoyés  de  Dieu  furent  obligés  de  se  servir  pour  transmettre 
leur  enseignement,  enfin  dans  le  texte  hébreu  des  livres  saints. 
Parmi  ces  signes,  aujourd'hui  méconnus,  d'une  sagesse  inef- 
fable, il  faut  comprendre  le  nom  propre  de  Dieu,  le  fameux 
tétragramme  qui  a  tant  exercé  les  théologiens,  les  philologues, 
et  même  certains  philosophes,  enfin  le  mot  Jehovah. 

Le  mot  Jehovah,  que  M.  Lanci,  contrairement  à  la  tradi- 
tion universellement  adoptée  depuis  deux  mille  ans,  nous  en- 
seigne à  prononcer  Jaoh,  se  compose  de  quatre  lettres  qui  au- 
raient pour  équivalentes  le  iota  des  Grecs  ou  le  j  des  Alle- 
mandSy  une  h^  uni;,  ou,  selon  M.  Lanci,  un  o  et  encore  une  h. 
Ces  quatre  signes ,  bien  qu'ils  forment  dans  la  réalité  un 
seul  et  même  nom  tout  à  fait  indivisible,  sont  rangés  par 
M.  Lanci  en  deux  groupes  dont  chacun,  pris  à  part,  devient 
pour  lui,  par  le  procédé  kabbalistique  de  la  transformation 
des  lettres,  un  mot  très-significatif,  et  qui  lui  offrent  dans  leur 
réunion  une  idée  profonde  et  sublime,  une  révélation  entière, 
ou  tout  un  système  de  théodicée.  Qu'on  essaye,  en  effet,  de 
lire  ces  deux  groupes  comme  on  lit  en  général  tous  les  mots 
de  la  langue  hébraïque,  c'est-à-dire  de  droite  à  gauche,  on  n'y 
trouvera  aucun  sens;  mais  que  l'on  suive  la  direction  oppo- 
sée, en  conunençant  par  la  gauche  pour  finir  par  la  droite, 
alors  on  aura  les  deux  pronoms  personnels  hOy  hi,  qui  repré- 
sentent en  hébreu  les  deux  sexes  ou  les  deux  genres,  lui, 
elle.  Que  signifie  la  réunion  de  ces  deux  pronoms  en  un  seul 
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mot,  appilqaé  à  Dieu  comme  un  nom  propre  ?  Rien  n'est  plus 
fodle  à  dire  :  elle  signifie  que  Dieu  est  le  mystérieux  andro- 
gyne  dont  Fidée  revient  si  fréquemment  dans  la  théologie  et 
dans  la  mythologie  des  anciens  ;  qu'il  est  le  principe  unique 
et  universel  des  choses  qui,  en  créant  le  monde,  a  rempli  à  la 
fois,  d'une  manière  divine,  le  rôle  des  deux  sexes  ;  qu'il  est 
en  même  temps  la  force  qui  produit  et  l'amour  qui  conserve, 
la  puissance  qui  exécute  et  l'intelligence  qui  conçoit,  la  jus- 
tice qui  punit  on  qui  réprime,  et  la  bonté  d'où  partent  les  \ 
récompenses  et  les  grâces,  le  Père  générateur  de  tous  les 
êtres  et  le  Fils  éternellement  engendré.  C'est  ainsi  que  les  | 
deox  parties  égales  dont  se  compose  le  mot  Jehovah ,  nous  ^ 
apprennent  à  distinguer  en  Dieu  deux  classes  d'attributs  :  ij 
ceux  qui  se  rapportent  à  la  justice  ou  à  la  force  ,  et  ceux  qui .  ;j 
appartiennent  à  la  sagesse  ou  à  l'amour  :  Ceux-ci,  qui  occu- 
pent la  première  place,  c'est-à-dire  la  droite,  sont  représentés  ( 
par  le  signe  du  féminin  ;  ceux-là,  qui  occupent  la  gauche,  ont 
pour  symbole  le  signe  du  masculin.  La  réunion  de  ces  deux 

signes  en  un  seul  nom  exprime  pour  nous  l'unité  de  l'es-  i 

sence  divine.  Bien  d'autres  mystères  encore  sont  renfermés  "] 

dans  ce  nom  merveilleux  ;  mais  notre  intelligence  ne  serait  *. 

plus  en  état  de  les  comprendre,  et  les  sages  même  des  pre-  j 

miers  temps  savaient  rarement  y  pénétrer.  i^ 

Fort  de  cette  prétendue  découverte,  M.  Lanci  ne  craint  pas  ^ 

de  se  mettre  en  révolte  contre  toutes  les  traductions  connues 
de  la  Bible.  Il  faut  que  partout  et  toujours,  tantôt  en  faisant 

▼iolence  aax  textes,  tantôt  en  les  expliquant  avec  infiniment  ) 

d'art,  le  plus  souvent  en  substituant  au  sens  des  mots  hébreux 
celui  des  mots  arabes  qui  ont  à  peu  près  la  même  conson- 
oance,  U  retrouve  les  attributs  renfermés  dans  le  nom  de 
Jehovah  et  l'antithèse  qu'ils  forment  entre  eux.  Tous  les 
iotres  noms  que  la  Bible  donne  à  Dieu  ne  sont,  d'après 
M,  que  l'expression  analytique  des  idées  comprises  dans 
k  téiragramme  ;   ils  se  partagent  entre  eux,   si  l'on  peut 

VIII.  ^ 
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parler  de  la  sorle,  le  sens  que  celui-ci  conllenl  à  kii  seul. 
C'est  ainsi  qii'Adonaï  est  le  nom  du  dieu  fort;  Schaddùi'f  d« 
dieu  victorieux  ;  Elion ,  invoqué  par  Melchisédec,  celui  du 
dieu  de  la  miséricorde;  Elohim,  qui,  à  cause  du  signe  doi 
pluriel  dont  il  est  revêtu ,  a  tant  embarrassé  les  commenta- 
teurSy  et  se  traduit  d'ordinaire  par  les  dieux^  désigne^  selon 
M.  Lanci,  les  deux  attributs  réunis  de  la  bonté  et  de  k 
grandeur  ;  enfin  Jehovàh  Sabaoth,  le  terrible  dieu  des  armées^ 
que  Ton  a  pris  si  longtemps  pour  le  dieu  national  des  Jui&y 
devient,  par  une  suite  de  transformations  d'hébreu  en  arabe  et 
d'arabe  en  hébreu,  le  dieu  de  Tordre  et  de  Tamour^  Tauteur 
die  la  paix  et  la  source  de  tout  bien.  Aux  preuves  étymologi* 
ques  invoquées  en  faveur  de  ce  résultat,  M.  Lanci  ajoute»  à 
la  manière  des  kabbalistes,  des  considérations  tirées  des  nom- 
bres que  représentent  les  différents  noms  de  Dieu.  Il  s'appli- 
que à  démontrer  qu'entre  ces  nombres  existent  les  mêmes 
rapports  qu'entre  les  noms  eux-mêmes,  tels  qu'il  lésa  d'abord 
expliqués,  et  je  suis  obligé  de  convenir  qu'il  y  réussit  à 
merveille,  grâce  au  soin  qu'il  prend  de  supprimer  ce  qui  est 
de  trop,  d'ajouter  ce  qui  manque  et  de  modifier  ce  qui  le 
gène.  En  lisant  le  chapitre  où  M.  Lanci  poursuit  ce  but  chi  * 
mérique,  on  a  de  la  peine  à  se  convaincre  qu'il  a  été  écrit  par 
un  des  savants  les  plus  distingués  de  nos  jours.  Il  faut  avoir  un 
grand  superflu  d'érudition  et  d'esprit  pour  eu  faire  uil  pareil 
emploi.  Mais  un  peu  de  patience  !  Nous  reacontreroBS  toui 
à  l'heure  des  résultats  encore  plus  inattendus. 

Toute  cette  science,  qui  remonte  au  berceau  du  genre  hu- 
main, se  perdit  dans  la  corruption  effroyable  à  laquelle  se  li- 
vra la  génération  du  déluge.  On  fut  obligé  de  la  dissiinukr, 
afin  que  l'imagination  dégradée  des  hommes  n'abusât  pas, 
comme  elle  l'a  fait  pourtant^  de  cet^  idée  dds  sexes  j^rise  pour 
symbole  de  l'essence  divine.  C'est  ainsi  que  le»  quatre  lettres 
du  tétragramme  furent,  transposées,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  et  que  le  sens  du  mol  J^ovah,  qui,  dlma  tous  les  temps, 
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n'a  élé  comtirt^  «jue  d'un  tres*petlt  nonibre  d'élus,  est  restô  t 

perdu  eutièremenl  depuis  le  déluge  jusqu'à  Moïse.  Cominent 

et  à  qudie  occasion  Moïse  Ta-l-il  retrouvé?  C'est  ce  que 

M.  Lanci  va  nous  apprendre  par  une  inlerprétatkm  tout  à  fait 

nouvelle  de  deux  chapitres  de  la  Bible.  On  se  rappelle  ce  pas- 
sage vraiment  étrange  de  TExode  (cb.  33  et  34)  où  Moïse, 
SQfpliaiiti  Dieu  de  lui  laisser  voir  sa  hce^  obtient  porir  toute 
grice  d'apercevoir  par  derrière  la  §^oire  divine,  après  qu'elle 
aura  passé  sou»  ses  yeux  et  pendant  que  lui-même^  cacbé  dans    ' 
le  creux  d'un  rocber,  enlenârait  Pieu  prdnoncer  son  propre 
nom  et  ^umérer  ses  divins  attributs.  Sdon  M.  Lanci,  le  pas^ 
sage  dont  nous  parlons  se  con^se  tout  entier  de  mots  k 
double  sens,  et  le  vrai  sens  que  l'écrivain  sacré  voulait  déro-^ 
hef  par-là  même  à  la  connaissance  du  vulgaire  a  échappé  jus- 
qu'à présent  à  tous  les  interprètes  de  ^Écriture  sainte.  Moïse 
no  demande  pas  à  Dieu  ce  qui  est  iihpossible,  c'est-à-dire  de 
voir  &ee  à  face  celai  qui  est  pur  esprit,  et  d'endsrassdr  d'un 
regard  l'être  sans  borne.  Par  la  même  raison.  Dieu  ne  peut  | 

lai  pronleUre  de  passer  devant  lui  comme  le  ferait  un  komàie  î 

et  de  se  laisser  apercevoir  par  derrière.  Mais  la  grâce  que  \ 

Moïse  implore,  c'est  de  connaître,  c'est  de  comprendre  le  saint  | 

nom  de  Dieu,  c'est-à^lire'  le  tétragramme  éemt  la  signifk»*  ( 

lion,  perdue  depuis  des  siècles,  n'est  pli»  coBSçime  par  au-  *î 

cun  honune  vivant.  Cette  grâce  lui  est  atccordée.  Dieu^  écri-  ï 

crivant  deux  fois  devant  lui  son  nom  sut  une  pierrey  une  fois  \ 

avec  la  transposition  qu'il  a  subiey  une  autrefois  en  r«idant 
chaque  lettre  à  sa  véritable  place,  lui  apprit  ainsi  que  ces 
deux  non»  n'en  Hnt  qu'un,  et  que,  p^our  en  péiïétret  la  pro'-  • 

fondeur,  il  fimt  le  lire  en  sens  inverse  ou  d'arrière  en  avant. 
C'est  là  ce  que  signiie  celte  gloire  dîviiie  aperçue  pair  dev^ 
rière.  Le  erenx  du  rocber  où,  seloit  les  traduetionii  ordinaires, 
Môîge  se  plaça  en  attendant  qn^eHe  f^  p^êèe,  c'est  la  pierre 
sur  laquelle  le  tétiagitemflie  ^    l^^  gravé  par  uiie  main  iiivisH 

We.  Enfin  le»  paroles  que  j^j^     ^^  entendre  aux  oreilles  dé 
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sou  serviteur  sonl  la  définition  de  ce  nom  ineffable  et  l'énu- 
tnération  de  ses  al  tributs  opposés. 

On  se  tromperait  toutefois  si  Ton  pensait  que  le  nom  divin, 
source  et  résumé  de  toute  science,  ne  s'est  conservé  que  dans 
la  langue  et  dans  les  traditions  des  Hébreux  ;  M.  Lanci  le 
trouve  aussi,  mais  sous  une  forme  on  peu  difTérente,  parmi 
les  symboles  religieux  des  nations  idolâtres,  particulièrement 
des  Phéniciens  et  des  Egyptiens.  Il  a  remarqué  chez  les  pre- 
miers, et  presque  chez  tous  les  peuples  de  TOrient,  la  consé- 
cration du  nombre  huit,  na  attribuaient  au  soleil,  principal 
objet  de  leur  culte,  huit  révolutions;  ils  avaient  coutume  de 
ûgurêr  sa  marche  par  huit  cercles  disposés  de  diverses  ma- 
nières; ils  réunissaient  dans  le  même  nombre  les  quatre  sai- 
sons et  les  quatre  points  cardinaux  ;  ils  donnaient  de  préfé- 
rence la  forme  octogone  à  leurs  monuments  religieux,  aux 
amulettes  qui  servaient  à  leurs  superstitions  et  dont  quelques- 
unes  subsistent  encore  dans  nos  musées.  Or  le  nombre  huit 
n'est-il  pas  compose  de  2  et  de  6  ?  2  et  6,  placés  Fun  à  côté 
de  Tautre,  ne  forment-ils  pas  26,  c'est-à-dire  le  nombre  ex» 
primé  par  les  quatre  lettres  du  mot  Jéhovah?  On  sait  que  chez 
les  Hébreux,  comme  chez  les  Grecs  et  les  Latins ,  les  lettres 
servaient  en  même  temps  à  désigner  les  n<»nbres.  Ceux  que 
représentent  les  quatre  lettres  du  tétragramme  forment  en  e^ 
fet,  ajoutés  Tun  a  l'autre,  le  nombre  26.  Mais  où  donc 
M.Landa-t-ilvuque  les  patriarches  et  les  prophètes  connais- 
sai^t  notre  système  de  numération  décimale  et  que,  représen- 
tant par  les  mêmes  signes  les  dizaines  et  les  unités,  ils  écri- 
vaient <;eUe8-là  à  la  gauche  de  celles-ci?  D'ailleurs,  en  admet- 
tant cette  étrange  supposition,  pourquoi  le  nombre  8  serait-il 
plutôt  l'expression  abrégée,  le  symbole  du  nombre  sacré  26, 
que  des  nmnbres  profanes  44,  53, 71*  <>u  17  et  35  ?  Car  knom- 
bre  8  peut  aussi  bien  se  partager  entre  4  et  4,'  entre  5  et  3, 
entre  7  et  1,  qu'entre  2  et  €,  H  n'y  a*  pas  d'efforts  que  ne  fasse 
M.  Lanci  pour  nous  prouver  que  ce! même  nombre  était  aussi 
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consacré  chez  les  Hébreux,  qu'il  était  à  leurs  yeux  comme  un 
symbole  d'espérance  et  de  foi,  comme  le  sceau  de  Dieu ,  dont 
VOMS  leurs  chants  religieux  devaient  porter  Tempreinte.  De  là 
leur  prédilection  pour  Toctave,  c'est-à-dire  les  strophes  com- 
posés de  8  Yersets  et  les  poèmes  composés  de  8  strophes.  De  là 
encore  dans  rEglise  catholique  Tusage  de  célébrer  Foctave  de 
certaines  fêtes.  Il  y  a  en  effet  quelques  psaumes  où  ce  rhythme 
se  hït  reniarquer;  mais  M.  Lanci  en  a  singulièrement  aug- 
menté le  nombre  par  des  divisions  ou  des  suppressions  tout  à  Élit 
arbitraires.  C'est  ainsi  que  pour  trouver  8  octaves  dans  le  canti- 
que de  Moïse  qui  se  compose  de  70  versets,  il  retranche  les  qua- 
tre premiers  de  ces  versets  comme  appartenant  à  Texorde,  et 
les  deux  derniers  comme  appartenant  à  la  conclusion. 

Voici  maintenant  comment  M.  Lanci  a  retrouvé  le  nom  du 
vrai  Dieu  chez  les  anciens  Egyptiens.  Parmi  les  symboles  re- 
ligieux de  ce  peuple,  il  a  remarqué  trois  petites  croix  creu- 
sées à  leurs  surfaces  de  petits  sillons  que  séparaient  les  uns 
des  autres  un  pareil  nombre  de  lignes  en  relief.  La  première 
de  ces  croix,  construite  ei.  pierre  noire,  portait  à  son  sommet 
4  sillons;  il  y  en  avait  15  sur  la  b^nche  longitudinale,  et  sur 
la  branche  transversale  il  avait  compté  t  i  lignes  en  relief. 
M.  Lanci  n'hésite  pas  à  regarder  ces  nombres  comme  Irès- 
significatits.  Le  nombre  4  représente  les  quatre  lettres  du  té- 
tragramme;  le  nombre  15  et  le  nombre  11  faisant  ensemble 
2^,  en  représente  les  deux  moitiés  ;  et  conune  chacune  de 
ces  deux  moitiés  exprime  un  sens  différent,  il  est  juste  qu'^el- 
les  soient  indiquées  par  des  marques  différentes;  de  là  les 
deux  espèces  de  lignes  dont  nous  venons  de  parler.  Là  seconde 
croix  était  semblable  à  la  première,  à  cela  près  que  la  place 
des  deux  derniers   nombres  se  trouvait  changée,  les  quinze 
silloDS  occupait  la  branche  transversale  et  les  onze  lignes  en 
reA'ef  la  branche  longitudinale.  Mais  cela  même  a  un  sens. 
Les  prêtres  égyptiens  qui  avaient  construit  ces  symboles,  vou- 
Jmenl  dire  que  les  attributs  de  Dieu  sont  égaux  en  puissance, 
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la  t>onté  à  la  justice,  et  ramovr  à  la  foroe.  EnHii  la  troisîèint 
croix,  de  couleur  blaoclie,  u'avait  que  trois  ligii«s  à  son  som- 
meti  puis  sep^  d*un  c^té  et  once  de  l'autre.  Mais  cette  diffi- 
culté n'embarrasse  pas  Tingénieux  archéologue.  U  y  a  aussi 
m  nom  diyin  de  trois  lettres,  foripé  du  tétragramme  par  la 
suppression  de  la  quatrième  lettre,  la  même  que  la  seconde. 
Ces  trois  lettres  ensemble  expriment  le  nombre  21  qui  ^st 
auaisi  la  somme  de  3,  de  7  et  de  11.  Enfin  U  co<4ewr  blanc^ 
nou^  apprend  que  ce  nom  est  moins  mystérieux  et  moins  pro- 
fond que  le  tétragramme.  M.  Lanci  nous  indique  bien  d'au<« 
très  syml^oles  encore  du  culte  égyptien,  qui,  s^n  lui,  se  rap- 
portent d'mp  manière  non  moins  évi4enta  aux  attributs  ex- 
primés par  Iç  mot  Jéhovah.  0e  oe  nombre  sont  Taspersoir, 
qu'on  avait  pris  mal  à  propos  pour  w  0éau.  et  le  bâton  pas- 
toral; le  premier,  signe  de  l'ampur  et  de  la  bénédiction,  de 
la  miséricorde  de  Dieu;  le  second,  de  son  autorité  ou  de  sa 
justice.  Gelui*ci  ressemble  i  un  alepk  de  forme  primitive  ou 
phénicienne,  ce)ui'là  à  un  (Ûk.  De  Iji  ces  panolee  que  Féori- 
ture  mçt  dan^  la  bouche  de  Dieu  :  Je  suis  alfph  et  tau,  c^est* 
à-dire  je  suis  la  justice  et  la  misérieorde,  l'amour  et  la  force; 
sens  trèsrprofQj^d  qui  disparaît  dans  la  traduction  grecque  : 
Je  suis  alfha  et  4mé§a,  M.  Lanci  suppose  que  les  prêtres 
égyptiens  ont  appris  tous  ces  se«creta  de  Moïse,  qui  lui -même, 
cQiume  nou3  l'avons  montré,  les  tenait  directement  de  Dieu. 
^vant  Mo|^,  |ef  quiitre  lettres  du  tétragramme  n'exprimaient 
pas  les  mêmes  nombres  parce  qu'elles  n'ocoupaienl  pa»la 
même   place    d^ns    l'alphabet.   L'alphabet   égyptien    était 
un  hymne  en  Thonicieur  des  Pharaons  ;  le  législatear  des  H^ 
bre^x  en  a  fait  un  t^ynme  en  l'honneur  de  PElemel.  Ainsi, 
on  le  voit,  tout  a  une  signification  dans  cette  haute  anti- 
quité ;  tout  est  niarqué  a^  çoi^  de  la  piété  et  de  la  sagesse. 

Mais  comment  les  nations  si  bieq  instruites  4ont-^les  tom- 
bées dans  l'idolâtrie  et  dans  les  plus  monstrueuftes  supersti-^ 
tioni^  ?  Le  voici  ;  les  prêtres  ont  gardé  pour  eux  leur  science. 
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et  le  peuple^  alModonné  à  ses  grossiers  instincts,  n'a  pas  tardé 
à  prendre  à  la  lettre  ou  à  détourner  de  leur  sens  les  sym- 
boles de  la  Traie  religion.  Aussi  peut-on  dire  que  tontes  les 
mytbdogies  ne  sdnt  qu'une  dégénération  de  la  foi  primitÎTe- 
ment  révtiéë  au  genre  humain  et  plus  tard  aux  Juifs.  Les  deux 
attributs  opposés  de  Dieu,  représentés  symboliquement  dans  le 
kétragraimne,  «definrent  pen  à  peu  deux  personnes  mythologi- 
ques de  sexes  difG^rents,  et  cette  idée,  une  fois  introduite 
dans  la  pensée  des  hommes,  ne  garda  plus  de  mesure  ;  le 
ciel  devint  un  Keu  de  débauches.  Cependant,  avant  d'en  venir 
li,  c'est-à-dire  aux  dieux  imaginaires  de  la  mythologie,  on 
était  tombé  plus  bas  encore,  dans  le  culte  du  soleil.  En  effet, 
les  deux  attributs  opposés  de  Dieu,  les  deux  moitiés  du  té- 
tfagranme  étaient  représentées  par  les  chérubins  ;  les  deux 
diéndnns,  selon  M.  Lanci,  étaient  deux  disques  ailés,  sym- 
boles de  la  grandeur  et  de  la  sagesse,  de  la  puissance  et  de  la 
bonté.  Ces  deux  emblèmes  prirent  bientôt  la  place  des  idées 
qu'ils  exprimaient,  et  l'on  adora  le  soleil  sous  deux  formes 
différentes,  l'une  masculine  et  Vautre  féminine  :  le  soleil  au 
solstice  d'été,  et  le  soleil  au  solstice  d'hiver.  Enfin,  à  la  place 
de  la  justice  et  de  l'amour,  on  imagina  deux  divinités  éternel- 
lement en  guerre.  Tune  bienfaisante  et  l'autre  malfaisante, 
Ormuid  et  Ahriraane,  Osiris  et  Typhon,  Odin  et  Locke,  etc. 
Ainsi  se  trouvent  expliqués  tous  les  genres  d'idolâtrie,  le  sa- 
béisme,  le  dualisme  et  le  polythéisme  ;  tous  sont  sortis  de  la 
même  source,  sous  l'empire  des  mêmes  erreurs  et  des'  mêmes 
passions.  A  quoi  donc  a-l-il  servi  de  révéler  miraculeuse- 
ment  la  vérité  aux  hommes,  si  on  dervait  la  leur  cacher  ensuite 
de  manière  à  la  rendre  introuvable  ?  Pourquoi  ces  hiérogly- 
phes, ce»  symboles,  ces  mystères,  ces  nombres  sacramentels, 
pour  déguiser,  au  reste,  des  idées  assez  communes,  si  toutes 
ces  précautions  devaient  tourner  au  profit  de  la  superstition, 
de  l'idolâtrie  et  de  l'ignorance? 

Me  bornant  aux  observMimis  que  j'ai    faites  à  mesurç 
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que  Toccasion  s'en  présentait,  je  n'entreprendrai  pas  une 
discussion  régulière  de  ce  système  ;  une  pareille  tèdie  n'ap- 
prendrait rien  à  personne;  car  elle  consisterait  k  rétablir 
simplement  l'histoire,  les  règles  de  la  critique  et  le  sens 
grammatical  des  mots  $1  arbitrairement  détournés  de  leur 
usage.  Nous  aimons  mieux  voir  dans  le  livre  de  M.  Land 
une  œuvre  d'imagination  et  d'esprit  soutenue  par  une  rare 
érudition,  et,  à  ce  titre,  il  est  plein  d'originalité  et  d'intérèl. 
On  y  marche  de  surprise  en  surprise,  et  les  paradoxes  les  plus 
étranges  y  prennent  à  la  longue  tons  les  caractères  de  la  vrai- 
semblance. Il  y  a  aussi,  comme  je  l'ai  dit,  beaucoup  de  ré- 
sultats vrais,  dont  la  philolo^e  et  l'histoire  pourront  tirer 
parti;  des  explications  heureuses,  profondes,  de  quelques 
passages  très-obscurs  des  livres  saints,  et  d'autres  aperçus  de 
détails  qui  suffiraient  seuls  pour  donner  une  haute  idée  du 
talent  et  de  la  patience  de  l'auteur.  Enfin,  contrairement  au 
but  que  l'auteur  s'est  proposé,  le  livre  de  M.  Lanci  sera  un 
argument  de  plus  contre  cette  vieille  hypothèse  qu'il  existe 
quelque  part,  enfouie  sous  une  teltre  morte,  cachée  par  de 
grossiers  symboles,  une  science  mystérieuse  et  surhumaine, 
de  sublimes  arcanes  dont  on  peut  ol)tenir  la  connaissance  en 
torturant  les  monuments  et  les  langues,  en  abandonnant  le 
sens  naturel] des  mots  et  des  faits.  Non,  la  lumière  n'a  pas 
ét^  donnée  à  l'honmie  pour  la  mettre  sous  le  boisseau,  et 
quand  l'homme  a,  cru  la  posséder,  il  n'a  pas  été  le  mattre  de 
I9  dérQber  à  ses  semblables.  La  vérité,  une  fois  copnue,   sait 
se  faire  jour,  et  c'est  n'avoir  pas  de  foi  dans  sa  divine  puis- 
sance que  de  prétendre  qu'on  peut  la  quitter  volontairement 
pour  des  chimères  et  des  mensonges,  tl  n'est  pas  juste  non 
plus  de  dire  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  science 
ait  existé  toute  faite  pour  quelques  hommes  privilégiés  ;  la 
science  est,  comme  la  liberté,  le  fruit  de  laborieuses  conquêtes, 
la  fille  du  travail  et  du  temps. 
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RAPPORT  '^ 

DE  M.  CHARLES  GIRAUD 

SDB  LA  PUBLICATION 

DE  M.  LE  VICOMTE  PORTALIS 

CooMiUer  à  la  Cenr  royale  de  Paris 

m  MSCODKS,  KmtRTS  ET  TRATAUX  iNÊDm 

DE  J.-E.-M.  PORTALIS 

Wnistre  des  CvKea 

RELATIFS    AU    CONCORDAT    DR    1801 
ET  AUX  ARTICLES  ORGANIQUES. 


Il  n*y  eut  jamais  peut-être  en  France  de  sentiment  plus 
populaire  et  plus  national  que  celui  qui  se  rattache  à  la  dé- 
fense des  maximes  gallicanes.  Dans  ce  sentiment  se  confondent 
la  foi  traditionnelle,  Forgueil  d'une  liberté  conservée  et  Tin- 
térét  de  l'indépendance  souveraine.  On  abusa  sans  doute  de  ces 
maximes  :  la  passion  s'en  fit  un  point  d'appui  ;  la  politique  s'en 
fit  une  arme;  mais  ne  peut-on  pas  dire  :  quod  antea  impetusfuit, 
nunc  ratio  est  P  Les  écrivains  gallicans  eux-mêmes,  tels  que 
Fleury,  ont  signalé  ces  abus.  Le  clergé  de  France  les  signala 
hautement,  aussi,  en  plusieurs  rencontres  ;  la  vécilé  n'en  est  pas 
moins  auguste,  dit  M.  de  Barrai,  parce  que  le  mensonge  em- 
prunte son  langage  (2).  On  ne  peut  se  défendre,  en  vérité, 
d'une  émotion,  profonde  en  lisant  les  témoignages  touchants 
de  rattachement  que  professaient  à  ce  sujet  les  prélats  français 

(J)  Fotr  la  i'«  partie  d€  ce  rftpport  dans  le  t.  vn,  p.  473,  de  ce  Recueil. 
(2)  y.  Défmê€  de»  likertét  d$  VÊgliiggalUcanê,  par  M.  de  Barrai,  p.  11 5. 
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poar  la  doctrine  nationale,  qui  était  placée  dans  leurs  cœurs 
à  côté  de  la  doctrine  catholique  elle-mènie  (1).  En  parlant  des 
abus  qu'on  a  faits  des  maximes  galHc^nei,  les  ultramontains 
oublient-ils  Tabus  étrange  qu'on  a  fait  de  leurs  maximes? 

La  doctrine  de«  quatre  artio|43  était  coqime  une  sorte  de 
foi  nationale  dont  il  semblait  criminel  de  se  détacher  ;  c'était 
un  des  griefe  allégués  eontre  les  jésuites  dans  le  dernier 
siècle  ;  et  leur  éloquent  ^pologist»,  le  P.  Qsratti,  les  en  dé- 
fend comme  d'une  accusation  calomnieuse,  a  n  est  étrange, 
«  dit-il,  qu'on  accuse  les  jésuites  de  tenir  à  dei  O|^ii)i0«is  con- 
«  traires  à  la  doctrine  constante  de  la  nation,  après  tant  de 
«  déclarations  non  équivoques  et  pon  démenties  qu'ils  ont 
a  données  à  ce  sujet  ;  après  tant  de  thèses  qu'ils  ont  fait  sou- 
«  tenir  publiquement  en  Êiveur  des  quatre  articles  du 
«  clergé  (2)  ;  après  la  conduite  surtout  qu'ils  tinrent  lors  des 
a  démêlés  de  Louis  XIV  avec  Innocent  XL  Par  leurs  décla- 
«  rations,  les  jésuites  ont  prouvé  qu'ils  croyaient  aux  maximes 
a  de  France  ;  par  leurs  thèses,  ils  ont  prouvé  qu'ils  les  ensei- 
«  gnaient;  par  leur  conduite,  ils  ont  prouvé  qu'ils  les  sui- 
«  vaient.  Que  peut-on  exiger  davantage  ?  Mais  rien  ne  con- 
«  tente  la  haine,  comme  rien  ne  la  désarme,  etc.  » 

Un  canoniste  catholique  justement  estimé  en  Allemagne, 
M.  Walter,  &it  les  réflexions  suivantes  au  sujet  de  la  déclara- 

(1)  Noui  ne  doutorupat^  disait  4  9^9  caré«  Bf«  de  Fitzjai|i«4,  év6qi|f 
de  Soissons,  dans  son  mandement  de  1762,  de  votre  religieux  atUiche- 
wMnl  à  la  doetrime  du  dergé  de  Fr&nee,  et  en  particulier  aux  quatre 
célèbres  article^  renouveléi  iaienvellement  par  rassem^éê  it  i6S2.  Vnm 
iavez  que  ce  ne  iont  pas  iimplement  le$loit  de  VEtat  et  duf  gounememen/l 
politique f  mait  des  véritéi  taintes,.,  qui  nom  ont  été  transmiies  par 
Im  tradition  de  tout  Is^  tièeleê,  et  que  pour  cette  raison  9om  ne  deeait 
pat  laisser  ignorer  atuc  fidèle$,  (Page  22.) 

(3)  Le  P.  CerutU  ajoute  en  note  :  «  C'est  an  fait  attesté  par  les 
H  éTêqves  assemblés  à  Paris,  dans  leur  avis  présenté  au  roi  ;  attesté 
«  par  plusieurs  autres  prélats,  daqa  les  diffëreAbes  leMrM  ^^ila  oBt 
H  écrites  à  S.  M.  ou  à  M.  le  chancelier,  en  faveur  des  jésuites;  attesté 
«  par^luaiaarv^flificifrf  «.uuicipaux  d^a  le  téaoigMige  qn'ila  leur  oui 
tt  rendu  ;  «tiuisté  nèaM  par  Tautaur  4»  compte  ranëu  au  ivMrlanaBi  do 
'<  Rennes,  qui  aToue  en  avoir  ^!r  le  (émoin  ornlaire.  » 
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tioûde  1682  ^  «  De  ces  qoatre  article,  dit-il,  1^  premier  et  le 
«  iToisième   sont  en  eux-mêmes  complètement  exacts,  et  le^ 
^  ieux  autres  peuvent  se  défpn^re,  pourvu  qu'on  «"entende 
%  SOT  leur  seas  ;  mais  ils  étaient  cependaiU  condamnables  i 
tt  raison   des  procédés,  de  la  tendance  et  de  Tincompétence 
t  du  parti  dont  ils  émanaient.  En  général,  iQrsque  api^rais- 
«  seul  ces  propositions  abstraites,  soit  dans  l'Eglise,  soit  dans 
«  la  politique,  on  ue  doit  pas  les  juger  d'après  leqr  texte 
«  seul,  mais  encore,  et  surtout,  dans  leur  esprit  et  leur  ap- 
«  plication  ;  les  plus  innocentes  vérités  peuv^t  en  effet,  dans 
f  ^n  temps  d'agitation  ou  dans  la  boucha  de  l'opposition, 
«  cacher  les  arrière-pensée  les  plus  insidieuses,  »  U  y  a  du 
vrai  dans  ces  paroles,  mais  le  fond  n'en  est  pas  juste  ;  car,  i 
ce  compte,  nos  libertés  politiques  et  Qotre  charte  conMitu* 
tionnelle  ne  seriEiient  aussi  qu'un  mauvais  procédé.  Le?  arrière- 
pensée^  ne  sont  point  dans  1^  défense  de  ih>s  liberté^  mais 
dans  Tattaqi^e  dirigée  contre  ces  libertés.  Sans  doute,  à  au-r 
cône  époque,  la  France  n'eut  plus  à  se  louer  de  la  sagesse 
pfUemette  et  de  la  prévoyan^i^e  impartiale  de  la  cour  de  Rome  ; 
mais  le  débat  n'est  point  entre  la  CMir  de  Rome  et  la  Fr^uiee, 
on  le  sait  bien.  La  cour  de  Rome  est,  en  ce  siècle,  hors  de 
oattse;  il  ue  s'agit  pour  nous  que  de  conservçr  le  bien  acquis 
qu'un  parli  veut  nous  ravir,  pour  son  compte,  et  de  garder, 
comme  gage  de  l'avenir,  la  garantie  de  nos  lojs  et  de  i|os  maxi- 
mes tut^aires,  qui  nous  a  si  bien  servi  dans  le  passé. 

Dans  Vln^duetim  dpnt  j'ai  rendu  compte  a  l'Académie, 
N.  Portalis  exprime  le  même  sentiment  avec  une  grande  fer- 
meté de  langage  (pages  civ  et  cy). 

Mais  n'anticipons  pas  sur  l'ordre  des  temps  ;  essayons  de 
retracer  rbistoire  des  doctrines  qui  préoccupent  av^ourd'hui 
les  esprits. 

IVous  avons  dit  que  le  pnranier  article  de  la  déclaration 
de  16S2  consacre  l'indépendanee  pleine  et  absolue  des  rois 
dans  r^rilpe  temporel. 


\ 
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Le  deuxième  article  admet  la  supériorité  du  concile  oeca- 
ménique  sur  le  souverain  pontife. 

D'après  le  troisième  article,  Texercice  de  la  puissance  pon- 
tificale doit  être  réglé  par  les  canons  reçus  dans  TEglise  uni- 
verselle. 

Enfin  le  quatrième  article  établit  que,  quoique  le  pape  ait  la 

principale  part  dans  les  questions  de  foi ,  son  jugement 

n^est  pas  irréformable^  à  moins  que  le  eonsentement  de  V Eglise 
n  intervienne, 

A  n'écouter  que  la  raison,  les  maximes  gallicanes  seraient 
l'expression  simple  d'une  vérité  élémentaire.  En  effet,  le  sou- 
verain pontife  est  le  chef  de  l'Eglise  ;  mais  il  ne  saurait  être 
rËglise  tout  entière,  puisque  celle-ci  a  ses  représentants  lé- 
gitimes dans  l'épiscospat,  et  que,  dans  la  mission  donnée  à 
tous,  si  le  pape  est  le  successeur  de  la  primauté,  les  évéques 
sont  aussi  les  héritiers  de  l'autorité  apostolique.  Le  chef  et  le 
corps  doivent  former  un  tout  homogène;  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  peuvent  marcher  séparés,  et  le  tout  est  plus  grand 
que  la  partie.  Quelque  éminente  que- soit  la  chaire,  U  ne  peut 
donc  lui  appartenir  de  changer  arbitrairement  les  dogmes  et 
les  doctrines,  et  d'en  établir  d'autres.  Que  V exercice  de  la 
puissance  pontificale  doive  éire  réglé  par  les  canons  révérés 
dans  VEglise  universelle^  c'est,  disait  M.  Frayssinous,  une  pro- 
position qu'il  suffit,  ce  semble,  d'énoncer  pour  en  faire  sentir 
la  vérité.,,..  Quel  théologien  oserait  faire  nettement  du  pape 
un  despote  sans  frein  et  sans  règle  ?  Et  quelles  règles  plus  vé- 
nérables que  les  canons  faits  par  Vesprit  de  Dieu  et  consacrés 

par  le  respect  général Hors  de  la  règle  il  ne  peut  y  avoir, 

pour  VEglise  comme  pour  VÈtat,  que  confusion  et  tyrannie. 

Ce  sont  pourtant  des  vérités  si  apparentes  et  si  palpables 
que  révoquent  en  doute  les  docteurs  ultramontains. 

L'histoire  scientifique  de  ces  doctrines  peut  se'  diviser  en 
quatre  périodes  séparées  :  la  première  comprend  les  dix  pre- 
miers siècles  ;   les  doclrines  gallicanes  sont,  pendant  rcfte 
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^^riode,  \e  droit     eommun  de  l'Eglise  ;  on  ne  soupçonne  pas 
^^^çMes  pi&lssent  être  contredites.  Dans  la  deuxième  période, 
A:^x  xi«  au  -x-vi»  siècle,   l'ambition  des  empereurs  et  des  papes 
^u^ène  une    perturbation  dans  le  droit  ancien  :    la  papauté 
^xwerne  le  moyen-âge,  qu'elle  domine  par  l'esprit  ;  mais  la 
^'v^nce   conserve    le    droit  commun  et  garde  la  règle  fixe  des 
^Unbutions  des    deux  puissances  :  c'est  l'œuvre  laborieuse 
des  xni*,  xiv«  et  xv  siècles.  Au  xvi*  siècle,  la  discussion  des 
droits  du    pape  s'élève  plus  bruyante  et  plus  agitée  que  ja- 
mais ;  c'est   le    temps  des  guerres  de  religion,  c'est  le  temps 
de  la  ligue.    Au  milieu  de  l'éclat  des  passions,  les  juriscon- 
sultes français   rédigent  en  un  style  animé,  mais  dans  un  es- 
prit catholique,  la  charte  des  libertés  de  l'Église  gallicane. 
La  latte  se   termine  à  la  fin  du  xyii«  siècle,  par  la  déclara- 
tion du   clei^é    de  1682.  Là  s'ouvre  une  nouvelle  période  : 
lés  maximes  de  l'Eglise  gallicane  sont  fixées,  reconnues,  ensei- 
gnées et  pratiquées  ;  elles  s'identifient  avec  les  lois  de  l'Etat. 
«  Je  ne  parlerai   point  du  premier  de  nos  articles,  écrivait 
«  le  cardinal  de   la  Luzerne,  en   1821 ,  lequel  (article)  porte 
«  que  ni  le  pape,  ni  même  l'Église  entière,  n'ont  de  droit  di- 
«  vin  aucune  puissance  sur  les  choses  temporelles,  et  aucune 
«  autorité,    soit  directe,  soit  indirecte,  sur  les  souverains  de 
«  la  terre. . .  Je  regrette  du  fond  de  mon  cœur  que  les  papes 
•  aient  jamais   élevé   la  prétention  opposée  ;  prétention  fu- 
«  neste  qui  a  causé  beaucoup  de  mal  et  à  l'Eglise  catholique 
a  et  spécialement  au  saint-siège.  Ce  qui  m'empêche  de  m'oc- 
«  cuper  de    cette  question  est  que  je  le  juge  inutile.  La  doc-^ 
a  trine    gallicane    sur  l'indépendance   absolue  de  l'autorité 
«  souveraine    est  d'une  telle  évidence  que  l'opinion  contraire 
«  n'a  plus,  même  en  Italie,  qu'un  très-petit  nombre  de  par- 
«   tisons.  » 

Nous  imiterons  la  réserve  du  cardinal  de  la  Luzerne  tou- 
chant rhîstoire  d'une  doctrine  qui  ne  remonte  pas  plus  haut 
que   Grégoire  VII,   lequel   soutint   le   premier  que   tous  les 
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royauHMss  dépendMenl  de  TEgltse  romainey  et  (|ue  les  prinee» 
exConumuniéfl  pouvaient  être  déposés.  Cette  doctrine^  em- 
brassée en  partie  par  saint  Thomas»  ftit  élevée  avec  une  au- 
dace inouïe  à  Tétat  de  croyance  de  foi,  sous  peine  du  sakit, 
par  Bouiface  YIII,  dans  la  fameuse  bulle  Unam  scmctam  (  I  ); 
elle  fut  soutenue  avec  ardeur  sous  la  ligue.  L^inquisileur  géné- 
ral Rocaberti  la  défendit  sous  Louis  XIV,  avec  une  opiniâtreté 
contre  laquelle  Bossuet  provoqua  le»  sévérités  de  la  justice. 
Pendant  le  xviii*  siècle  elle  fut  complètement  abandonnée. 
Les  savants  frères  Ballerini  et  le  cardinal  Orsi,  qui  entre- 
prirent de  réfuter  la  défense  composée  par  Bossuet  de  la  décla- 
ration de  1682,  passèrent  condamnation  sur  le  premier  ar- 
ticle. Mais,  depuis  lors,  te  théorie  de  la  suprématie  pontificale 
a  été  reprise  en  France  par  un  écrivain  célèbre  ;  et  en  Italie, 
elle  a  trouvé  de  nouveaux  adeptes.  L'érudît  Charles  Pea  pu- 
blia, en  1825,  à  Rome,  un  ouvrage  à  l'appui  de  cette  thèse,  ja- 
dis abandonnée.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  le  prélat  Ânfossi, 
maître  du  sacré  palais  ^  par  le  prélat  Marchetti^  et  par  d'au- 
tres écrivains  accrédités.  La  sagesse,  éprouvée  de  la  cour  de 
Rome  est  une  garantie  suffisante  contre  la  réaction  de  cette 
doctrine;  mais  il  est  curieux  de  constater  ce  retour  aux 
théories  d'un  passé  qui  ne  peut  pas  se  reproduire.  Ce  n'est 
plus  la  prétention  du  saint^^siége  ;  mais  c'est  la  doctrine  d'un 
parti  politique  ;  ce  n'est  point  une  question  religieuse,  mais 
une  affaire  de  révolution  civile.  Notre  siècle  s'est  montré  im- 


(i)  Uterquê  vrgo  ett  tnpô<e<tofo  £ec<etûB,  $piritualù  icHicei  gladwu 
et  iHaterialii,  Sed  ii  qu4dempro  Eeeléêia,  Ule  v«ro  ab  Eeeléiia  êxetàétuku, 
ni»  ioeerdotiê ,  is  ma/nu  regwn  ei  mUUum ,  i$d  ad  nutum  et  patin^- 
tiam  taeerdotit,  Oportet  nutetn  gladium  este  iub  giadio ,  et  temparalem 

auétùiHtatem  tfiirituali  tUijiei  potettati Spiritualit   pàiéàUU  tmre- 

Mffui  poteitatem  imtitmre  h&bet,  et  juiicafe  ii  hona  fuerit ...  Ergo  si 
dêviat  terrenapoleitat,  judieahitur  a  poteetate  ipirituali.,..  Bit  a%Uem 
hae  autoritatf  etti  data  tit  Jbomtm,  et  exereeatur  per  hominem^  ium 
htÊmâma,  iêd  potkm  éMàa,,.,  Forrà  tubetu  ronéanê  ptmtifM  mnnem 
humamam  ereaturam  dêelaramuty  didmuê,  diffkiimuif  et  pronuneiamue 
ommimo  eue  de  neeeuitate  iotutii.  (CorfT.  jur.  canon,  eitray.  eomin.. 
lib.  I ,  ih.  virt.) 
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partial  et  juste  toucbanl  la  ménMHrahle  qtierdle  des  papes  el 
des  rois;  la  graodear  de  la  papauté  au  moyen  âge,  le  génie 
agressif  de  Grégoire  Vil  ont  trouvé  de  nos  jours  des  appré- 
ciateurs d^autatit  plus  équitables  que  les  févt)lutions  dont 
le«r  siède  a  été  le  téaoin  ne  sont  pluâ  à  redouter.  Avec  le 
retour  de  la  civilisation  et  d'une  liberté  éclairée,  chaque  pou- 
voir est  rentré  dans  les  bornes  légHimes  de  son  droit.  La 
cowronne  des  roi»  est  désormais  hors  d'atteinte,  et,  comme 
dit  Bossuety  VÈgUse  lewr  a  érigé  tm  it&iie  dann  le  lieu  le  plu$ 
tûr  $t  le  plus  inaeeesstbUf  dam  la  conscience  même  y  oh  Dieu 
a  le  sien,  et  c^est  là  le  fondement  le  plus  assuré  de  la  iranquil- 
lHé  pulfliquê. 

Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  prétention^  tem- 
porelles de  la  cour  de  Rome  n'aient  été  l'une  des  causes  prin- 
cipales du  icbisme  d'Angleterre  et  du  schisme  d'Allemagne. 
En  France^  l'unité  catholique  a  été  sauvée  par  les  doctrines 
qu'on  appelle  gallicanes  ;  soutenues  par  le  savoir  de  l'uni- 
versité de  Paris,  par  la  prévoyance  du  clergé  et  par  la  fer- 
meté des  magistrats.  Quels  qu'aient  été  les  incidents  de  la 
latle,  OB  ne  saurait  méconnaître  la  grandeur  du  résultat;  elle 
est  admise  par  tous  les  bons  esprits.  M.  Portails  a  écrit  k  ce 
SQjet  des  pages  fort  sensées  et  qui  sont  d'une  frappante  vérité. 
La  limitation  exacte  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel en  ce  qui  touche  l'administration  du  culte  est,  en 
France,  une  question  définitivement  réglée.  Si  l'on  vent  bien 
y  réfléchir,  on  trouvera  que  nos  lois  sdnt  les  plus  sages  qu'on 
puisse  désirer,  puisqu'elles  sont  les  plus  favorables  au  déve- 
loppement moral  de  la  religion,  et  qu'elles  l'éloignent  de  tous 
les  périls  dans  lesquels  elle  a  été  engagée  jusqu'à  ce  jour. 

L'ancbnne  religion  de  Tempire  romain  était  toute  civile  ; 
les  prince»  ou  les  grands  dignitaires  cumulaient  les  deux 
puissances*  L'empereni*  était  en  même  temps  chef  politique 
et  graad  pontife.  La  conversion  de  Constantin  opéra  donc  une 
grande  révolution  dans  l'ordre  ancien  des  pouvoirs  religieux 
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et  civil.  L'empereur,  devenu  chrétien,  abdiqua  le  souverain 
pontificat;  mais,  par  cette  abdication,  il  ne  constitua  point 
deux  États  dans  un  Etat.  Au  sacerdoce  catholique  fut  départi 
un  pouvoir  purement  spirituel  ;  mais  ce  pouvoir  dut  demeu- 
rer complétemenît  étranger  à  la  politique.  L'économie  exté- 
rieure du  culte  resta  même  sous  la  direction  du  chef  de  Tena- 
pire  qu'un  concile  nomma  évéque  extérieur.  Le  monarque  se 
réserva  aussi  le  droit  d'approuver  l'élection  du  souverain 
pontife,  de  convoquer  des  coqciles.  de  les  présider,  etc.  L'ap> 
probation  de  l'élection  pontificale  par  l'empereur  est  restée  le 
droit  commun  jusqu'à  la  grande  époque  de  la  lutte  des  papes 
avec  les  empereurs  d'Allemagne.  Ceux-ci,  héritiers  prétendus 
de  la  pourpre  romaine,  prétendaient  aussi  avoir  le  droit, 
non -seulement  d'approuver  l'élection  papale,  mais  encore  de 
la  faire  directement  eux-mêmes.  Par  la  nomination  du  chef 
de  l'Église,  l'empereur  aurait  ainsi  dominé  la  chrétienté. 
La  résistance  des  papes  amena  une  réaction  d'où  sortit,  non- 
seulement  la  libre  élection  du  pape  et  son  indépendance  tem- 
porelle, mais  encore  la  prétention  du  souverain  pontife  à  exer- 
cer à  son  tour  la  suprême  puissance  sur  le  monde.  Les  prin- 
ces et  les  nations  s'en  émurent.  Les  passions  politiques  entraî- 
nèrent alors  le  sacerdoce  dans  de  regrettables  excès,  et  son  au- 
torité fut  sur  le  point  d'être  complètement  ruinée  en  Europe. 
L'acquisition  d'un  domaine  politique,  d'une  souveraineté 
réelle  et  territoriale  en  Italie,  avait  'été  pour  les  papes  un 
écueil,  en  même  temps  qu'un  bienfait.  La  papauté  y  gagna 
sans  doute  une  indépendance  nécessaire  à  sa  considération  po- 
litique ;  mais  elle  entra  par  là  dans  la  voie  dangereuse  de  la 
politique  humaine.  Elle  fut  engagée  dans  des  luttes  de  pré- 
pondérance avec  les  autres  Etats  italiens,  et,  après  avoir  établi 
sa  domination  dans  la  péninsule,  elle  voulut  la  porter  plus 
loin.  La  dignité  aulique  des  cardinaux  effaça  la  dignité  aposto- 
lique des  évéques,  et  les  ordres  monastiques,  milice  dévouée 
au  sainl-siége,  prirent  le  dessus  sur  le  clergô  séculier.  L'or- 
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dre  de  T  Église  fut   ainsi   trcrablé;  la  pnissance  spirituelle 
deTint.  pour  la  cour  de  Rome  on  înstrnmeDt  d'attaque  et  d'ag- 
gression,  et  les  princes  chrétiens,  demenrés  catholiques,  fa- 
rent  condnils  à  stipuler  des  garanties  contre  Faction  on  le 
retour  de  ces  abus.  Tel  fut,  en  France,  le  secret  de  Tappui 
Inébranlable  que   les  doctrines  gallicanes  trouvèrent  dans 
Varistocratie  parlementaire  et  dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne. 

La  théorie  de  la  prépondérance  spirituelle  n'existe  donc 
plus,  à  vrai  dire,  aujourd'hui  qu'à  l'état  d^abstraction  et  d'u- 
topie. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  doctrine  de  la  pri- 
mauté des  conciles,  de  F  infaillibilité  des  papes  et  de  leur 
pouvoir  absolu.  Sur  ce  point,  les  théories  ultramontaines 
ont  plus  de  crédit  qu'autrefois,  dans  la  littérature  théologique 
de  notre  pays.  Nous  exposerons  plos  tard  les  incidens  et  les 
causes  de  cette  révolution  dans  les  idées.  11  s'est  opéré,  en 
France,  après  les  révolutions  de  1789  et  de  1830,  un  mouve- 
ment pareil  à  celui  qui  se  produisit  après  la  réforme  en  Alle- 
magne, où  les  catholiques,  pour  relever  l'autorité  do  saint -• 
siège,  se  sont  jetés  dans  les  doctrines  ultramontaines.  «  Et 
«  parce  que  l'antiquité  est  peu  favorable  à  ces  maximes, 
«  dit  Fleury,  ceux  qui  en  sont  prévenus  regardent  l'étude 
c  des  pères  et  des  conciles  comme  une  curiosité  inutile  ou 

c  même  dangereuse Il  faut,  dit-on,  se  tenir  au  plus 

«  sûr  en  des  matières  si  importantes  :  or  le  plus  sûr  est  ce 
«  qui  nous  éloigne  le  plus  de  la  doctrine  des  hérétiques  ; 
«  comme  si,  en  fuyant  un  excès ,  on  ne  pouvait  pas  tomber 
«  dans  l'autre. ...»  Le  plus  sûr  en  matière  de  religion,  con* 
tÎDoe  Pleury,  est  de  soutenir  la  vérité^  ce  qui  a  toujours  été 
cru  et  par  toute  VÉgUse. 

Selon   les  ultramontains  (voyez  Orsi,  Devoti,   Ballerini, 

Mamachi),    le  gouvernement  de  l'Église  est  une  monarchie 

pore^  et  le  souverain  pontife  la  gouverne  sans  autre  contrôle 

qae  celui  de  Dieu  même,  sans  autre  règle  que  celle  de  sa 

VIII.  5 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  66  — 
coBicieDoe,  sans  attire  limiteque  celle  de  sa  volonté.  Selon  les 
doctrines  gallicanes^  La  gouTememcni  de  TÉglise  est  soumis  à 
la  règle  invariable  des  saints  eadoiid,  et  au  jugement  suprême 
des  concilesk  Le  souverain  pontife  est  le  chef  de  TÉglise,  il 
est  le  principal  dépositaire  de  la  foi»  le  centre  commun  de 
règlise  oath^ique»  il  est  k  def  de  là  voûte;  il  a  la  primauté 
d'honmeur  et  celle  de  juridiction.  En  un  mot,  si  Ton  pouvait 
comparer  dés  choses  qui  sont  soumises  à  des  règles  de  nature 
si  différeiile ,  selon  les  uns,  le  pontife  romain  est  un  monar- 
chie absolu  ;  seloE  les  autres,  son  pouvoir  est  coÉime  constitu- 
tionnel; selen  les  oltramontrains,  TËglise  est  une  souve- 
raine absolue  ;  selon  les  gallicans,  TEglise  est  ime  monarchie 
tempérée.  Selon  les  galUcans,  Tindéfecltibilité  est  aUachée 
au  siège,  c*est*à^lire  i  la  sutoession  des  souverains  pontifes, 
ce  qui  renlre  dans  la  tradition  apostolique  ;  selon  les  ultra- 
montains,  Finfaillibilité  est  personnelle  au  pontife.  Les  pre- 
miers abaissent  le  pouvoir  épiscopal,  les  seconds  le  relè- 
vent (1)*  Les  uns  et  les  autres  reconnaipsent  la  juridiction 
pontificale  universdle  ;  mais  les  gallicans  ne  la  jugent  point 
Mssi  absolue  que  les  ultramontains. 

Reprenons  maintenant  Thistoire  des  doctrines  et  des  opi- 
BÂoiis  sur  ces  point»  importants  qui  ont  plus  d'affintlè  qu'on 
ne  pense  avec  la  théorie  de  la  suprématie  imiversellew 

Dès  le  If  siècle  de-  l'église,  on  trouve  un  tcxU  pfédeu» 
de  saint  Iréijiée,  où  les  principes  sont  fixés  awc  netteté. 
La  conformité  de  ia  doctrine  française  avec  ce  texte  a  été  dé- 
montrée par  Bossuet,  et  de  nos  jours  par  le  cardinal  de  la  Lu- 
seme. 

L's^ul(t>rité  de  Tertullien,  manifestée  par  des  expressions 
non  équivoques,  est  encore  plus  précise.. Illait  consister  la 
rèe^e  de  la  foi,  non  dans  renseignemeat  seul,  de  rËglite  ro- 

(t)Noiiâ  différons  avec  iM  ultramonUms,  dil  le  cardinal  de  la  Ln- 
ierne,  «  sur  Ui  mesure  de  celle  parjt  qn?0B4  les  évâques  dans  le  9011- 
«  vememiBnt  et  sur  le  degré  de  dépendance  selon  laqueUe  Us  doivent 
u  exercer  leur  pouvoir.  «  (P.  10.) 
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maiite,  mais  dans  celui  des  églises  apostoliques.  S*îl  parte  de 
Rome,  c'est  comme  faisant  partie  de  cette  uniTersalItë,  et  non 
Ipas  comme  donnant  Pimpulsion  incclusive  et  décisiVe  (1). 
Une  contestation  élevée  ad  nv  siècle  entre  le  pape  saint 
Etienne,  d*mi  côté,  et  les  évèqnes  d* Afrique  et  d'Asie,  de  l'antre, 
effire  déjà  de  l'importance  pour  la  question  de  l'infaiilibi- 
liié  et  de  la  sut^ériorité  du  concile.  Les  é?éques  d'AfHque  et 
d'Asie  avaient  à  leur  tète  saint  Cyprien  et  saint  Fii^milien. 
La  dispute  fut  très^nimée.  Le  pape  Etienne  condamné'  ces 
derniers  ^  ils  se  soumirent  ;  mais,  selon  l^expresion  de  saint 
Angostnii  ce  tat  par  amour  pour  la  paix  (2);  et  saint  Augus- 
tin ajoute  que  saint  Cyprien  aurait  sans  peine  réformé  son 
sentiment,  si,  db  son  temps,  la  question  aftait  été  jugée  par 
«1  ooDcâe  général  (3).  Les  deax  grands  docteurs  de  rÉ^Hsë 
d'Afrique  pensaient  donc  que  la  condamnation   du   pape 
Etienne  n'était  point  irréformaUe,  et  <^e  l'ailtdrité  dti  con* 
eilfe  hii  était  supérieure  ;  saint  Firmilien,  dans  une  apostrophe 
un  peti  vive,  osait  même  dire  au  pdntifB  romalti  :  a  ce  n'est 
pas  nous  qui  disons  schisme»  Cest  fous<4);»  et  le  souverain 
pontée  s'autorisait,  pour  soutenir  sa  décision,  de  la  tradition 
reçue  dans  l'Église  :  NMl  innoeetwr. 

Au  témoignage  de  saint  Augustin  se  joint  cehii  de  Vincent 
de  Lerins,  lequel,  pense  que  c'était  la  résistance  au  concile, 
et  non  la  résistance  au  pape,  qui  rendait  coupable  d^hé- 
résie.  En  un  autre  endroit,  Vincent,  recherchant  lés.  carac- 


(1)  De  Prucript,^  cap.  ^,  21,  32  el  36.  Cf.  ta  Lniwne  et  Bm- 
soeL 

(2)  ttQy  gtiamùit  tommoHut,  fratéme  quidêm  imdignarmUutf  9ieti 
têmm^  paœ  m  eoréibM  eorwmy  ut  mdlum  Htt$r  ^ùi  iehiitkhM  tàaUuk 
otitelm:,:.  (S.  August.,  de  bapt,  contra  Dimat,^  t.  25.)    - 

(3)  StUiê  cêiemdit  (Gyprianuft)  faeUlme  se  eorrêeturmn  finiae  iewtm- 
Uom  tuam.».  êi  jam  Ulo  temporê  quœitiomi  tju»  vtrika  liqMatn  et 
deelorata  per  f^mmwm  tomeîiwm  ioUdaretur.  (Saoct.  Augutt.,  ibid., 
11,4). 

(4)  Soium  te  ab  onmibm  abitinuitU,..  ê^àidiiié'^^Miit  te  ipèum:  S,  Fir- 
mU.,  ad  Cyprian, 
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tèret  de  U  fraie  foi  catholiqaey  met  ao  premier  rang  Taulo- 
rite  des  conciles. 

On  cite  encore  la  cause  entre  Gédlins  et  Donat,  tons  les 
deax  ordonnés  évéques  de  Carthage,  laquelle  fut  jugée  par  le 
pape  Milchiade^  assisté  de  dix-neuf  éfèques.  Saint  Augustin 
dit,  à  cette  occasion,  qu^il  restait,  après  ce  jugement,  le  con* 
cile  général  où  la  cause  pouvait  être  disputée  (1). 

Les  historiens  des  premiers  siècles  de  l'Église ,  Ensèbe, 
Socrate,  Rufin  et  Sulpice  Sévère,  professent  aussi  que  l'auto- 
rité irréfragable  réside,  non  dans  la  décision  du  pape,  maia 
dans  la  réunion  des  évéques  ;  et  ce  qui  se  passa  au  premier 
concile  de  Nicée  au  sujet  de  Tarianisme  en  est  la  preuve. 

Mais  ce  qui  démontre  mieux  encore  la  fausseté  de  la 
doctrine  ultramontaine ,  c'est  l'acte  célèbre  par  lequel  le 
pape  Libère  souscrivit  à  une  formule  arienne.  Cette  erreur 
pontificale,  quoiqu'elle  ait  été  suivie  d'une  solennelle  ré- 
tractation, est  un  fait  accablant  pour  la  doctrine  de  rinfiûlli- 
bilité.  Si  Libère  a  erré,  la  papauté  n'est  donc  pas  infaillible. 

L'affaire  d'Apiarius,  prêtre  africain,  au  commencement  du 
T«  siède,  nous  apprend  aussi  qu'à  cette  époque  les  évéques 
d'Afrique,  assemblés  en  concile,  résistèrent  aux  décisioi^  pon- 
tificales; et  il  résulte  de  l'ensemble  des  Êiits  que,  soit  à  Rome, 
soit  en  Afrique,  on  regardait  comme  autorité  suprême  dans 
l'Église,  non  celle  du  pape,  mais  celle  du  concile  général. 

En  436,  au  iir  concile  général  d'Éphèse,  où  fut  condamné 
définitivement  le  nestorianisme,  saint  Cyrille,  muni  des  pou- 
voirs du  saint-siége,  qui  avait  déjà  fulminé  une  bulle  de 
condamnation  contre  l'hérésie,  proposait  au  concile  de  dé- 
cider si  la  condanmation  était  ou  n'était  pas  conforme  à  la 
▼raie  foi  (2). 


(t)  Rêilabat  adhue  pUnarium  «mtoerta  êCêUêim  eoneiHiêm^  ele.  Imih 
AngasU,  Ejmt,  ad  glor.  elem. 
(2)  Voyti  HarduiD^  ConeU.,  t.  I,  p.  1365. 
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La  même  chose  à  pea  près  s'est  pa5^  an  iy«  concile  de 
Chalcédolne  de  451.  Après  une  première  condamnaUon,  pro- 
noncée par  saint  feéon,  Dioscore  en  a  subi  une  autre,  infligée 
par  le  concile,  et  ce  n'est  qu'après  celle-ci  qu'il  a  été  déposé. 
Il  y  a  plus  :  l'approbation  donnée  par  le  concile  à  Facte  pon* 
tifical  relatif  à  l'^itychianisme  a  la  fo^ne  d'un  yéritable  Ju- 
gement en  dernier  ressort  (1). 

Après  que  la  condamnation  du  pape  eût  obtenu  la  sanction 
approbative  du  concile,  saint  Léon  écrivit  aux  èvèques  des 
Gaules  qu'il  n'était  désormais  plus  permis  d'alléguer  aucun 
prétexte.  •  •  et  que  le  consentement  universel  appuyait  la  doc- 
trine qu'il  avait  défendue  (2).  i)uarante-quatre  évèques  des 
Gaules  lui  répondirent  qu'ils  avaient  retrouvé,  dans  sa  lettre 
et  dans  sa  doctrine,  la  foi  de  leu  rs  Églises  et  la  tradition  de 
de^leurs  pères.  Recognoverunt  fidei  $uœ  gensum,  et  ita  se  sem- 
per  ex  patema  traditione  doeuiuj  (3).  Les  évèques  assemblés 
à  Milan  firent  la  même  réponse.  L*accord  de  la  doctrine  pon- 
tificale avec  la  tradition  et  avec  la  doctrine  ancienne  est  le 
motif  de  décider  des  évèques  plutôt  que  l'autorité  person- 
nelle da  pontife,  quelque  respectable  qu'elle  fût;  et  lui-même 
on  le  voit,  invoque  l'autorité  du  concile,  comme  la  raison 
définitive  de  juger  et  de  croire. 

Nous  venons  de  voir  les  décrets  dogmatiques  dçs  papes , 
revus,  e:Eaminés et  jugés  par  des  conciles  généraux;  mais,  au 
contraire,  le  pape  saint  Gelase  1",  professe  hautement  à  son 
tour,  comme  saint  Léon,  que  le  même  examen  n'est  plus 
permis  après  la  décision  du  concile  (4). 


(1)  HarduiD.,  eoncil,,  U  9,  p.  659,  el  aele  4  du  Concile, 

(2)  NMllum  jam  exemationit  ffûgium  de  ignorantia  vel  de  intelli^ 
gentiœ  dif/UnUtate  eoneeditur,  etc,„  hane  eue  vere  apoitolietm  fUlem,.. 
prœdieamuê  et  vmiverto  jam  mwndo  eomentiet^te  defendimm,  Eptt.  de 
saim  Léon ,  ad  Efiie,  galL,  0pp.,  U  I,  p.  iiS7  à  1141.  Édit.  dei 
BaUerini. 

(3)  Ans.  451  ',  D.  Labat.,  ConciU  gàU.y  U  1,  p.  534. 

(4)  Hardoin. ,  loe,  cit.,  t.  II,  S.  Geloiii  efist.  Ffl,  ad^epùe,  dard. 
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Le  çinqaièrne  concile  général,  teBi|à  ComlaBtinople  au 
commepoem^pt  du  vi«  siècle  (en  ôljt),  à  Poécaéion  de  la  ft- 
mense  affi^ir^  de&  ixm  chapitres»  sanctionna  de  nowreaa  ces 
principes,  t^  otyeçtions  qu*OB  peat  foire,  relativement  an 
prepiiers  actes  (le  ce  concile,  ne  détruisent  point  sa  ooncla* 
sion,  <pii  a  été  acceptée  comme  oscuméniqiie. 

Vers  la  fin  da  même  siècle  (590),  saint  Grégoire  le  Grand, 
en  prenant  possession  du  souverain  pontifioat,  adressf^  aux  évè- 
qaes  une  épttre  dans  laquelle  H  consigna  sa  profession  de  foi 
touchant  Tautorité  de  TÉglise.  H  reçoit,  dit-il,  et  révère  les 
conciles  généraux  à  Tégal  des  quatre  évaogélistes.  C'est  suit 
leurs  actes  comme  sur  une  pierre  carrée  que  s'élève  l'édifice 
de  la  foi  ;  il  y  adhère,  parce  que  Içurs  dédsioqs  sqn(  établies 
par  le  consenteip^t  universel,  et  que  quiconque  les  rejette 
s'exclut  lui-même  de  la  catholicité  (1).  Cette  épttre  impor- 
tante et  remarquable  semble  être  le  type  de  la  déclaration 
de  1682.  Le  principe  de.  rinfaillihilité  des  eoiy^les,  et  du  m^ 
sentement  universel,  uç  saurait  être  mieux  éta^i. 

Ma^is  un  argumept  plus  décisif  encore  se  ti^  des  aietes  du 
sixième  cpncile  géi(^ra^  o^  les  opinious  du,  pape  flonorios  V* 
furent  condamnas  c^^iume  entachées  d*hérç£|i^  ^  méiue-fna- 
thématisées  (2),  sans  que  l'incompétence  des  évèquçs  ait  Uiéme 
été  alléguée  par  Içs  Ijigats  çlu  pape  prés^ntf  au  coudle.  Ce 
concile  est  reçu  par  l'Église,  çt  pl^sieurs  ^ccesseurs  d'Ho^o-t 
rius  y  ont  sQlçn^ellemen,t  adhéré  (l|). 


(f  )  Sicmt  itmeH  Bvangelu  libroi,  fie  qmin^  eonoMa  t^udperê  $t  fm»- 
rari  me  faieor,..,  m  hit  vehU  «n  quadrato  lapide  Mucto  fidei  itruetwra 
comurgit,  quia  dum  univertali  sumt  eomentu  eontHtuta  te  et  non  Ula 
dettrmt  quitqm  prœtmnit^etc,  (Grèe>»  Spitf»^  lib.  I,  25.) 

(2)  V9ye%  les  %eim  d^  c^  c4Mieile,,:4aBS  le  toma  3  4e  U  «oUeistioD 
d'HardoulA.. 

(&)  Yoy»f  enU«  autres,  en  quels  lermss  le  pape  Uon  U  pa^  de  soq 
prédécesseur  à  remperaur  Goostantin  Pot|;oiiat.  J^Biprante  la  traduc- 
tion d^Hardouin  {Loe.  et<.,  page  1475)  :  Uonorium,  quihane  apotieMum 
Secletiam  non  ap^fioliea  Iraditiomt  doetrina  Imtrttp^,  teé  profana  pro- 
ditione  immoeulMa»^  fidem  t^veriere  eona$m  etf. 
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Lm  septième  et  hnitiènif  conciles  géaérain  présentent  en- 
core à  Bossuet  des  exemples  de  h  soprématie  des  conciles. 
En  elfety  on  y  voit  les  décisions  ponlificilei,  en  matière  de 
dogme,  soumises  à  Texamen,  è  la  jéVIsion  de  rassemblée 
nni?erselley  et  confirmées  par  la  concile,  au  titre  évident  d'au- 
torité supérieure. 

Pendant  les  dix  premiers  siècles  du  christianisme,  la  doc- 
trine de  TÉ^ise  catholique  sur  rinfailtifallité  etsm*  Tautorité 
respective,  Boit  des  conciles  généranx,  soit  des  pontifes  romains, 
est  donc,  on  peut  le  dire,  exactement  celle  qui  a  été  rétenve 
dans  rÉglise  gallicane.  Le  droit  français  n'est,  à  cet  égard, 
que  le  droit  commun  ancien.  A  quelque  titre  q#il  ait  été  Odn- 
séné,  le  fiiit  n'en  est  pas  moins  certain  ;  la  cour  de  Rome  eUe- 
mème  a  professé  ces  maximes  sans  hésitation  pendant  ces  dix 
premiers  siècles,  sans  élever  aucun  doute,  aucune  contestation, 
surlespropositionsqui  onlplus  tard  soulevé  tant  de  tempêtes. 

Il  existe  en  effet  uh  monument  curieux  des  doctrines  et 
des  pratiques  de  la  chancellerie  pontificale  au  yiu^  siècle; 
c'est  le  Liber  diumus,  recueil  de  formules  pour  tous  les  actes 
usités  dans  la  pratique  romaine,  et  analogue  aux  recueils  de 
cegenre  que  nous  ont  laissé  pour  la  pratiqnecivile le  moine  Mar- 
GoUe  et  ses  imitateurs.  Les  formules  du  Liber  diurmu  ont  été 
réunies  en  corps  ou  recueil,  à  Rome,  versTanTli.  On  appela  ce 
recueil  Liber  âiumusy  parce  que  c'était  un  jfbrmolaire  ou  ma- 
nud  d^usage  journalier.  Ses  formules?  ont  été  connues  des  ito- 
dens  collecteurs  de  droit  canonique.  Ives  de  Chartres,  Ah-* 
sdme  'de  Lucques,  le  cardinal  Deusdedit,  en  font  mentiofi. 
&  tête  de  ce  Kvrè  se  trouvent  les  formules  des  diverses  pro- 
fessions de  foi  que  le  pontife  élu  devait  souscrire  avant  ou 
après  son   Intronisation.  Ces  professions  fort  étendues  con- 
tiennent une  exposition  détaillée  des  doctrines  cathoUq^teft  el 
des  usages  admis  par  le  saînt^siége.  On  n'y  trouvé  pas  un 
mol  qui  favorise  les  prétentions  n^odernes  des  ullramontains, 
et  Ton  y  voit  au  contraire  la  consécration  des  aàaxhnes  oppo- 
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sées.  Aiasiy  la  formule  de  profession  de  foi  e^  muette  sur  les 
décrets  pontificaux;  mais  elle  constate  le  respect  traditionnel 
des  pontifes  pour  Tautorité  suprême  des  oonciles-  Il  n*y  est  pas 
même  parié  du  droit  d^approbation  ou  de  confirmation  attribué 
plus  tard  au  saint-siége  à  cet  égard»  et  le  contraire  s'y  trouve 
déclaré  ;  la  théorie  du  consentement  universel  y  est  solennel- 
lement professée.  En  un  mot,  la  formule  de  cette  pfrofession 
est  celle  de  saint  Grégoire.  Mais  elle  contient  de  plus  Tadbé- 
sion  et  la  soumission  au  sixième  concile  général  dans  lequel 
fut  condamné  le  pape  Honorius;  et  au  sujet  de  ce  dernier,  la 
formule  rappelle  textuellement  sa  chule  et  son  erreur,  témoi- 
guages  irrécusables  de  la  faillibililé  pontificale  (1). 

Quant  aux  rapports  de  la  puissance  temporelle  avec  la  puis* 
sance  spirituelle,  le  Liber  diurnuê  contient  les  plus  curieuses 
et  les  plus  importantes  formules.  Au  viu*"  siècle,  le  pape  éta 
demandait  encore  à  l'empereur  de  Constantinople,  en  une 
forme  supplicatoire ,  la  confirmation  de  son  élection^  et  con- 
statait ainsi  la  subordination  politique  du  saint-siége  à  la  puis^ 
sance  impériale  (2). 

On  comprend  fecilement  combien  le  souvenir  de  ces  for- 
mules dut  être  importun  pour  la  chaticellerie  romaine  lors- 
que le  temps  et  les  rôles  furent  cbangés  ;  lorsque  le  pape, 
non  content  de  conquérir  Tindépendance  d'éligibilité  sur  les 
empereurs ,  voulut  encore  s'arroger  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne  impériale  ;  aussi ,  dès  le  xr  siècle,  ces  formules 
étaient  tombées  en  désuétude  à  Rome  ;  et  bientôt  les  manuscrits 
de  ce  recueil,  autrefois  répandus  partout,  devinrent  excessi- 
vemeut  rares.  On  n'en  connaissait  plus  que  quatre  au  xvii*  siè- 


(i)  Àutorts  vero  novi  hcBretici  dogmatit,..,  «ma  wm  Homorio  qvÀprar 
vù  eorum  astêrtionibut  fomêntum  impêndit.  Page  70  de  rédiUon 
dVoflhnaBn. 

(â)  Ideoque  lacrymabiliter  eunoii  famtUi  mpplieamu$  i«t....  ob$eero' 
tionêt  dignanter  exaudiat,  et  eoneêuo  pietatû  suœjuitùme,,.  pro  mereede 
itnpern  mm,  ad  effêcimm  de  ordmalione  ipêim  prmeipiat  pervemre, 
Paet  36,  édil.  cil. 
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cie  :  Vnne  aa  Vatican,  Tautre  à  la  biMiothèqoe  du  collège  de 

Ciermoni^  étte^  les  jésuites ,  le  troisième  dans  la  bibliothèque 

^  Charles  de  Mondial,  à  Toulouse,  et  un  quatrième  dans 

\e&  arcbWes  de  Gtteanx.  Les  efforts  des  ultramontains  pour 

iKipprimer  ce  recueil  ont  été  singuliers. 

En  1660,  à  Rome  même,  le  sayant  Luc  Holstein,  ayant  eu 
communication  du  manuscrit  de  Gtteaux,  le  copia  en  une  seule 
nuit,  et  il  en  prépara  secrètement  une  édition  dont  quelques 
feuilles  furent  envoyés  à  Paris  à  Tarchevèque  de  Marca; 
/  mais,  avant  qu'elle  fût  livrée  au  pnbMc,  cette  édition  fiit  si 

exactement  supprimée  qu'on  n*en  connaît  guère  plus  aujour- 
d'hui que  l'exemplaire  du  Vatican,  qui  fut  apporté  à  Paris, 
sous  l'empire,  avec  le  manuscrit  lui-même.  Launoi  jeta  les 
hauts  cris  sur  cette  suppression,  et  il  se  servit  provisoire- 
ment des  feuilles  envoyées  à  M.  de  Marca,  et  qui  lui  furent 
communiquées;  elles  contenaient  la  profession  de  foi  dont  j'ai 
parlé.  Le  P.  Labbe  et  Baluze  virent  aussi  ces  feuilles  précieu- 
ses et  en  firent  usage.  Mais  le  nonce  Piccolomini  les  em- 
prunta à  son  tour  à  M.  de  Marca  et  ne  les  rendit  plus. 

Le  P.  Gamier,  jésuite  très-instruit  et  digne  collègue  de 
Sirmond,  cédant  aux  désirs  de  tous  les  érudits  de  son  temps, 
publia  à  Paris,  en  1680,  le  manuscrit  du  collège  de  Clermont  ; 
mais,  de  peur  de  compromettre  le  collège,  il  feignit  d'avoir 
établi  son  texte  sur  une  copie  du  manuscrit  de  Luc  Holstein. 
Cette  édition,  accompagnée  de  notes  très-savantes,  est  devenue 
excessivement  rare  elle-même.  Bile  attira  au  P.  Gamier  un 
mandé'Venir  immédiat  à  Rome, 'et  il  mourut  en  route,  k  Bo- 
logne (I). 


(i)  L'édition  romtine  du  Uhwr  dmrnm  donne  an  texte  diyité  an- 
trement  qoe  le  texte  de  Gamier.  Voyei  les  exemples  de  Marini,  Papi/ri, 
l  p.  363  et  365,  conférés  ayec  Tédition  parisienne. 

/  Ainaiy  le  cliap.  4S  de  Home  est  le  ebap.  5,  tiu  xviii,  de  Paris. 

/Le  ehap.  55  de  Rome  est  le  tit.  xxi  tfrùi.  le  chap.  102  de  Rome  est 
le  ebap.  7,  tit.  xvii  de  Paris;  mats  il  paraît  qv^aa  fond  le  texte  est  le 
même.  w 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-^  74  — 

En  1685»  MabiHon»  étant  è  Rome^  ne  manqua  point  de  s'en- 
quérir du  Uber  âiwmus.  11  ne  put  iwir  le  manuserit  du  Va- 
tican,  mais  il  eut  secrètement  communication  du  manuscrit 
de  LucHolsteiny  et  il  y  rdera  plusieurs  chapitres  qui  man* 
quaient  dans  le  manuscrit  dont  a?ait  usé  le  P.  Gamier  ;  il 
publia  le  tout  à  la  suite  de  son  lUr  éMkwUy  après  son  re- 
tour à  Parô,  en  16B7.  Le  LUfer  diwmus  ainsi  oomplété  a  été 
réimprimé  à  Leipsig  en  1733,  dans  la  collection  des  ouvrages 
rariêsmes  de  God.  Hoffmann.  Et  enfin,  en  1772,  il  fut  im- 
primé de  nouveau  à  Vienne,  à  Tinatigalion  du  eabinet  autri-* 
cbien;  mais  c'est  toujours  un  livre  peu  oomqiuD  et  fort  rt- 
cberché.  Son  importance  pour  Thisloire  du  droit  canonique 
est  égale  à  celle  des  Hareul/lm  pour  Thistom  du  droit  ger* 
manique  ou  fhinçais*  Le  grand  Amauld  s'est  prévii^u  du  Liker 
diumuê  pour  soutenir  que,  jusqu'au  yiii«  siècle,'  les  papes 
n'ont  e%&sié  àumn  droit  de  confirmation  sur  les  évéques  qui 
étaient  hors  de  leur  primatie  particulière  (}).  En  effet,  cm  y 
trouve  les  formfules  employées  pour  confirmer  l'électton  des 
iuburbieaireêf  mais  on  n'y  voit  aucune  formule  pour  les  évè» 
ques  d'Orient  ou  d'Occident,  ni  même  pour  la  confirmation 
des  métropolitains  ;  enfin  la  présidence  des  conciles  n'y  est 
point  attribuée  de  droit  aux  légats  du  saint-siége,  à  l'cimn'* 
pie  de  ce  qui  se  pass^  aU  sixième  oonoile  général ,  où  présida 
l'empereur  Constantin  Pogonat,  et  non  le  pape  par  ses  légats* 

Le  régime  ecclésiastique  de  la  Gaule  ou  de  l'empire  des 
Francs  ait  calqué  pendant  plusieurs  siècles  sur  le  régime  des 
églises  d'Orient,  d'où  étaient  venus  le  premier  enseignement 
de  la  foi  chrétienne  et  les  plus  anciennes  collections  canoni- 
ques. Mais  vers  le  x*  siècle,  une  révolution  singulière  fut 
consommée  en  Occident  par  l'adoption  des  doctrines  conte- 
nues dans  les  Fausser  décrétales.  Pendant  le  v  et  le  vi*  siè- 
cles le  |K>uvoir  prédominant  dans  FËgfise  des  Gaules-  avait 
'  ■      ,  ■  )  ■   ..    .  -   ■    — — 

(t)  Voyez  les  OEuyres  d^Araanld,  Laasanne,  t.  H,  p.  315. 
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été  celai  des   mélropotitaiDS.  Du  yr  au  viw  siècle,  les  mé' 
tropoUiaius    perdirent  insensiblement  leur  autorité,   telle- 
inent  qu^à   la    cbute  des  MéroTingtens  leur  dignité  n'exis- 
tait plas  quQ  de  nom  ;  cette  décadence  produite  p^r  des 
causes  diverses  laissa  une  indépendance  complète  aux  évé- 
ques  et  plongent  TEglise  dans  ranarchîe.  Les  Carloyingiens 
^oiduTCsit  relever  le  poufoir  déchu  des  métropolitains  et  des 
conciles  provinciaux,  que  ces  derniers  présidaient  de  droit. 
La  teniative  souleva  des  résistances  passionnées.  Pour  abais- 
ser lesi  métropolitains  et  les  syno^s,  les  évèques  invoquè- 
rent Fautorité  des  papes;  et  ce  débat  s'ét^t  compliqué  des 
divisions  suscitées  par  la  querelle  de  Louis  le  Débonnaire  et 
de  ses  fils,  i\  sortit  de  œs  divers  évén^ènts  un  événement 
le  plu$  étrange  peutrètre  de  toute  Thistoire  moderne»  je  veux 
parler  de  la  production  des  Fausses  Déerétales.  Leur  autorité, 
dont  je  rech^cherai  Torigine  e\  dont  j'examinerai  Tinfluence 
dans  un  autre  oij^vrage,  contestée  d'abord,. finit  par  s'établir 
dans  l'Église  et  domina  le  droit  canonique  tout  entier.  La  su- 
prématie pontificale,  soutenue  par  les  évéqaes  en  liatne  des 
métropolitains,  s'éleva  plus  aâisolue  et  plus  respectée.  C'est 
d'alors  que  le  pape  apparaît  comme  le  juge  universel  des  choses 
humaines  et  comme  le  cen^  de  l'unité  dans  ce  c^aos  dq 
moyen  4ge  ;  c'est  alors  que  s'ouvrit  la  lutte  entre  le  sacerdoce 
e^  l'empire  ;  c'est  alors  qu'apparaissent  pour  la  première  fois 
des  maximes  et  des  doctrines  contre  lesquelles  la  France  op*' 
posa  une  résistance  qui  n'a  point  été  vaincue  encore;  c'est 
alors  aussi  que  la  discussion  s'puvrit  sur  l'étendue  d'un  pou- 
voir dont  les  actes,  jusqu'à  ce  moment,  n'avaient  excité  au- 
cune réclamation  d'incompétence. 

Le  moine  Gratien,  dans  la  célèbre  compilation  canonique  à 
iagoefle  il  a  donné  son  nom,  est  le  premier  qui  ait  professé 
la  maxime  qae  l*Ëglise  romaine  imprime  aux  canons  le  sceau 
du  droit  et  de  l'autorité;  mais  qu'elle  n'y  est  pas  soumise  elle- 
même  ;  que  dans  les  souverains  pontifes  réside  là  puissance 


l 
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suprême  de  commander  exemflo  ChrisHf  et  qu'à  tous  les  autres 
indifTéremment  échoit  la  nécessité  d*obéir  (t).  Bossuet  s'écrie 
à  ce  sujet  qu'il  est  prêt  à  se  soumettre  à  cette  étonnante  doc* 
trine,  pourvu  qu'on  lui  montre  où  Gratien  Ta  prise. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  décret  de  Gratien  n'a  jamais  été 
reçu  en  France.  De  cette  époque  date  une  séparation  entre  la 
doctrine  française  et  la  doctrine  ultramontàine.  L'église  galli-^ 
cane,  dont  l'opinion  et  la  pensée  se  produisent,  à  l'endroit  de 
la  papauté,  par  l'organe  de  saint  Bernard,  commence  à  faire 
corps.  On  connaît  l'énergie  des  remontrances  de  saint  Ber- 
nard au  pape  Eugène.  Philippe  Auguste  résiste  à  Innocent  m, 
et,  à  peine  monté  sur  le  trône,  saint  Louis  publie  une  ordon- 
nance, datée  de  1228,  par  laquelle  il  ordonne  que  les  églises 
du  Languedoc,  récemment  réuni  à  la  couronne,  useront  et 
jouiront  libertatibus  et  immunitat^s  quitus  utitur  Ecclesia 
gallicana.  Il  est  vrai  que  la  même  ordonnance  contenait, 
relativement  aux  excommunications,  des  dispositions  fSicheu- 
ses  que  rétracta  saint  Louis  lui-même  un  peu  plus  tard. 

Mais  cette  ordonnance  a  cela  de  remarquable,  qu'elle  est 
l'objet  d'une  approbation  expAIsse  et  sans  réserve,  contenue 
dans  une  épitre  adressée  à  la  reine  Blanche,  en  l'année  1250, 
par  le  pape  Innocent  IV,  lettre  qui  est  rapportée  par  Baluze 
dans  son  Appendice  aux  eoneiles  de  la  Gaule  narb(mnai$e. 

Les  résistances  du  pieux  et  grand  roi  aux  prétentions  exor- 
bitantes de  certains  évêques  sont  connues  de  tout  le  monde,  et 
Joinville  les  raconte  en  un  langage  dont  je  ne  veux  pas  altérer 
le  charme  ni  l'autorité;  mais  je  laisse  parler  ici  un  historien 
dont  l'autorité  n'est  pas  suspecte  : 

«  Ce  droit  de  révision  que  saint  Louis  établit  positivement 
«  par  sa  réponse  aux  évêques  constitua  dans  la  suite  une  pro- 
«  cédure  qui  eut  une  grande  célébrité  sous  le  nom  d'appel 


(1)  Beeret,  GroU,  part.  !2,  causa  25,  qnsst.  I,  cap.  16.  St  arfo.  — 
La  Luierne,  p.  105. 
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«  comme  d'obtM.  Son  but  éUU  de  brider,  sans  aacao  scan- 
«  dale,  la  puissance  des  prélats,  de  comprimer  les  nombreux 
«  moyens  d'influence  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  d*empécfaer 
«  qae,  par  les  interdits,  ils  ne  troublassent  à  leur  gré  la  tran- 
«  qaillilé  publique.  En  arrêtant  le  flot  des  excommunications, 
«  saint  Louis  s'était  engagé  à  repousser  celui  des  interdits. 
«  L'avocat  g  méral  Servin  disait  que,  s'il  eût  connu  celui  qui 
«  avait  introduit  l'appel  comme  d'abos,  il  lui  aurait  fait 
«  ériger  une  statue.  Nous  pouvons  donc  revendiquer  pour 
«  saint  Louis  cet  honneur  singulier  (1).  » 

Ce  fut  quarante  ans  après  Tordounance  de  1228  que  saint 
Louis  publia  cette  Êimeuse  Pragmatique,  dont  l'authenti- 
cité a  été  contestée  par  l'érudition,  mais  que  la  tradition  con- 
stante rapporte  au  royal  auteur  de  l'ordonnance  de  1228,  et  k 
l'occasion  de  laquelle  Bossuet  s'écriait  dans  cet  admirable  dis-" 
cours  sur  l'unité  de  l'Eglise,  qui  contient  comme  l'esprit  de  la 
déclaration  de  1682  :  Ne  demandez  plus  ee  que  è*e$t  que  les 
libertés  deVEgUie  gallicane  :  les  voilà  toutes  dans  ces  précieuses 
paroles  de  Vordonnanee  de  saint  Louis  (2). 

Je  laisse  encore  ici  parler  l'auteur  de  VEssai  sur  les  institu- 
tUms  de  saint  Louis  : 

m  Le  pape  Clément  avait  remis  en  vigueur  tous  les  prin- 
«  dpes  d'usurpation  que  ses  prédécesseurs  tenaient  en  ré- 
«  serve,  mais  qu'ils  n'avaient  osé  employer  contre  la  France 
«  depuis  que  saint  Louis  régnait.  Une  fois  la  digue  rom- 
«  pue,  poursuit  M.  Beugnot,  le  torrent  des  doctrines  ul- 

•  Iramontaines  se  répandit  de  toutes  parts 

«  Cette  conduite  acheva  de  dessillerlesyeuxà  saint  Louis... 

•  il  résolut    d'attaquer  le  saint-siége  dans  ses  envahisse- 

(i)  Essm  sur  les  nuHhttiom  de  iamt  Louii,  par  M.  Beognot,  p.  183. 

(2)  Voyex  cette  Pragmatique  dans  le  terne  I*'  de  la  coUecUon  de 
Lsiriérty  page  97,  et  géparémant  avec  an  commeDUire  étenda  de 
/.  Pinson,  Paris,  1663, 1  yol.  m-4<»  ;  et  aiusi  à  la  suite  de  la  Pragm. 
lÊHCt.  do  Charles  TU,  ayec  Itt  notei  de  Gnimier.  Paris,   1538,  in-S», 
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«  meués  <k  restitoer  l'Eglise  et  le  trône  de  France  dans  tous 
«  leurs  droits. 

a  Au  mois  de  mai  1268^  il  réunit  ses  barons,  et,  après 
«  une  longue  discussion,  ftit  rendue  Tordonnance  connue  sous 
o  le  nom  de  Pragmatique  $aneticn,  pierre  angulaire  sur  la- 
a  quelle  a  été  éle?é  Fédifice  des  libertés  de  notre  Église,  acte 
a  qui,  depuis,  a  été  imité,  copié  même  ,  mais  qui  est  de- 
«  meure  bien  a?ant  de  tous  les  autres  par  sa  sagesse  et  sa  pré- 
«  cision.....  » 

La  puissance  ecclésiastique  était  arrivée  à  son  apogée  au 
xir  siècle.  La  lutte  du  pouvoir  temporel  contre  elleconunença 
au  XIII"  siècle  ^  et  le  rétabliàèement  du  pouvoir  laïque  dans 
son  ancienne  indépendance  fut  Fceuvre  du  xiy«.  Des  luttes  de 
Philippe  le  Bel  et  de  Philippe  de  Valois  avec  la  papauté  naqui- 
rent ces.cpntroverses  célèbres  dont  le  récit  naff  nous  a  été  con- 
servé par  le  Smge  été  Verger; il  en  sortit  rorganisation  r^- 
lière  des  appels  comme  d'abus,  dont  Torigine  peut  être  re- 
portée jusqu'à  saint  Louis. 

La  prépondérance  même  que  le  pape  avait  acquise  sur  Té- 
piscopat  servit  à  la  politique  royale  pour  réduire  la  puissance 
ecclésiastique  à  ses  limites  naturelles.  Ainsi  saint  Louis  avait 
stipulé  de  la  papauté,  dès  1236  (1),  la  prohibition  de  la  mise 
en  interdit  d'aucune  de  ses  terres,  et^  en  1255,  la  prohibition 
pour  tout  évêque  de  fulminer  aucune  sentence  d'excommuni- 
cation dans  le  royaume,  sans  licence  du  pape.  Philq;)pede  Va- 
lois (2)  rappela  ets  privilèges  en  i33ô,  après  avoir  rendu  une 
ordonnance  sur  la  régale  qui  confirmait  la  royauté  dans 
la  plénitude  de  ses  droit»^  et  qui  maintenait  les  principes^  de 
rÉglise  gallicane. 

Au  commencement  du  même  siècle ,  Guillaume  Durand, 
évêque  de  Mende,  compoisa  un  Traité  sur  la  manière  de  célé- 
brer le  concile  général.  Dans  son  ouv<rage,  Durand  insiste  sur  la 

(1)  Vorfei  d'Achfery,  SpUie.,  U  3,  p.  eOIT,  éd.  in-fol. 

(2)  Ibid.,  pages  633  et  634,  et  Ordotm.  de  Lamriére,  i.  S. 
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néoesallè  de  réformer  TÉgUse  dans  son  chef  et  dans  ses  i 
bres.  Il  y  avance  que  «  le  pape  n'a  pas  le  poQVoir  de  faire  des 
«  lois  contraires  à  celles  que  les  apôtres  et  les  Pères  ont  éla- 
«  blies;  car,  s'il  en  faisait  de  teUes,  il  toHdserail  dans  Terreur.  » 
Ainsi,  selon  Guillaume  Durand,  il  peat  arriver  que  le  souve- 
rain pontife  tombe  dans  qudqoe  errev ,  doiU  TËglise  se  ga- 
rantirait par  la  décision  du  concile. 

Ailleurs,  il  faiit  remonter  immédiatemeirt  à  Jésul-CfarisC, 
et  non  dériver  du  pape,  «  Tautorité  que  les  étèques,  succès- 
<t  seurs  des  apôtres,  exercent  dans  letirs  diocèses,  n  veut  que 
«  rÉ^iise  soit  régie  par  les  canons  de  FËglise  universelle,  ap- 
«  prouvés  par  les  apôtres,  les  sainis-pères,  les  conciles  géné- 
«  raux  et  particuliers,  et  les  papes  eux-mêmes.  Enfin,  il 
«  avertit  l'Église  romaine  qu'en  voulant  tout  envahir,  elle 
«  s'expose  à  tout  perdre,  conœie  le  prouve  la  soustraction 
«  d'obéissance  de  l'Église  grecque.  »  Néanmoins  Guillaume 
Durand,  fid^  an  dogme  catholique,  veut  qu'on  reconnaisse 
positivement  les  droits  légitimes  et  la  primauté  du  saint-siége, 
pourvu,  ajoute-t-il,  quff  l'Eglise  romaine  n'étende  pas  sam 
meturey  et  sans  Vaveu  du  caneile  général,  la  plénitude  de  sa 
puissance.  Pravûo  quod  Romana  eceUsia,.. .  non possêt^^ê* 
que  generedi  cmciUo,  habenas  extendere  plenituâims  pc^staHs. 
Il  semble,  dit  M.  de  Barrai,  que  cet  évêque  savait  et  illustre 
traçait  quatre  cents  ans  d'avance,  en  présence  de  toute  la  chré- 
tienté, la  doctrine,  et  jusqu'aux  expressions  des  quatre  arti* 
des  de  la  déclaration  du  dergé  de  France  sur  la  puissance 
eodésiastique. 

A  la  fin  de  ce  siècle,  une  cause  célèbre  portée  devant  le  tri- 
hœal  du  saint-siège,  cefie  de  Jean  de  Atontesson,  donna  oc- 
casion à  raniversitède.  Paris,  représratée  par  Pierre  Daiily, 
de  renoQYeier  la  pvolession  de  foi  de  la  supériorité  du. con- 
(^,  et  à  Cïerson  d'établir  que  le  pape  doit  gouverna  !'&• 
gifse  d'après  la  règle  destanons  (1);  Pierre  Daiily  professa 

(i)  Barrai  ,  p.  68.  La  Loz.,  p.  204.  Bossuet,  Defém. 
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son  optnîoD  en  plein  consistoire  derant  te  pape  lut-mème. 

Mais  le  schisme  d*A?ignon  allait  fournir  une  occasion  de 
discuter  et  de  consacrer  plus  solennellement  encore  ces  maxi- 
mes qui  ont  été  le  salut  de  la  catholicité  dans  ces  temps  ora- 
geux où  la  décision  suprême  des  conciles  était  évidemment  la 
seule  autorité  qui  pût  mettre  fin  aux  troubles  et  à  Tanarchie. 

En  1406,  un  acte  de  rassemblée  générale  du  clergé  de 
France  décida  qu^il  serait  statué  par  un  concile  sur  le  schisme 
qui  déchirait  FEglise.  En  1409,  en  1414,  en  1431,  furent 
convoqués  les  conciles  de  Pise,  de  Constance  et  dé  Bàle. 

Des  milliers  d'érèques  et  d'abbés  réguliers  assistent  à  ces 
conciles,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  députés  ;  ils  y  por- 
tent le  témoignage  de  leur  doctrine,  de  la  doctrine  de  leurs 
Églises  et  des  nations  catholiques  parmi  lesquelles  ils  vivaient. 
Les  universités,  tous  les  docteurs  connus  du  monde  catholique 
y  comparaissent,  et  tous  s'accordent  pour  affirmer  la  supé- 
riorité du  concile  sur  le  pape,  même  légitimement  reconnu. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  décrets  du  concile  de  Con- 
stance ont  été  rejetés  par  le  pape  Pie  II  (Œneas  Piccolomûii). 
Je  réponds  avec  le  cardinal  de  la  Luzerne  que  Taotorilé  d*un 
homme  qui  change  de  doctrine  en  changeant  d'intérêt  est  d'un 
poids  bien  léger.  En  effet.  Pie  II,  avant  d'être  pape,  avait  assisté 
au  concile  de  Bàle,  et  en  avait  hautement  partagé  les  opinions. 

Adrien  VI  fut  plus  grand,  lui  qui,  après  avoir  professé  so- 
lennellement à  Louvain  la  doctrine  de  la  suprématie  des  con- 
ciles, ayant  été  élevé  à  la  papauté,  eut  le  noble  courage  de 
&ire  réimprimer  à  Rome,  sans  aucun  changement,  le  livre 
dans  lequel  il  avait  soutenu  la  doctrine  reniée  par  Pico- 
lomini  ;  de  sorte  que,  selon  M.  de  Barrai,  au  lieu  de  dire , 
comme  son  prédécesseur  :  Récusez  Énéas  Sylvius  et  recevez 
Pie  n,  Adrien  VI  a  dit  à  son  siècle  et  à  la  postérité  :  «  Les 
honneurs  n'ont  changé  ni  mes  moeurs  ni  ma  doctrine;  l'opi- 
nion que  vous  avez  reçue  avec  applaudissement  d'Adrien  Flo- 
rent est  encore  celle  du  pape  Adrien  VI,  et  je  ne  m'aperçois 
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P^s  que  \a   tiare  ra'ail  donné  le  privilège  de  rinfaillibilité,  que 
je  n'avais  pas  comme  docteur  de  Louvain.  » 

Ge  fut    après  le  concile  de  Bâle  que  Charles  Vil  réunit  à 
Bourges  une   grande  assemblée  du  clergé,  en  1458;  on  y  ré- 
digea une  seconde  et  célèbre  Pragmatique  sanction,  qui  dé- 
leTaûnaU  Vautorité  suprême  des  conciles  généraux,  rétablissait 
tiques  ,  et  fixait  différentes  règles  rela- 
)n  de  TEglise.  Cette  pragmatique  sanc- 
rédaclion  blessait  profondément  les  sus- 
de  Rome,  fut  l'objet  d'attaques  violentes 
ontains.  L'habile  Pie  II  suscita  en  Italie 
es  à  Louis  XI ,  et  ces  difficultés  avaient 
>tenir  le  sacrifice  de  la  Pragmatique.  En 
ei  aux  désirs  de  la  cour  romaine  ;  mais 
[1  de  Saint-Romain  résista  à  Tenregis- 
bolition,  qui  demeura  sans  effet,  grâce  à 
)sition. 

couronnes  cherchèrent  à  s'entendre  pour 
la  négociation  d'un  concordat;  mais  la  cour  de  Rome  finit 
par  obtenir  l'abrogation  tant  désirée  de  la  pragmatique,  à  la 
fovenr  des  guerres  dltalie,  où  la  cour  de  France  s'engagea 
aTee  tant  d'ardeur  et  tant  d'insistance. 

Le  concordat  ne  fut  signé  qu'en  1515  ;  il  remplaça  la  prag- 
matique ,  et  il  ouvrit  un  nouvel  ordre  de  choses  pour  la 
France  en  matière  religieuse. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  écoutons  Bossuet,  qui  s'écrie, 
en  reportant  les  yeux  vers  ce  passé  : 

«  Ces  maximes  sont  de  tous  les  siècles. « .  C'est  notre  loi. 
«  Noos  Élisons  ecmsister  notre  liberté  à  marcher  dans  le  droit 
«  commun.  • .  Ce  n'est  pas  nous  diviser  avec  le  saint-siège; 
«  ce  n'est  pas  diminuer  la  plénitude  de  la  puissance  aposté- 
«  Uqne.  L'Océan  même  a  ses  bornes  dans  sa  plénitude  ,  et, 
«  s'il  les  outrepassait  sans  mesures  aucunes ,  sa  plénitude  se< 
«  rail  an  déluge  qui  ravagerait  tout  l'univers.  » 

(la  suite  prochainement.) 

vfii.  6 
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i^AÀHCB  btJ  tt.  —  M.  le  garde  des  sceaux  transmet  à  TAcadé- 
mie  dix-huit  exemplaires  du  Compte  général  de  la  justice  civiU 
en  i84S ,  pour  être  distribués  à  MM.  les  membres  de  TAcadémie. 
—  M.  le  ministre  de  la  guerre  transmet  également  à  rAcadémie 
un  exemplaire  du  Tableau  de  la  sittuition  des  établissements 
français  ddnsV Algérie  (1848*1844).  -^  M.  Mignet  fait  hommage, 
au  nom  de  M.  le  comte  Jos^h  Geva  Grimaldi,  président  de  TAca- 
démie  royale  de  Naples  et  de  la  société  Parthénienne,  de  quatre 
ouyrages  écrits  en-italien,  ayant  pour  titre  :  l»  Itinéraire  de  Naples 
àLecceetdans  la  province  d'Otrante^  in-S»;  S»  Considérations 
sur  le  droit  if  entrée  des  livres  étrangers  ;  8»  sur  la  Réforme  des 
poids  et  mesures;  4»  Considérations  sur  les  travaux  publics  de  la 
Sicile,  depuis  les  Normands  jusqu'à  nos  jours.  M.  de  Grimaldi,  en 
Causant  cet  hommage,  exprime  le  désir  d'être  inscrit  comme  candi- 
dat au  titre  de  correspondant.  La  lettre  et  les  ouvrages  de  M.  Gri- 
maldi seront  renvoyés  à  la  section  d'économie  politique.  M.  Blan- 
qui  entretient  TAcadémie  de  sa  mission  économique  en  Espagne. 
L'Académie  m'axhargé,  dit-il,  de  réunir  des  documents  statisti- 
ques et  économiques  sur  la  situation  du  travail  industriel  en 
Espagne;  je  suis  allé  étudier  sur  les  lieux  mêmes  cette  question 
grave  et  difficile,  et  je  prépare  en  ce  moment  une  relation  com- 
l^ète  et  détaillée  de  mon  voyage.  Si  j'ai  demandé  aujourd'hui  la 
parole,  c'est  uniquement  pour  motiver  un  délai  que  nécessite  un 
travail  dont  l'Académie  pourra  pressentir  les  difficultés,  après 
avoir  entendu  les  considérations  très-sommaires  que  je  viens  lui 
soumettre. 

A  mon  arrivée  en  Espagne,  Ce  qui  m'a  frappé  tout  d'abord, 
c'est  la  révolution  radicale  qui  s'est  accomplie  dans  le  développe- 
ment du  travail,  à  la  suite  des  crises  intérieures  et  extérieures 
qui  ont  si  longtemps  bouleversé  ce  pays.  Après  de  si  k)ngs  trou- 
bles, on  devrait  croire  l'Espagne  épuisée,  anéantie  :  il  n'en  est 
rien,  et  j'ai  eu  au  contraire  l'occasion  de  reconnaître  que  la  gu^re 
a  singulièrement  favorisé  les  progrès  de  l'industrie  espagnole.  Au- 
jourd'hui les  traces  de  la  dernière  guerre  sont  presque  entièrement 
effacées,  et  c'est  à  peine  si  quelques  villages  encore  crénelés  con- 
servent le  souvenir  des  derniers  troubles.  Partout  les  plaies  de 
FEspagne  se  cicatrisent;  partout  se  manifeste  une  tendance  mar- 
quée vers  le  travail  et  l'industrie.  Ce  mouvement  nouveau  des 
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esprits,  une  circonstance  intéressante  permettait  de  ra[^>récier  .* 

je  veux  parler  de  Texposition  qui  a-  eu  lieu  dernièrement  à  Ma- 
drid; cette  exposition  n'était  pas  la  première,  mais  elle  avait  un 

caractère  plus  sérieux  que  toutes  celles  qui  Tont -précédée- :<au- 

lieu  d'offrir  quelques  détails  isolés  de  Tindustiie  espagnole,  elle 

a  réuni  un  ensemble  de  productions  qui  attestent  les  progrès  de 

cette  industrie  depuis  le  moment  où  elle  est  entrée  dans  des  voies 

nouvelles. 
A  Valence,  en  Catalogne,  la  transformation  est  complète;  Tin- 

dustrie  absorbe  des  capitaux  énormes,  que  la  France  et  TAngle- 

terre  lui  ont  apfK>rtés,  sans  parler  de  ceux  que  TEspagne  tenait 

en  réserve.  La  suppression  des  couvents  lui  a  donné  des  maga- 
sins, des  fabriques,  qui  semblent  avoir  été  construits  exprès  pour 

elle;  près  de  sept  cents  couvents  sont  devenus  des  filatures,  et  les 

longues  chemixiées  de  briques  offrent  un  contraste  bizarre  .avec 

les  clochers  qui.s'élèvent  autour  d'elles.  Ce  mouvement  industriel 

a  pénétré  au  cœur  même-  des  populations,  et-dans  les  deux  cents 

ou  deux  cent  cinquante  usines  que  j'ai  visitées,  je  n'ai  rien  trouvé 

de  cette  physionomie  souffrante  «t  étiolée  qui  caractérise  les  ou- 
vriers de  plusieurs  de  nos  manufiftctures.  La  population  est  plus 
vigoureuse,  plus  énergique  que  la  nôtre.  L'Espagne  possède  au-  !" 

jourd%ui  des  machines  de  quatre-vingts  chevaux,  en  état  de  lutter 
avec  celles  de  Valenciennes  et  d'Arras;  des  filatures  de  soie  oc- 
cupent huit  et  neuf  cents  ouvriers,  et  leurs  produits  égaleront 
bientôt  ceux  des  pays  les  plus  avancés.  Tous  ces  établissements, 
offrent  l'aspect  le  plus  séduisant  ;  mais,  au  lieu  d'arrêter  nos  re- 
gards à  ces  décorations  extérieures,  nous  avons  dû  pénétrer  au  t 
fond  des  choses  pour  nous  rendre  un  compte  exact  de  l'état  où 
se  trouve  actuellement  cette  industrie  en  voie  derégén^ation.                                               î 

A  côté  du  progrès  industriel  se  place  un  mouvement  agricole 
déjà  très-avancé.  Dans  la  province  de  Valence,  les  ari^res  abattus 
durant  la  guerre  civile  ont  été  remplacés  par-  milliers,  et  des 
jardins  délicieux  s'offrent  de  tous  côtés  à  l'admiration  du  voya- 
geur. En  Gatalogne,  le  développement  de  l'industrie  est  encore  |! 
plus  remarquable  ;  il  semble  que  l'on  retrouve  Mulhouse  ou  Bir-  \. 
min^am  :  là  t»ut  est  français  ou  anglais,  les  capitaux,  les  contue-  J 
maîtres.  Les  capitaux  étrangers  ont  été  attirés  en  Espagne  sur-  • 
tout  par  l'extrême  modicité  du  prix  des  matières  premières  et  de  j 
la  main-d'œuvre  :  c'est  ce  double  avantage  qui  a  décidé  des  in-  l 
dustri^  français  de  nos  départements  du  midi  à  y  créer  des  éta- 
Usseœents  déjà  considérables.  Il  s'élève  en  Catalogne  une  conn. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  84.  — 

curreoce  qui  menace  de  devenir  redoutable  pour  nous,  surtout 
dans  les  soieries  et  la  fabrication  dos  machines.  Dans  la  filature  et 
le  tissage  des  cotons,  l^spagnea  fait  également  de  grands  efforts, 
bien  quHls  soient  imparfaits  :  elle  commence  là  où  nous  finissons. 

Les  questions  qui  tiennent  à  Tordre  social  donneront  lieu  à  des 
observations  intéressantes  :  ainsi  le  régime  pénitencier  de  l'Es- 
pagne peut  soutenir  un  parallèle  avec  le  nôtre;  et  s'il  mérite 
quelque  reproche,  c'est  celui  de  la  perfection  même.  On  voit  des 
galériens,  des  femmes  condamnées,  mieux  traités  que  les  soldats, 
et  le  régime  des  prisons  est  préférable  à  celui  des  Casernes  ;  je  don- 
nerai sur  ce  point  des  détails  plus  étendus. 

L'enseignement,  autrefois  si  négligé,  prend  un  nouvel  essor  ;  il 
est  déjà  prospère  à  Barcelone,  qui  nous  offre  des  résultats  vraiment 
dignes  de  lui  être  enviés.  Il  y  a  dans  cette  ville  une  école  de  des- 
sin soutenue  par  des  subventions  commerciales,  et  où  s'enseignent 
le  deesin  linéaire^  académique,  celui  de  la  tête,  la  moulure  et  la 
scuj^ture.  Quinze  cents  élèves  suivent  gratuitement  cette  école, 
qui  leur  fournit,  sans  rétribution,  des  modèles,  des  crayons,  des 
estompes.  Le  soir,  eUe  est  éclairée  au  gaz.  Des  élèves  de  tout 
sexe,  de  tout  Age,  fréquentent  cet  établissement,  où  l'on  est 
admis  à  la  seule  condition  d'un  certificat  attestant  la  naissance 
dans  la  province.  Une  distribution  de  prix  qui  se  pr^rait  m'a 
permis  d'en  apprécier  la  situation  prospère.  Dans  une  galerie  étaient 
exposés  plus  de  huit  cents  dessins  qui  faisaient  le  pins  grand 
honneur  à  cette  école-modèle  ;  aussi  les  dessinateurs  sur  étoffes, 
les  mouleurs,  viennent  se  recruter  dans  cette  enceinte.  Mettant 
de  côté  tout  amour-propre  national,  il  faut  au  moins  ici  reconnal'* 
treà  l'Espagne  une  véritable  supériorité.  En  résumé,  si  l'Espagne 
conserve  pendant  quelques  années  les  bienfaits  de  la  paix ,  elle 
sortira  entièrement  de  cette  torpeur  qu'on  lui  a  tant  reprochée,  et, 
^ce  à  cette  activité,  cette  énergie  exclusivement  dirigées  vers 
le  travail,  elle  arrivera  bientôt  à  des  résultats  surprenants. 

W  est  un  autre  foit  économique  qui  mérite  une  sérieuse  atten- 
tion. On  croit  d'ordinaire  que  le  système  prohibitif,  poussé  jus- 
qu'à l'excès,  a  réussi  en  Espagne  :  en  effet,  là  plus  que  partout 
ailleurs  les  tarifs  sont  élevés;  mais  à  côté  de  la  prohibition  se 
trouve  la  contrebande,  c'est-à-dire  la  Uberté  ;  l'exc^tion  est  de- 
venue la  règle.  Les  marchandises  ainsi  introduites  par  la  France 
et  l'Angleterre,  ces  deux  foyers  incessants  de  contrebande  pour 
ce  pays,  s'élèvent  à  iSO  millions,  en  sorte  qu'il  y  a  en  Espagne 
deux  systèmes  en  présence,  deux  théories ,  deux  pratiques  :  la 
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prohibition  et  la  liberté.  La  contrebande,  cette  Tie  de  fièvre  et 
d'aventures,  est  une  industrie  qui  a  son  école,  ses  assurances, 
ses  maisons  de  commerce ,  ses  dépôts  près  de  la  frontière;  j*ai  va 
ses  officiers  généraux.  G*est  une  étude  curieuse  que  cdle  de  cette 
industrie  irrégulière  qui  fait  vivre  tant  de  personnes,  et  môma 
des  enfants,  et  d^un  pays  placé  entre  ces  deux  extrêmes,  de  tarife 
fort  élevés  et  d^iine  contrebande  assez  forte,  assez  bien  organisée 
pour  les  éluder  entièrement.  Je  donnerai  plus  tard  des  détails  in- 
téressants sur  ce  sujet.  J'aurai  encwe  d'autres  faits  curieux  à 
observer  en  particulier  sur  la  situation  actuelle  des  ordres  monas- 
tiques. Il  y  a  at^ourd'hui  en  Espagne  cinquante  mille  moines, 
des  bommes  forts  et  vigoureux,  qui  sont  rentrés  dans  la  vie  ci- 
vile et  laborieuse;  les  uns  sont  devenus  contre -maîtres  dans 
leurs  anciens  couvents,  tandis  que  les  autres  se  sont  voués  à 
Tinstruction  publique. 

11  y  a  aussi  des  faits  financiers  quf  méritent  une  étude  à  part  : 
ainsi  la  vente  des  biens  de  rËgliseyipi  peu  produit  pour  TÉtat  et 
beaucoup  p>our  les  particuliers  qu|;^  ont  appropriés  aux  besoins 
de  l'industrie.  Il  est  vrai  que  TÈfcftt  voit  s'accroître  par  là  le  pro-' 
duit  des  contributions;  mais  ce  progrès  si  réel  dans  Tindustrie, 
surtout  depuis  un  an  ou  deux,  est  peut-être  moins  rassurant 
dans  Tordre  moral.  A  l'excès  des  croyances  religieuses  a  succédé 
une  tendance  marquée  vers  Tirreligion.  Des  livres  tels  que  le  Juif 
Errant  j  he  Bon  Sens  du  curé  Meslier,  V Origine  des  cultes,  par 
Dnpuis,  ont  eu  de  nombreuses  éditions.  Les  esprits  sont  entraînés 
maintenant  dans  cette  direction;  il  semble  qu'après  s'être  jeté 
dans  un  extrême,  on  v^lle  tomber  dans  un  autre.  Telles  sont 
les  observations  que  je  désirais  soumettre  aujourd'hui  à  l'Acadé- 
mie, pour  lui  Jgaire  connaître,  au  moins  sommairement,  les  résul- 
tats généraux  de  ma  mission  ;  j'entrerai  plus  tard  dans  des  dé- 
tails (dus  étendus,  en  lui  présentant  un  travail  complet  et  d'en- 
aeinb\e;  mais  il  fiatudra  du  temps  pour  mettre  en  ordre  les  docu- 
meiiU  que  j'ai  pu  recueillir. 

—  M.  Passy  lit  un  rapport  développé  sur  le  concours  relatif  au 
priœ  Beavjour,  —  M.  Berriat  Saint-Prix  ajoute  à  la  communicar 
iion  qu'il  a  faite  dans  la  séance  du  28  juin,  au  sujet  de  M.  Laka- 
nai,  un  appel  à  la  loyauté  de  la  personne  à  laquelle  M.  Lakanal  a 
communiqué  le  manuscrit  de  son  grand  ouvrage  sur  les  États- 
Unis,  manuscrit  qu'on  n'a  pas  trouvé  dans  ses  papiers. 

SÉANCE  DU  14.  —  M.  Micbelet  appelle  l'attention  de  l'Académie 
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sur  un  ouvrage  important  en  lui-même^  important  aussi  par  la  si- 
tuation de  nos  affaires  en  Afrique  ;  cet  ouvrage  est  intitulé  :  Essai 
historique  sur  les  races  anciennes  et  modernes  de  V Afrique  septen- 
trionalej  leurs  origines,  leurs  mouvements  et  leurs  transformations, 
depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Pascal 
Duprat.  M.  Pascal  Duprat  n'a  pas  seulement  traversé  l'Algérie,  il  y 
a  vécu;  il  a  professé  lliistoire  à  Alger,  et  il  a  apporté  en  Afrique  tou- 
tes les  conditions  nécessaires  pour  bien  apprécier  Tétat  de  ce  pays. 
Ainsi,  à  la  connaissance  des  langues  anciennes  et  modernes  et  de 
presque  tous  les  peuples  qui  ont  traversé  ces  contrées,  il  joint  celle 
de  la  langue  arabe,  dont  M.  Blanqui  recommandait,  dans  son  rap- 
port à  l'Académie,  la  culture  à  tous  les  employés  du  Gouvernement 
qui  séjournent  en  Afrique.  M.  Duprat  a  remarqué  l'inconvénient 
d'ignorer  cette  langue,  surtout  dans  la  rédaction  des  actes  diplo- 
matiques. Ce  monde  demi-barbare  se  tient  toujours  à  la  lettre 
des  traités,  et  pour  lui  une  virgule  retranchée  ou  ajoutée  n'est 
pas  sans  importance.  On  se  rappelle  combien  ont  été  graves  les 
conséquences  de  la  rédaction  équivoque  du  traité  de  la  Tafna. 

Aux  yeux  de  ces  populations,  M.  Duprat,  qui  appartient  au 
midi  de  la  France,  passait  pour  Africain  ;  il  en  a  en  effet  le  type 
extérieur  :  aussi  les  indigènes  lui  ont-ils  accordé  une  confiance 
qui  est  devenue  pour  lui  un  avantage  inappréciable  pour  réunir 
les  matériaux  de  son  ouvrage;  personne  assurément  n'a  entrepris 
une  histoire  générale  de  l'Afrique  avec  des  moyens  plus  nom- 
breux et  plus  sûrs. 

La  question  des  races,  secondaire  dans  d'autres  pays,  est  do- 
minante en  Afrique  ;  on  peut  même  dire  que  c'est  la  question 
vraiment  capitale.  M.  Duprat  l'a  parfaitement  comprise,  et  son 
travail  se  distingue  de  tous  les  autres,  en  ce  qu'il  a  compris  tout 
d'abord  que  les  Africains  sont  en  réalité  les  Kabyles,  et  non  ces 
races  mobiles  et  passagères  qui  se  sont  succédé  en  Afrique. 
Dans  le  premier  volume,  l'auteur  se  borne  à  indiquer  cette  dis- 
tinction essentielle  et  à  marquer  les  traces  du  passage  de  ces 
diverses  tribus.  Il  insiste  particulièrement  sur  les  Berbers,  qui 
lui  paraissent  avoir  été  toujours  un  élément  dominant  dans  les 
destinées  de  l'Algérie  ;  toutes  les  fois  que  des  races  tombent  et 
dégénèrent  dans  ce  pays,  les  Berbers  se  présentent  pour  les 
remplacer  :  de  là  l'histoire  des  dynasties  berbères  qui  ont  dominé 
au  moyen  âge.  M.  Duprat  trace  de  cette  influence  un  tableau 
dont  l'exactitude  parait  se  vérifier  chaque  jour,  et  il  en  tire  des 
enseignements  bons  à  recueillir.  îl  montre  que  tous  les  moyens 
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de guerre  employés  contre  tes  Kabyles  n'ont  eu  d'aatn  résultat 
que  de  provoquer  entre  les  Berbers  et  les  Arabes,  autrefois  leurs 
ennemis,    uûe   alliance  bien  dangereuse  pour  nous,  si  nous  en 
croyons  les   récits  des   feuilles  publiques.  Mais  laissons  parler 
M.  Duprat  lui-même  ;  voici  comment  il  s^exprûnait  iJ  y  a  uo  mois, 
et  sa  iHX>pbétie  s'est  depuis  lors  yérifiée  : 

«Les  Berbers  d'aujourd'hui,  comme  les  Berbers  d'autrefois, 
sont  actifs,  lal>orieux,  intéressés.  L'appât  du  lucre  doit  les  atta- 
cha peu  à  peu  k  notre  cause  et  à  notre  empire.  Ils  nous  préfé- 
reront facilement  aux  Turcs,  qu'ils  détestaient,  et  aux  Arabes, 
qu'ils  dédaignent    en  général  pour  maîtres.  Notre  civilisation, 
notre  ricbesse,  toute  cette  vie  nouvelle  que  nous  répandons  déjà 
sur  le  Sahel,  auront  pour  eux  des  attraits  auxquels  ils  ne  résis- 
teront pas.  Ils  ont  déjà  ressenti  cette  influence  souveraine  qui 
doit  les  saisir  de  plus  en  plus  et  les  attirer  irrévocablement  dans 
le  cercle  de  notre  puissance.  Préférer  les  armes  et  leur  dange- 
reux éclat  à  cette  action  pacifique,  ce  serait  méconnaître  nos  plus 
chers  intérêts.    Les  bruits  de  guerre  ne  s'apaisent  pas  focilement 
quand  ils  ont  retenti  avec  des  sons  étrangers  au  milieu  d'un  peu- 
ple courageux  et  jaloux  de  son  indépendance.  Autre  danger  qu'il 
Éaut  bien  prévoir  aussi  :  les  Berbers  ne  se  sont  pas  mêlés  jusqu'à 
présent  aux  Arabes  contre  lesquels  nous  luttons  encore.  Ne  les 
poussons  pas  de  leur  côté  par  des  attaques  imprudentes;  n'allons 
pas  constituer  un  corps  formidable  avec  ces  deux  peuples.  Ce 
corps  aurait  trouvé  bientôt  une  tôte,  et  quel  serait  alors  le  ca- 
ractère de  cette  lutte  ?  C'est  par  la  paix  que  nous  devons  agir  sur 
les*  Berbers.  Telle  doit  être  désormais  notre  principale  pensée. 
L'avenir  de  notre  domination  en  dépend.  » 

M.  Duprat  se  propose  de  retourner  bientôt  en  Afrique,  de  vivre 
au  milieu  des  indigènes,  de  se  faire  Arabe,  Kabyle,  dans  l'intérêt 
de  ses  travaux.  Il  sera  parfaitement  placé  pour  continuer  une 
grande  œuvre  commencée  d'une  manière  originale  et  profonde, 
et  qui  constate  une  distinction  si  importante  entre  la  partie  im- 
muable de  la  population  de  l'Afrique  et  toutes  ces  tribus  en 
quelque  sorte  nomades  et  passagères  qui  ont  figuré  tour  à  tour 
dans  l'Algérie. 

H.  Geyer,  correspondant  de  l'Académie,  adresse  de  Stock- 
holm un  ouvrage  écrit  en  suédois,  et  qui  a  pour  titre  :  Dûcours 
sur  les  respports  sociauct  de  notre  temps,  particulièrement  sur 
ceux  de  la  Suède,  —  M.  Giraud  Continue  la  lecture  de  son  rapport 
sur  les  IHscours,  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  concordat 
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de  1801,  par  M.  Portalis,  ministre  des  cuites^  membre  de  TAcadé- 
mie  française.  —  M.  Franck  Ht  un  rapport  sur  un  ouvrage  de 
M.  le  professeur  Lanci ,  ayant  poiu*  titre  :  ParaUpomènes  pour 
servir  à  Vea>plication  de  V Écriture  sainte  par  les  monuments 
phéniciens,  chaldéens  et  égyptiens. 

SÉANCE  DU  19.  —  M.  Mignet  présente,  au  nom  de  M.  Thiers,  le 
quatrième  volume  de  son  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire.  — 
M.  Mignet  fait  hommage  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  sous 
le  titre  de  :  Antonio  Père»  et  Philippe  IL  —  M.  Rathery  fait  hom- 
mage de  son  Histoire  des  États  généraux  en  France ,  ouvrage 
précédemment  couronné  par  l'Académie.  —  M.  de  Tocquevillfe  lit 
un  rapport  sur  le  Cours  administratif  de  M.  Macarel.  —  M.  le 
docteur  Loir  (de  Paris)  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  le  service 
des  actes  de  naissance  en  France  et  à  l'étranger  et  la  nécessité 
d^ améliorer  ce  service.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Berriat 
Saint-Prix  et  Villermé  présentent  des  observations. 

SéAHCB  DU  86.  —  M.  Raoul-Rochette,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  transmet,  au  nom  de  l'auteur  M.  Mi- 
chel Solimène,  avocat  napolitain,  les  ouvrages  suivants  :  !<>  Justice 
et  Liberté^  le  Code  des  nations ,  in-8«  ;  ^^  de  la  Héfàrme  du  Code 
pénal  français  et  de  quelques  articles  des  autres  codes  qui  y  ont 
rapport ,  in-8«  ;  3«  de  la  Conversion  des  rentes  y  in-8«  (en  italien)  ; 
4«  Observations  sur  le  projet  de  traité  de  réciprocité  et  de  commerce 
entre  V Angleterre  et  la  France  avec  le  royaume  des  Deux-SicileSy 
et  sur  la  question  des  soufres,  in-8o.  Siir  le  désir  exprimé  au  nom 
de  l'auteur  par  M.  Raoul-Rochette ,  ces  ouvrages  sont  renvoyés 
à  l'examen  de  M.  Giraud  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  verbal. 
— M.  deRémusat  communique  une  lettre  de  M.  Dubois- Aymé,  cor- 
respondant de  l'Institut,  qui  appelle  l'examen  de  l'Académie  sur 
l'ouvrage  qu'il  a  récemment  publié  relativement  à  la  peine  de 
mort.  Cet  ouvrage  est  renvoyé  à  M.  Bérenger,  qui  veut  bien  se 
charger  d'en  prendre  connaissance  et  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport 
verbal.  —  M.  Giraud  fait  une  communication  verbale  sur  la  table 
amalfltaine  envoyée  par  M.  Petit  de  Baroncourt. 
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DU    SERVICE 

DES 

ACTES  DE  NAISSANCE 

EN  FRANGE  ET  A  L'ÉTRANGER. 


PAR  JOSEPH-NAPOLÉON  LOIH, 

Docteur  en  médecine  de  U  Facolté  de  Paris. 


Le  bat  de  ce  mémoire  est  de  soumettre  à  rAcàdémie  une 
question  qui  intéresse  bien  vivement  le  premier  âge  de  la  vie 
et  qui,   envisagée  sous  le  point  de  vue  moral  et  politique, 
doit  exercer    une   influence  sensible  sur  la  statistique  des 
nouveau-nésy  et  par  suite  sur  la  population  générale. 

La  mortalité  qui  s'observe  dans  les  premiers  moments  de 
Texistmce,  l'influence  fâcheuse  du  froid  à  cette  époque  de  la 
vie,  sont  deux  faits  mis  hors  de  doute  depuis  longtemps  par 
les  trayaux  nombreux  qu'on  a  publiés  sur  ce  sujet,  dans  le 
détail  desquels  je  ne  puis  entrer  ici. 

Si  l'on  peut  contester  les  calculs  de  Trévisan,  d'après  les- 
quels, à  Castel-Franco,  sur  100  edfants  pouvant  naître  pen- 
dant les  trois  mois  d'hiver,  décembre,  janvier  et  février, 
66  périssent   dans  le  premier  mois,  et  15  dans  le  reste  de 
YIII-  7 
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Tannée,  on  s^accordc  généralement  à  reconnatlrc  Tinfluence 
fôcheuse  du  froid  sur  les  nouveau-nés  pendant  la  saison 
rigoureuse,  et  on  doit  à  M.  Villermé  des  tableaux  de  statis- 
lique  fort  intéressants,  ayant  trait  à  cette  question. 

Il  est  quelques  faits  capitaux  de  physiologie,  que  je  crois 
devoir  énoncer  ici  : 

Les  belles  expérienees  d'Edwards  Williams  ont  démontré 
que  \h  faculté  productrids  de  la  chaleur  est  en  général  trop 
faible  chez  les  animaux  à  sang  chaud,  qui  viennent  de  naître, 
pour  que  leur  température  puisse  demeurer  constante,  lors- 
qu'on les  éloigne  de  leur  mère,  lorsqu'on  les  abandonne  à 
eux-mêmes,  et  à  plus  forte  rateon  lorqn'on  les  expose  à  Vin- 
Quence  du  froid.  Elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature 
de  cette  influence,  lorsqu'on  transporte  les  nouveau-nés  d'un 
milieu  dans  un  autre  ;  et  il  est  facile  de  reconnaître  que,  s'il  est 
souvent  fâcheux  pour  les  adultes  de  changer  d'air,  de  pays, 
de  climat,  le  changement  bien  plus  grand  que  subit  l'enÊint 
qui  sort  du  sein  maternel  doit  le  rendre  encore  bien  plus  sus- 
ceptible. 

MM.  Villermé  et  Milne  Edwards,  cherchant  les  rapports 
coiistau:]it8  qui  peuvent  exister  entre  l'état  thermométrique  de 
l'atmosphère  et  la  mortalité  des  enfants  pendant  le  prraûer 
âge  delà  vie,  ont  pu  conclure  de  ses  recherches  de  statistique 
que  le  froid,  de  même  quelles  chaleurs  excessives,  accroissent 
d'une  manière  positive  les  chances  de  mort  des  nouveau^nés. 

Mon  intration  n'est  pas  de  traiter  idlepoint  de  vue  physio- 
logique et  médical  de  cette  question;  il  doit  fuite  le  sujet  d'un 
travail  que  je  me  propose  d'adresser  à  une  autre  Académie. 

J'écarte  auissi  à  dessem  tout  ee  qui  est  relatif  au  baptémo, 
parce  que  cette  cérémonie  est  iJMoltative,  et  n^^^rtientipas 
à  toutes  les  religions. 

Je  m'en  tiens  à  la  déclaration  de  naissance  à  l'état  civil,  qui 
est  une  formalité  strictement  obligatoire  &ï  France,  commune 
à  toutes  les  sectes  religieuses. 
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Les  réOexions  qui  vont  suivre  ont  pour  objets  : 
h  Coap  d*œil  historique  sur  l'état  civil  des  nonveau^nés; 
2*'  Réflexions  sur  l'article  55  du  Code  civil  ; 
S^"  Inconvéniens  du  mode  actuel  de  déclaration  de  nais- 
sance; 
4<'  Son  influence  sur  la  mortalité  des  nouveau-nés; 
5°  Avantages  qu'on  doit  tirer  d^un  mode  d'application  de  la 
loi,  plus  rationnel,  et  plus  en  rapport  avec  la  loi  naturelle  si 
bien  observée  dans  tous  les  degrés  de  l'échelle  animale  (1). 


Coup  d'oeil  historique  sur  Vétat  civil  des  nouveau-nés.' 

a  La  nécessité  de  conserver  et  de  distinguer  les  familles,  » 
disait  le  comte  Sîméon  dans  un  rapport  fait  au  nom  du  tri- 
bunal à  la  séance  du  corps  législatif  du  17  ventôse  (an  XI), 
«  a  dès  longtemps  introduit  chex  les  peuples  policés  des  re- 
«  gistres  publics  où  sont  consignés  la  naissance ,  le  mariage 
«  et  le  décès  des  citoyens. 

a  La  grande  famille,  x»  dit-il  plus  loin,  «  s'est  constituée 
«  gardienne  et  dépositaire  des  premiers  et  des  plus  essentiels 
«  titres  de  l'honune.  Il  ne  natt  point  en  effet  pour  lui  seul 
«  ni  pour  sa  famille,  mais  pour  l'Etat.  En  constatant  sa  nais- 
«  sance,  l'Etat  pourvoit  à  la  fois  à  l'intérêt  public  de  la  so- 
ft ciété  et  à  l'intérêt  privé  de  l'individu,  b 

Sans  remonter  à  l'antiquité  la  plus  reculée,  il  nous  est  per- 
mis de  siJ^poser  que  chez  les  Egyptiens  et  certains  peuples 
orientaux,  la  loi  avait  pourvu  avec  sagesse  au  service  des  dé- 
clarations de  naissance. 

(i)  M.  Marbeau,  adjoint  au  maire  du  1«'  arrondissement,  à  qui  f  eus 
occasion  de  coflcununiquer  les  travaux  que  j^aTais  entrepris  depuis 
longtemps  sur  le  eeryice  des  actes  de  naissance,  m^a  déterminé  à  leur 
donner  de  la  pubUcilé. 


V 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-  92  - 

Chei  les  autres  peuples  anciens,  à  Texception  des  Grecs  el 
des  Romains,  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  d'état  ci?il.  Les 
naissances  n'étaient  pas  enregistrées.  La  preuve  en  était  très- 
incertaine,  et  résultait  soit  de  tables  domestiques,  soit  de  dé- 
positions de  témoins.  Chez  les  Grecs  on  allait  déclarer  la  nais- 
sance à  la  phratrie  ;  la  déclaration  était  religieuse  ;  le  délai 
était  arbitraire  ;  ou  ne  transportait  pas  le  nouveau-né. 

Pendant  longtemps ,  chez  les  Romains,  il  n'y  a  pas  eu  de 
registres  de  l'état  civil.  Les  naissances  étaient  constatées  par 
le  père  de  famille  au  moyen  d'une  inscription  sur  ses  registres 
domestiques,  et  même  par  des  lettres  adressées  à  la  mère  par 
le  père.  Cependant  les  grandes  Êimilles  étaient  assez  dans  l'u- 
sage de  Élire  inscrire  la  naissance  de  leurs  enfants  sur  des  re- 
gistres publics,  et  c'est  ce  qu'indique  clairement  ce  passage  de 
Juvénal,  satire  ix  : 

ToUis  enim,  et  libris  aciorum  spargere  gaudes 
Argumenta  Ti^i  ;  foribus  suspende  coronas  : 
Jam  pater  es 

Mais  ces  déclarations  étaient  principalement  faites  par  les 
personnes  constituées  en  dignité,  comme  le  dit  Suétone,  au 
sujet  de  Tibère  et  de  Caligula,  dans  la  vie  du  premier,  n<>  5, 
et  dans  celle  du  second,  n?  8. 

Marc-Aurèlë,  vers  la  fin  du  deuxième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, décida  quecela  serait  observé  à  l'égard  de  touslescitoyens, 
ainsi  que  l'écrit  Julius  Capitolinus  :  «  Libérales  ita  munivit, 
ut  primus  juheret  apud  prœfectum  cerarii  satumini  unum 
quemque  dvium  natos  liberos  profUeri  intra  trigesimum  diem 
nomine  interposito.  Fer  provincias  tabulariorum  publicorum 
usum  instituit,  apud  quos  idem  de  originibus  fedt,  quod  Romœ 
apud  prœfectum  (Brarii.  » 

«  Il  garantit  l'état  des  hommes  libres  en  ordonnant  le 
«  premier  que  tout  citoyen  fit  auprès  du  préfet  du  trésor  de 
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«  Satunie  la  dèdatalion  de  naissance  de  ses  enfants  dans  les 
«  trente  jours,  en\eur  donnant  un  nom.  Dans  les  provinces, 
«  il  établit  des  officiers  publics    înstrumentaires,  chargés , 

«  quant  aux  naissances,  des  mêmes  fonctions  que  le  préfet  du 

«  trésor  à  Rome.  » 

Et  le  même  empereur,  ainsi  que  le  dit  Scévola  dans  la 
loi  29,  §§  de  Probationihus  et  Prœsumptionibus,  a  décidé,  dans 
un  rescrit  adressé  à  Claudius  Apolliuaris,  que  la  filiation  ne  se 
prouverait  point  par  la  seule  déclaration  ou  affirmation  de  té- 
BOLoins.  Évidemment  d'après  ce  qui  précède,  il  a  existé  chez 
les  Romains  nn  état  civil  pour  les  naissances.  La  déclara- 
tion se  disait  auprès  de  préfet  du  trésor  dans  les   trente 
jours  de  Taccouchement.  Il  n'y  avait  pas  transport  du  nou- 
veau-né ;  le  père  allait  déclarer  au  préfet,  profiteri  apud  prœ- 
fectum.  S'il  y  avait  eu  transport  de  l'enfant,  on  l'aurait  très- 
certainement  trouvé  indiqué  dans  quelque  historien. 

Quant  aux  autres  peuples  de  Tauliquité,  il  n'est  aucun  do- 
cument à  ma  connaissance  sur  l'existence  d'un  état  civil. 

Pendant  longtemps,  chez  les  peuples  modernes  les  nais- 
sances n'ont  pas  été  mentionnées  sur  des  registres  tenus  ad  hoc 
par  des  officiers  publics.  La  preuve  en  était  précaire,  aban< 
donnée  à  la  merci  de  la  négligence  des  particuliers. 

Le  clergé  tint  les  premiers  actes  qui  purent  servir  à  consta- 
ter l'état  civil.  Le  premier  monument  de  législation  en  cette 
matière  est  l'ordonnance  de  Villers-Colterets,  de  1539.  L'or- 
donnance de  Blois  en  1579,  art.  181,  Ordonne  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  se  faire  apporter  par  les  curés,  à  la  fin  de 
chaque  année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures de  leurs  paroisses.  L'ordonnance  d'avril  1667,  titre  XX, 
déclare  que  les  actes  de  l'état  civil,  tenus  parle  clergé,  feron 
preuve  en   justice.  Depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
(octobre  1685),  frétai  civil  des  protestants  fut  très-incertain. 
Enfla  l'édit   du     18  novembre   1787,  rendu  sous  Louis  XVI, 
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chargea  les  ofiftciers  de  justice  de  dresser  les  actes  de  Tétat 
civil  des  protestants  (1). 

Mais  bientôt  allait  s^opérer  uâe  séparation  complète  entre 
la  loi  civile  et  la  loi  religieuse.  Le  vœu  en  avait  été  manifesté 
à  plusieurs  reprises  à  Tégard  de  l'état  civil  :  on  demandait 
que  cet  état  fût  indépendant  de  la  diversité  des  opinions  reli- 
gieuses. Cette  indépendance  fut  consacrée  par  l'assemblée 
constituante. 

En  France,  depuis  la  révolution  de  1789,  il  y  a  toujours 
eu  séparation  complète  entre  Tordre  civil  et  Tordre  religieux  ; 
mais  chez  les  autres  peuples  européens  cette  distinction  n'esl 
pas  à  beaucoup  près  aussi  bien  établie. 


Réfleceùms  sur  Varticie  ôô  du  Code  civil. 

Le  texte  du  Code^Napoléon  est  le  suivant  : 

«  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois 
«  jours  de  Taccouchement  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du  lieu  ; 
«  L'enfant  lui  sera  présenté.  » 

L'intention  du  législateur  dans  le  texte  de  la  loi  parait 
évidemment  avoir  été  de  se  placer  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  afin  d'autoriser  toute  application  et  interprétation 
qui  pourraient  être  faites  avec  plus  d'avantage.  Aussi  n'y 
a-t-il  point  de  question  de  droit  proprement  dite.  L'article  de 
la  loi  n'a  pas  besoin  d'être  rapporté  pour  autoriser  un  chan- 
gement dans  la  pratique  actuelle. 

L'art.  55  du  Code  civil  ne  mentionne  pas  le  lieu  de  la  pré- 
sentation  de  Ten&nt  à  Tofficier  de  Tétat  t;ivil,  afin  que  cette 
présentation  pût  être  faite  soi  t'a  la  mairie,  soit  à  domicile  ; 
mais  cette  présentation  doit  avoir  lieu  :  la  loi  existe  pour  re« 

(1)  Extrait  d^me  annotation  de  M.  Valette  sur  Proudhen, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  95  — 
cevoir  exécution,  il  est  argent  de  s'y  conformer;  de  son 
exèculion  résulte  sa  force. 

La  déclaration,  de  nabsance  à  Pétat  civil  renferme  deux 
choses  bien  distinctes,  qui  peuvent  être  séparées  : 

l""  La  présentation  de  Tenfant  à  ro0îcier  de  Tétat  civil, 
comprenant  la  vérification  du  sexe  ; 
2<'  La  rédaction  de  Facte  devant  témoins. 
La  présence  de  Tenfent  au  lien  où  se  rédige  l'acte  est  inutile. 
Elle  n'est  même  pas  absolument  nécessaire,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  la  lecture  de  l'ouvrage  de  Locré,  ayant  pour 
titre  :  Esprit  du  Code  NapoUm.  L'acte  tire  sa  force  de  la  dé- 
claration appuyée  de  deux  témoins,  et  non  de  la  présence  de 
reniant. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vérification  du  sexe.  Celte 
vérification  est  importante,  indispensable;  et  cependant  elle 
n'est  pas  toij^jours  faite  d'une  manière  satisCaiisante  dans  le 
mode  actuel.  Souvent  on  s'en  dispense  ;  aussi  en  résulte-t-il 
des  inconvénients,  comme  ou  en  trouve  d'assex  fréquents 
exemples  dans  les  feuilles  publiques.  Tel  est  le  cas  rap- 
porté dans  le  Moniteur  parisien  du  8  juin  dernier  :  il  s'agit 
d'une  jeune  fille  qui,  sur  le  point  de  se  marier,  éprouve  des 
obstacles,  parce  qu'elle  a  été  enregistrée  comme  garçon.  Tels 
sont  les  cas  d'hermaphrodisme  où  la  distinction  des  sexes 
offre  des  diiBcuUés,  et  ne  peut  guère  être  établie  que  par  un 
homme' de  l'art, 

IVotre  Gode  civil  ne  mentionne  pas  le  cas  d'hermaphrodisme  ; 
Void  ce  que  l'on  trouve  dans  le  code  bavarois  :  ^ 

«  Les  hermaphrodites  auront  Véiat  que  Us  écarts  leur  assi* 
çneront,  ou  celui  qu^Hs  se  seront  atir^mé,  » 

Ainsi  ils  ne  peuvent  guère  s'attribuer  de  sexe  avant  l'âge 
cfe  la  puberté.  Encore  il  est  bon  d'observer  que  quelque  mo- 
Ufdlntérèt  peut  leur  faire  préférer  un  sexe  à  l'autre. 
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Inconvénients  du  mode  actuel  de  déclaration  de  naissance. 

Dans  les  villes  et  les  grands  centres  de  population,  la  pré- 
sentation de  l'en&ht  à  Pofificier  de  Tétat  civil  se  Mi  à  la  mai- 
rie dans  toutes  les  saisons. 

Mais  il  n'est  réservé  qu'à  quelques  classes  fortunées  d'ob- 
tenir la  vérification  de  la  naissance  à  domicile,  ainsi  qu'on 
en  observe  souvent  des  exemples  chaque  année;  tandis  que, 
dans  les  classes  peu  aisées  et  à  plus  forte  raison  dans  les  classes 
indigentes  qui  ont  moins  de  ressources  pour  se  garantir  de 
l'intempérie  des  saisons,  quelles  que  soient  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'enlant  se  trouve,  qu'il  soit  à  terme  ou  avant 
terme,  qu'il  soit  débile  ou  robuste,  malade  ou  bien  portant, 
il  doit  toujours  être  transporté  à  la  mairie.  Cette  coutume  est 
nuisible  à  beaucoup  d'entre  eux,  d'autant  plus  que  les  parents 
de  ces  pauvres  en&nts  sont  souvent  privés  des  moyens  né- 
cessaires pour  les  défendre  contre  l'intempérie  des  saisons, 
et  entretenir  autour  d'eux  une  température  convenable  à  la 
débilité  de  leur  constitution.  Dans  le  cas  de  péril  imminent, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  se  transporter  au  domicile  des 
enfants.  Mais  comment  est-il  possible  d'établir  sans  lenteur 
la  véritable  position  dans  laquelle  se  trouve  un  nouveau-né  ? 
L'indigent  le  transporte  à  la  mairie  dans  quelque  état  qu'il 
soit,  parce  que  l'obtention  de  la  visite  de  l'officier  civil  à  son 
domicile  offre  des  difficultés  qu'il  n'a  jamais  cru  pouvoir  sur- 
monter, ou  qui  se  trouvent  au-dessus  de  ses  moyens.  Ainsi,  par 
exemple,  en  Autriche  et  ailleurs,  pour  obtenir  la  constatation 
de  la  naissance  et  le  baptême  à  domicile,  il  feut  payer  de  50  à 
60  fr.,  somme  bien  au-dessus  des  moyens  des  malheureux. 

Il  existe  un  autre  abus,  c'est  que,  le  plus  souvent,  on  ne 
vérifie  pas  le  sexe.  L'employé  de  l'état  civil  se  dispense  de 
faire  déshabiller  le  nouveau-né  :  d'un  autre  côté,  les  parents 
qui  ont  été  forcés  de  transporter  l'enfant  à  la  mairie  dcman- 
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dent  qu'on  ne  le  déseinmaiUotte  pas,  afin  de  ne  point  ajouter 
aux  inconvénients  qui  résultent  déjà  du  trans[>ort.  Cette  de- 
mande est  naturelle,  elle  proteste  contre  le  transport  préma- 
turé. 

Dans  les  campagnes,  l'article  de  la  loi  paratt  souvent  ne  re- 
cevoir aucune  exécution.  Il  n'y  a  ni  présentation  de  l'enfant, 
ni  vérification  du  sexe  :  on  se  contente  d'envoyer  une  décla- 
ration, d'après  laquelle  l'acte  est  dressé.  Ainsi  on  est  généra- 
lement en  contravention  avec  la  loi,  et  alors,  de  deux  choses  - 
l'une  :  où.  la  loi  est  exécutable,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est 
exécutable,  d'où  vient  qu'elle  n'est  pas  exécutée  ?  l'autorité 
devrait  l'exiger.  Si  le  mode  d'application  actuel  est  imparfait, 
il  doit  être  amélioré  ;  car  l'exécution  de  la  loi  ne  doit  pas  por- 
ter atteinte  à  la  vie  des  citoyens. 

n  est  une  remarque  toute  simple  à  faire  pour  prouver  l'im- 
perfection   du   service  des  actes  de  naissance  :  D'un  c6té 
l'art.  55  du  Code  civil  ne  reçoit  pas  exécution  de  la  part  des 
citoyens  ;    de  l'autre,  l'autorité  n'applique  pas  l'art.  346  du 
Code  pénal  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois,  et  d^une  amende  de  16  à  300  fr.,  le  défaut  de  déclara- 
tion dans  le  délai  de  trois  jours.  La  non-exécution  de  l'article 
de  la  loi  ,  coïncidant  avec  la  non-application  de  la  peine,  est 
une  preuve  évidente  de  la  nécessité  de  modifier  la  coutume. 
Si,  malgré  l'article  du  Code  pénal,  346,  la  loi  n'est  pas  exécutée, 
il  ÙLut  qu'il  existe  un  grand  obstacle  à  son  exécution  :  Si,  d'au- 
tre part,  l'autorité  tolère  la  non-exécution  et  n'applique  pas  la 
peine,  il  faut  qu'elle  ait  reconnu  l'extrême  exigence  de  la  loi. 
n  existe  en  effet  des  difficultés  sérieuses  à  l'exécution  de 
la  loi.  On  ne  peut  supposer  que  ce  soit  par  négligence  que  la 
pratique  d'une  loi  tombe  en  désuétude.  Le  cas  de  maladie,  la 
rigueur  du  temps,    les  chemins  impraticables,  l'éloignement 
de  la  municipalité  peuvent  rendre  impossible  le  transport  du 
nouveau-né,  et  justifier  les  localités  où  l'article  de  la  loi  n'est 
pas  observé  :  tel  est  le  cas  des  pays  de  montagnes. 
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L'éloigoement  de  la  municipalité  est  souveol  d^iuie  à  plu^ 
sieurs  lieues,  et  nécessite  un  voyage  de  plusieurs  heures.  Cet 
éioignementy  bien  que  moins  grand  eteiempt  d*obstacles>  exisl/e 
également  pour  les  villes,  et  présente  de  graves  inconvénients. 
Ainsi,  à  Paris,  dans  chaque  arrondissement,  il  est  toiyours 
des  points  excentriques  séparés  de  la  mairie  par  des  distances 
considérables  :  dans  le  10*  arrondissement,  par  exemple, 
quel  e^ace  à  franchir  pour  aller  de  Textrémité  du  Grosr 
Caillou  à  la  mairie,  qui  est  à  la  Croix-Rouge.  La  grande  di- 
slance exige  un  temps  long,  pendant  lequel  Tenfanteat  éloigné 
du  logis,  de  sa  mère,  et  manifeste  par  des  cris  ses  impresûons 
pénibles  ;  souvent  le  refroidissement  qu'il  éprouve  l'engourdit. 
Et  dans  quel  moment  est-il  éloigné  de  sa  mère,  et  exposé 
à  des  impressions  qui  peuvent  être  funestes  ?  C'est  lorsqu'il 
n'a  pas  encore  pris  domicile  dans  la  vie,  lorsqu'il  n'a  pas  en- 
core commencé  son  allaitement,  lorsqu'il  est  sous  Tinfluetioe 
de  Victère  résultant  du  changement  qui  s'opère  dans  sa  cir- 
culation, et  pendant  lequel  l'impression  du  froid  est  souvent 
la  cause,  dans  nos  pays,  d'une  affection  particulière  aux  nou- 
veau-nés, et  que  l'on  connaît  sous  le  nom  d'endurcissement 
du  tissu  cellulaire.  Si  Ton  expose  sans  moti(s  l'enfant  à  des 
influences  nuisibles,  dont  les  effets,  bien  que  peu  éloignés,  ne 
sont  pas  instantanés  et  apparents,  k  l'exception  du  tétanos  et 
de  la  pneumonie  des  nouveau-nés,  on  expose  aussi  la  mère- 
nourrice  aux  accidents  pouvant  être  la  conséquence  d'une  lac^ 
tation  commencée,  qu'on  est  obligé  de  supprimer  tout  d'un 
coup,  si  l'enfant  vient  à  succomber. 

Les  classes  pauvres  excèdent  de  beaucoup  les  classes  aisées; 
elles  ont  très-souvent  peine  à  se  nourrir,  et  n'ont  pas  les 
moyens  de  se  faire  voiturer  conune  les  classes  aisées.  Aussi 
qu'en  résulte-t-il?  Il  en  résulte  que  l'enfant  est  porté  à  pied  à 
l'état  civil ,  mal  vêtu,  entouré  de  langes  de  toile  grossière  ne 
conservant  pas  la  chaleur,  mal  abrité  de  la  pluie,  du  vent  ou 
du  froid,  et  l'été,  mal  défendu  contre  les  rayons  trop  ardents 
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I  du  soleil,  qui  ont  été  plus  d'une  fois,  de  même  que  l'impres- 

\^  sion  d^un  air  trop  ?if  ou  trop  froid,  la  cause  déterminante  de 

ceUe  opbthalmie  gra?e  laissant  après  elle  la  cécité.  En  un 
,  \  mol,  si  Tenfant  passant  du  sein  maternel  dans  un  milieu  sou- 

ni  mis  à  une  foule  de  vicissitudes,  se  trouve  naturellement  exjjosé 

«*  i  à  des  accidents  décimant  le  premier  âge,  on  ne  doit  point 

^  I  ajouter  aux  causes  déjà  si  nombreuses  de  mortalité  à  cette 

époque  de  la  vie,  par  la  pratique  de  coutumes  vicieuses,  qui 
exposent  Fenfant  à  des  changements  brusques  de  milieux,  et 
à  plus  d'une  conunotion  mortelle. 

Dans  les  villes  de  province,  les  moyens  de  transport  ne  sont 
pas  aussi  faciles  que  dans  les  capitales  ;  le  transport  à  pied  est 
encore  plus  répandu;  mais  les  distances  sont  en  général  moin- 
dres. Cependant  on  se  dispense  souvent  de  la  présentation  de 
FenÊint.  On  envoie  faire  la  déclaration  simple.  Il  est  des  cir- 
constances dans  lesquelles  des  préférences  ont  lieu  :  on  a  vu 
plus  d'une  fois  l'officier  de  l'état  civil  aller  bénévolement 
dresser  à  domicile  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  robuste  et 
bien  portant,  tandis  que,  dans  le  même  lieu,  on  transportait  à 
la  mairie  uu  autre  enfant  chétif  et  malade.  Le  plus  souvent 
on  dresse  l'acte  de  naissance  à  la  mairie,  sans  qu'on  ait  con- 
staté légalement  le  sexe  et  la  naissance. 

Dans  les  campagnes  et  surtout  dans  les  pays  de  montagnes, 
les  distances  à  franchir  sont  plus  grandes,  les  chemins  en  hiver 
sont  souvent  impraticables.  La  loi  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment recevoir  exécution.  Le  délai  de  trois  jours  est  insuffi- 
sant, en  supposant  même  que  l'enfant  puisse  être  transporté 
sans  danger. 

Est-il  besoin  de  faire  observer  que  souvent  les  parents,  jour- 
naliers vivant  au  jour  le  jour,  ne  peuvent  sans  de  grands  pré- 
judices pour  leur* famille,  s'absenter  de  leurs  travaux?  ils  doi- 
vent toutes  les  heures  du  jour  au  travail^  afi»  ^®  subvenir  aux 
besoins  les  plus  pressants.  A  Paris  même,  on  a  fait  l'observa- 
Uon  qu'il  y  a  un  flux  de  naissance  vers  certains  jours  de  la 
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temaine ,  vers  les  jours  fériés.  Cette  observation  a  été  faite 
par  M.  Villermé,  dans  les  relevés  de  statistique,  quil  a 
dressés  d*après  les  registres  de  Pétat  civil  du  4*  arrondisse- 
ment. Alors,  aûn  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi,  on  ne 
déclare  la  naissance  que  quelques  jours  après  le  délai  légal. 
La  raison  naturelle  de  cette  déclaration  tardive  est  simplement 
la  nécessité  de  travailler,  dans  laquelle  se  trouve  le  pauvre 
artisan  pour  nourrir  sa  famille. 

Pour  peu  qu^on  réfléchisse  à  toutes  les  irrégularités  que 
présente  Texécution  de  Tart.  55  du  Code  civil  dans  les  diffé- 
rentes localités  de  la  France,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'il  existe  un  vice  réel  et  radical  dans  le  mode 
d'application. 

La  législation  qui  a  rapport  à  la  vie  organique  des  êtres 
doit  surtout  avoir  pour  bases  les  lois  naturelles  ;  seules  elles 
conviennent  non-seulement  à  la  conservation,  mais  encore  au 
développement  des  espèces. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  notre  état  civil  des  naissan- 
ces présente  encore  des  imperfections  auxquelles  ils  serait  pos- 
sible de  porter  remède.  Et,  bien  que  notre  Code  civil  ait  servi 
avec  raison  de  modèle  à  d'autres  nations,  nous  nous  trouvons 
en  dissidence  avec  les  autres  peuples  dans  ce  qui  concerne  Tétat 
civil  des  nouveau-nés,  parce  que  la  loi,  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer,  ne  reçoit  pas  une  application  rationnelle.  Nous  avons 
cherché  plus  haut  à  donner  une  idée  de  ce  qu'il  pouvait  être 
chez  les  anciens  ;  voyons  maintenant  ce  qu'il  peut  être  chez 
les  nations  modernes  autres  que  la  France. 

Il  présente  de  grandes  différences;  mais  il  est  un  fait  capi- 
tal pour  nous,  c'est  que,  chez  la  plupart  d'entre  elles,  le  nou- 
veau-né est  laissé  auprès  de  sa  mère,  il  n'est  pas  exposé  aux 
vicissitudes  du  temps,  le  délai  accordé  pour  la  déclaration  de 
naissance,  de  même  que  pour  le  baptême,  est  bien  plus  grand 
que  chez  nous,  comme  on  pourra  en  juger  par  les  renseigne- 
ments que  nous  nous  sommes  procures  à  ce  sujet.  Générale- 
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ment  on  fait  beaucoup  plus  que  nous  pour  soustraire  les  nou- 
reau-nés  aux  dangers  d'un  transport  prématuré,  et  il  est 
remarquable  que  ce  soit  justement  dans  les  pays  où  la  sortie 
trop  prompte  de  Tenfant  est  rigoureusement  exigée,  que  Ton 
a  publié  les  travaux  les  plus  nombreux  sur  les  dangers  qui 
résultent  de  cette  coutume. 

En  Russie,  il  n'y  a  pas  obligation  de  transporter  l'enfant 
hors  de  son  domicile  pour  faire  dresser  l'acte  de  naissance  et 
de  baptême  réunis.  La  présentation  religieuse  à  l'église  n'est 
obligatoire  qu'après  quarante  jours,  lorsque  la  mère  peut  s'y  ren- 
dre avec  son  enfant.  Le  jour  ou  le  lendemain  de  l'accouchement, 
Je  prêtre  vient  chez  l'accouchée,  l'assister  de  ses  prières.et4on- 
ner  un  nom  à  l'enlant  ;  il  vient  constater  la  naissance  à  domi- 
ci'ie  :  car  les  registres  de  l'état  civil  sont  tenus  par  les  ecclé- 
siastiques. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  transport  au  dehors  des  nou- 
veau-nés. Les  déclarations  de  naissance  sont  faites  ad  libi- 
tum ;  les  actes  de  naissance  et  de  baptême  n'en  font  qu'un,  et 
ne  sont  dressés  qu'un  mois,  un  an  même  après  la  naissance. 
La  cérémonie  du  baptême  se  fait  tantôt  à  domicile,  tantôt  à 
l'église. 

En  Prusse,  on  ne  transporte  pas  l'enfant  à  l'état  civil  dans 
les  trois  jours.  L'acte  civil  est  confondu  avec  l'acte  de  baptême 
pour  lequel  le  délai  n'est  pas  fixé.  Après  six  semaines,  le  pas- 
teur a  le  droit  d'exiger  la  présenUtion. 

Dans  la  Prusse  rhénane,  le  service  de  l'état  civil  se  fait 
comme  en  France  :  on  présente  l'enfant  à  la  mairie.  Mais 
cette  présentation  n'est  pas  rigoureuse;  on  s'en  tient  souvent 
à  la  déclaration  du  père  et  des  témoins. 

En  Autriche,  voici  les  renseignements  qui  m'ont  été  com- 
muniqués ;  Us  ne  s'appliquent  qu'aux  villes.  Le  transport  à 
I  ^lise  a  lieu  dans  les  trois  jours  ;  mais  on  peut  obtenir  la 
constatation  à  domicile,  moyennant  le  payement  de  la  somme 
^oOkSO  fr.  Ainsi,  je  le  répète,  les  dasses  fortunées  peuvent 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  102  — 

seules  faire  une  dépense  qui  se  trouve  évidemment  au-dessus 
des  ressources  des  classes  peu  aisées.  Dans  les  campagnes,  le 
prêtre  se  transporte  facilement  au  domicile  du  nouveau-né. 

En  Sardaigne,  la  présentation  a  lieu  comme  en  France  à  la 
maison  commune  ;  mais  le  délai  de  trois  jours  n'est  pas  ri- 
goureux. 

Dans  les  Antilles  françaises,  qui  sont  soumises  à  notre  légis- 
lation, le  nouveau  né  n'est  jamais  porté  au  dehors  avant  neuf 
jours.  L'expérience  a  démontré  que ,  lorsqu'on  enfreignait 
cette  règle,  le  tétanos  était  le  plus  souvent  la  conséquence  de 
cette  imprudence.  L'article  55  ne  reçoit  pas  d'exécution.  Ja- 
mais il  n'y  a  présentation  de  l'enfant  :  le  père  avec  les  té- 
moins va  Élire  sa  déclaration.  Dans  ces  contrées,  les  distances 
sont  trop  grandes;  ainsi  les  habitations  d'une  même  com- 
mune sont  souvent  éloignées  de  plusieurs  lieues  de  la  munî- 
palité. 

Je  me  propose  de  compléter  mes  recherches  sur  ce  sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  contenterai  aujourd'hui  de  rappe- 
ler ici  que,  sous  le  rapport  de  la  législation  qui  régit  les 
actes  civils,  les  peuples  européens  peuvent  être  partagés  en 
deux  sections ,  les  uns ,  comme  la  France ,  les  Deux-Siciles , 
la  Sardaigne,  la  Hollande,  la  Prusse  rhénane,  confient  la  ré- 
daction des  actes  à  des  officiers  publics  ayant  un  caractère 
civil,  et  fonctionnant  pour  les  membres  de  toutes  les  commu- 
nions ;  les  autres,  comme  la  Prusse  proprement  dite,  l'Autri- 
che, la  Bavière,  le  canton  de  Vaud,  ont  laissé,  jusqu'à  ce 
jour,  la  confection  des  actes  aux  ministres  des  différents 
cultes. 

Chez  les  nations  que  nous  venons  de  nonmier,  la  présen- 
tation de  l'en&nt  qui  rient  de  naître  à  l'officier  civil  ou  au 
ministre  du  culte  est  ordonnée  par  les  lois  ou  par  la  religion. 
Cette  présentation  se  feit  à  la  maison  commune  ou  à  Téglise. 

Relativement  aux  actes  de  naissance,  le  code  sarde  repro- 
duit les  dispositions  du  code  français.  Il  en  est  de  même  da 
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code  des  Deux-Siciles  et  du  code  de  la  Hollande.  Ces  trois 
pays  ont  des  officiers  de  Tétat  civil. 

Eu  Bavière,  les  actes  de  Tétat  civil  sont  dressés  et  les  regis- 
tres tenus  par  les  ecclésiastiques  :  le  code  ne  leur  trace  au- 
cune règle. 

Dans  les  pays  qui  ont  des  officiers  de  Tétat  civil,  les  incon- 
vénients de  la  présentation  de  Tenfant  à  la  maison  commune 
sont  les  mêmes  que  chez  nous;  chez  les  peuples  qui  laissent 
la  constatation  des  naissances  entre  les  mains  du  clergé,  les 
actes  ont  le  grave  défaut,  comme  tout  le  monde  peut  en  juger, 
de  ne  pas  être  tenus  d'une  manière  uniforme  et  régulière; 
mais  on  jouit  du  moins  de  cet  avantage,  que  les  délais  pour 
la  présentation  de  Ten faut  sont  en  général  moins  courts  et 
moins  rigoureux  que  chez  nous. 


IvifUênce  du  mode  actuel  des  déclarations  de  naissance  sur  la 
mortalité  des  nouveau-nés. 

Le^mode  actuel  de  constatation  des  naissances  offre  des  in- 
oonv^iàits  que  tout  le  monde  a  pu  apprécier.  Mais  les  tristes 
effets  auxquels  il  donne  lieu  sont  mis  hors  de  doute  par  les 
relevés  de  statistique,  par  Texpérience  et  par  l'observation 
journalière  des  médecins  ;  je  me  bornerai  à  donner  quelques- 
uns  des  résultats  obtenus  par  les  recherches  de  statistique. 

Les  petits  enfants ,  dit  Toaldo  de  Padoue,  succombent  en 
moins  grand  nombre,  proportionnellement,  dans  la  ville 
(celle  de  Padoue)  que  dans  les  campagnes,  parce  que  vrai- 
semblablement ils  y  sont  mieux  couverts,  mieux  défendus 
contre  l'impression  de  l'air,  quand  on  les  porte  à  l'église  le 
premier  ou  le  second  jour  de  leur  naissance,  tandis  que,  dans 
les  campagnes,  principalement  dans  les  pays  de  montagnes, 
ou  les  distances  sont  plus  longues,  l'air  plus  vif,  le  froid  plus 
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pénétrant,  les  enfants  ne  meurent  pas  tout  de  suite ,  mais  ils 
contractent  des  afTections  qui  les  font  bientôt  succomber.  Dans 
la  ville  de  Chiozza,  sur  1 ,042  enfants  morts  avant  l'âge  d'un 
an  accompli,  on  en  a  compté  889,  c'est-à-dire  plus  des  trois 
quarts,  qui  n'ont  pas  vécu  au  delà  de  quarante  jours. 

Toaldo  a  aussi  observé  que  les  petits  enùnts  des  juifs  de 
Padoue  et  de  Véronne  ne  sont  pas  soumis  au  transport  pré- 
maturé au  dehors;  et  que  ceux  qui  meurent  avant  d'accom- 
plir leur  première  année  font  à  peine  un  cinquième  des  décès 
totaux  des  juifs,  tandis  que,  dans  les  paroisses  des  montagnes, 
les  enfants  chrétiens  des  mêmes  âges  forment  plus  des  deux 
cinquièmes  des  décès  totaux  des  chrétiens. 

Dans  le  relevé  de  1818  et  1819  de  M.  Villermé,  le  froid  a 
été  plus  rigoureux  en  1818  qu'en  1819.  Cette  différence  pré- 
sente une  augmentation  notable  dans  la  mortalité  des  jeunes 
enfants.  En  1818,  le  nombre  des  décès  a  été  de  1  sur  7,58, 
tandis  qu'en  1819  il  éuit  seulement  de  1  sur  8,04. 

Le  nombre  total  des  décès  d'enfants  nôuveau-nés  est  plus 
grand  dans  les  départements  du  nord  que  dans  ceux  du  midi  : 
si  l'on  établit  cette  comparaison  pour  chaque  mois  de  l'année, 
la  cause  principale  de  cette  différence  (!e  froid)  devient  encore 
plus  manifeste. 

Tous  les  relevés  de  statistique  donnent  les  mêmes  résul- 
tats ;  j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  donner  ici, 
et  qu'il  suffisait  de  les  indiquer. 


Avantages  d'un  mode  d'application  de  la  loi  plus  rationneL 

Lorsqu'il  s'agit  dp  l'application  actuelle  de  l'art.  66  du  Code 
civil,  partout  on  se  récrie  contre  une  coutume  en  désaccord 
avec  la  loi  la  plus  simple  de  la  nature,  avec  le  simple  instinct 
de  conservation.  Aussi  en  résulte-t-il  que  Ton  exécute  la  loi 
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toujours  à  rc^rel,  jamais  avec  empressement  et  de  plein  gré* 
On  a  reconnu,  depuis  longtemps,  rimperfcclion  de  ce  ser- 
vice. Mats  comment  y  remédier  ? 

Si  j'ai  osé  réclamer  Tattention  bienveillante  de  T Académie, 
c'est  que,  plein  du  désir  d'être  utile,  j'ai  eu  la  conviction 
qu'il  était  possible  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  par  un 
moyen  très-facile  qui  ne  doit  rien  changer  au  service  actuel, 
et  qui  se  trouve  tout  à  fait  selon  l'esprit  de  la  loi.  L'Etat,  les 
familles  y  trouveraient  de  grands  avantages,  et  l'officier  civil, 
responsable  des  actes  de  naissance,  y  trouverait  une  garantie 
de  plus. 

Dans  un  pays  civilisé  comme  la  France,  ami  des  progrès, 
où  les  gouvernants  saisissent  avec  empressement  toute  idée 
d'amélioration  utile,  il  suffit  d'indiquer  le  besoin  bien  établi 
d'une  mesure  qui  doit  rendre  l'exécution  de  la  loi  régulière, 
facile  et  douce,  tandis  qu'elle  est  irr^;ulière,  difficile  et 
pénible,  pour  obtenir  sans  obstacle  son  application. 

Je  viens  soumettre  à  votre  jugement  cette  question  : 

N'est'il  peu  posnble  de  faire  pour  les  nouveau-nés  ce  que 
l'on  fait  pour  les  morts,  d'envoyer  constater  les  naissances  à 
damieUe?  et  cda  de  la  mamère  suivante  : 

V officier  de  Vétat  civil  y  ou  la  personne  chargée  de  le  repré- 
senter, viendrait  au  domicile  de  Venfant  constater  la  naissance 
et  le  sexe,  après  quoi  û  n'aurait  qu'à  remettre  aux  parents  un 
bulletin  imprimé,  avec  lequel  les  témoins  iraient  seuls  {sans 
l'enfant)  à  la  mairie,  faire  dresser  Vacte  de  naissance. 

Le  maire  a  la  responsabilité  de  tous  les  actes  civils  :  sa 
présence  à  la  maison  commune  est  nécessaire;  on  ne  peut 
exiger  son  transport  au  domicile  du  nouveau-né.  De  même 
qu'il  ne  rédigée  pas  les  actes  civils  dont  il  a  la  responsabilité, 
de  même  un  délégué  par  lui,  ayant  un  caractère  civil  authen- 
tique, pourrait  se  transporter  au  domicile,  vérifier  la  naissance 
VIII.  8 
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et  le  sexe  de  Tcnfant.  Les  parents  et  témoins  iraient  ensuite 
à  là  mairie  avec  le  bulletin  pour  foire  dresser  l'acte.  Si  je  n'é- 
tais pas  médecin,  je  n'hésiterais  pas  à  avancer  que  des  méde- 
cins attachés  spécialement  à  la  municipalité  conviendraient 
pins  que  tous  autres  pour  cette  délégation.  Ils  ont  une  position 
indépendante;  ils  offrent  les  garanties  et  les  conditions  néces- 
saires ;  par  profession,  ils  sont  obligés  de  se  rendre  partout, 
quelles  que  soient  la  saison  et  la  difficulté  des  communica- 
tions; ils  ont  plus  que  tous  autres  des  moyens  de  transport  à 
leur  disposition?  et  c'est  surtout  dans  les  campagnes  que  Ton 
doit  reconnaître  la  nécessité  de  les  charger  de  cette  mission. 
En  un  mot,  il  est  naturel  qu'ils  soient  requis  pour  constater 
les  naissances,  comme  ils  le  sont  pour  les  décès. 

Pourquoi  ne  pas  prendre  pitié  des  nouveau-nés?  pourquoi  les 
exposer  dès  la  naissance  et  sans  nécessité  à  tous  les  agents  qui 
peuvent  compromettre  leur  existence  et  altérer  leur  constitu- 
tion à  venir,  lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  la  force  de  résister  aux 
causes  de  destruction  qui  les  entourent;  lorsqu'ils  ne  produisent 
môme  pas  encore  assez  de  chaleur  par  eux-mêmes  pour  conser- 
ver la  température  nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  chez  eux? 

Pourquoi,  dans  l'application  d'une  loi  qui  doit  prendre  la 
nature  pour  modèle,  ne  pas  donner  la  préférence  au  mode  le 
plus  convenable  d'application  ?  Pourquoi  la  loi,  ou  plutôt  ceux 
qui  rinterprèlent,  ne  cherchent-ils  pas  à  protéger  de  toute  leur 
puissance  contre  ce  qui  tead  à  les  anéantir,  de  pauvres  petits 
êtres  débiles  et  faibles?  Pourquoi  ne  pas  chercher  plutôt  à 
les  entourer  de  soins,  même  superflus  ? 

Dans  mes  recherches,  j'ai  trouvé  avec  plaisir  que  la  même 
pensée  avait  été  émise  par  deux  membres  de  PInstîtut,  par 
MM.  Villermé  et  Milne  Edwards,  dans  leur  mémoire  sur  la 
M&rtalité  des  nouveau-nés.  Elle  est  si  nalui'elle  qu'elle  a  dû 
se  présenter  à  beaucoup  d'autres  personnes  (I)  ! 

.  (1)  m,  A.-E.-*G.  Baudetocque,  médecin  de  rhdpital  des  enfants  malades, 
paratt  avoir  exprimé  depuis  longtemps  celle  pensée. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


Ali 
ce- 


1/ 


—  107  — 
Cette  mesure  nouvelle  ferait  cesser  tous  les  inconvénienls 
qui  existent  et  qui  influent  d'une  manière  ftcheuse  sur  la  santé 
publique.  Elle  exciterait  les  sympathies  de  tous.  L'article  de 
là  M  recevrait  une  pleine  et  entière  exécution;  les  familles 
anraient  une  garantie  de  plus  de  la  sollicitude  de  l'État,  et  le 
législateur  verrait  avec  plaisir  la  loi  civile  mise  en  harmonie 


0,1  ;  avec  la  loi  naturelle. 


M.  Berrut  Saint-Prix  appelle  l'attention  de  M.  le  doc- 
teur Loir  sur  la  nécessité  de  compléter  le  travail  dont  il  vient 
de  donner  letture  en  examinant  si  l'usage,  très-répandu  dans 
5  le  clergé,  d'exiger  le  transport  des  enfants  à  l'Église  pour 

j  leur  administrer  le  baptême,  n'augmente  pas  beaucoup  le 

chiffre  de  la  mortalité  des  nouveau-nés. 

i 

it  M.  ViiXEBMÉ  donne  une  adhésion  complète  aux  faits  ex- 

f.  posés  dans  le  mémoire  de  M.  Loir  ;  il  a  aussi  observé  que  la 

?  mortalité  est  beaucoup  plus  forte  chez  les  en&nts  nouveau-nés 

a  pendant  la  saison  vigoureuse  de  l'hiver.  M.  Loir  a  eu  raison 

de  citer  Toaldo  et  de  s'appuyer  sur  ses  savantes  recherches. 
Toaido  surtout  mérite  une  attention  particulière  :  il  était  dans 
les  ordres  et  se  livrait  à  des  études  astronomiques  ;  ses  obser- 
vations l'avaient  déjà  amené  à  conclure,  dès  l'année  1760, 
qu'il  ûJlait  se  contenter  d'ondoyer  les  enfants  nouveau-nés, 
et  de  les  présenter  au  baptême  seulement  trente  ou  qua- 
rante jours  après  leur  naissance;  cette  opinion  était  fondée 
pour  lui  sur  des  faits  nombreux  qu'il  avait  constatés  lui-même 
quand  il  administrait  le  baptême  dans  la  Marche  trévitane, 
et  les  observations  de  ses  collègues  avaient  confirmé  son  ex- 
périence personnelle.  Déjà  en  1790  le  prince  évèque  de 
Wurïtbourg,  grand  dignitaire  de  Vl^glise,  avait  enjoint  aux 
prêtres  de  son  évêché  de  se  transporter  dorant  la  saison  ri- 
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goureusc  dans  les  maisons  particulières^  toutes  les  fois  quMi$ 
en  seraient  requis  pour  radmi];iistration  du  baptême.  Tout  le 
monde  connaît  la  maison  des  enfants  trouvés  à  Saint-Péters- 
bourg; elle  est  appelée  Maison  impériale  d'éducation^  parce 
qu'elle  est  placée  sous  le  patronage  et  la  direction  spéciale  de 
rimpératrice.  Pendant  Thiver  cette  maison  compte  cinq  suc- 
cursales distribuées  dans  cinq  quartiers  différents  de  la  ville 
et  fermées  à  la  fin  de  la  mauvaise  saison.  Des  mesures  ont  été 
prises  pour  assurer  sans  interruption  aux  enfants  abandonnés 
le  bienfait  d'une  douce  température.  On  peut  lire  des  détails 
intéressants  à  ce  sujet  dans  le  premier  volume  de  Touvrage  de 
M.  de  Gouroff;,  quand  ces  enfants  sont  transportés  chaque  ma- 
tin dans  la  maison  centrale,  les  berceaux,  les  langes  sont 
chauds,  et  les  voitures  sont  chauffées  avec  soin  ;  les  mêmes  pré- 
cautions sont  prises  à  leur  arrivée  dans  la  maison  principale. 
La  Sardaigne  et  la  Belgique  publient,  en  forme  de  tableau, 
des  documents  officiels  sur  la  mortalité  des  deux  classes  de  la 
population,  suivant  les  différents  âges  de  la  vie;  il  y  a  une 
colonne  à  part  pour  les  enfants  morts  pendant  le  premier  mois 
de  leur  naissance.  M.  Villermé  en  a  fait  le  relevé.  Voici  les 
principaux  faits  qu'il  signale, 

Si  Ton  range  les  mois  d'après  le  nombre  décroissant  des 
décès  de  zéro  d'âge  à  un  mois,  on  obtient  le  résultat  suivant  : 

Janvier,  février  (mois  du  maximum)  ; 

Viennent  ensuite  : 

Mars  et  décembre. 

Avril  et  novembre, 

Octobre  et  mai, 

Septembre  et  itt)ût. 

Juin,  juillet  (les  deux  mois  les  moins  chargés). 

Cet  ordre  est  très-sensiblement  celui  dans  lequel  s'accroti 
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la  température  annuelle  ;  il  se  trouve  à  très-peu  de  choses  près 
le  même  pour  la  Belgique. 

Le  mois  de  janvier  compte  deux  fois  autant  de  décès  que 
chacun  des  deux  mois  juin  et  juillet;  la  proportion  est  de 
100  en  janvier,  et  de  497  pour  les  mois  minimum.  Ces  résul- 
tats viennent  de  relevés  faits  dans  la  période  de  1828  à  1837. 

Les  mêmes  différences  s^observent  dans  chacune  des  grandes 
provinces  des  états  Sardes;  et  elles  sont  plus  sensibles  pour 
les  communes  rurales.  Le  rapport  est  de  49  contre  53  dans 
les  villes  en  juin  et  juillet  contre  100  en  janvier. 

Ces  faits  sont  déduits  de  173,628  décès  d'enfants  nouveau- 
nés^  dans  la  période  du  premier  mois.  Et  la  preuve  qu'il  ne 
fait  point  attribuer  au  plus  grand  nombre  des  naissances  Tex- 
cessive  mortalité  de  ces  enfants  en  janvier,  c'est  que  ce  mois 
ne  vient  que  le  troisième  dans  l'ordre  des  naissances  et  excède 
seulement  d'un  neuvième  les  naissances  de  juin  et  juillet. 

M.  Villermé  termine  en  disant  qu'il  regarde  comme  par- 
faitement démontré  le  fait  principal  qui  sert  de  base  au  travail 
de  M.  Loir;  mais  que  ce  fait  n'avait  pas  encore  été  appuyé 
jusqu'ici  sur  des  données  aussi  nombreuses  et  aussi  certai- 
nes. On  ne  saurait  trop  appeler  Tattention  des  fonctionnaires 
publics  et  des  législateurs  sur  l'irrégularité  qui  existe  dans 
le  service  des  actes  de  naissance,  et  sur  la  nécessité  de  pro- 
léger plus  efficacement  la  vie  des  enfants  nouveau-nés;  et 
il  est  incontestable  que  l'existence  de  ces  frêles  créatures  ne 
court  Jan^ais  moins  de  danger  que  dans  une  température  douce 
et  modérée,  qu'il  faut  éviter  les  deux  extrêmes,  et  surtout  le 
froid,  au  moment  de  la  naissance. 
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COMPTE  RENDU 

PAR  M.  CHARLES  GIRAUD 

DU  RAPPORT  AU  ROI 

SUR  LA  SITUATION  DE  LlNSTRUGTïON  PRIMAIRE 
EN  184S. 


La  loi  da  28  juin  1833  sur  rinstrucUon  primaire  est  assu- 
rément Pune  des  plus  importantes  que  notre  époque  ait  vu 
naître  :  elle  sera  peut-être,  dans  Phistoire,  le  plus  beau  titre 
de  gloire  de  Padministration  uniYersilaire,  sous  ce  r^gne.  Il 
est  parfaitement  inutile  d'insister  ici  sur  Pimmense  avantage 
que  présente  la  diffusion  des  lumières  dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  population,  tant  au  point  de  vue  de  la  moralité 
de  ces  classes  qu'à  celui  de  Pintérèt  national  lui-même.  Ce 
qui  en  effet  constitue  la  nationalité  d'un  peuple,  c'est  moins 
encore,  ne  Ponblions  pas^  Pindivisibilité  du  territoire  et  Pu- 
nité  du  Gouvernement,  que  la  communauté  des  idées.  Les 
peuples,  comme  les  individus,  n'acquièrent  une  personnalité 
distincte  et  rigoureuse  qu'à  la  condition  d'avoir  conscience 
d'eux-mêmes  :  et  cette  conscience  que  le  sentiment  laisse 
instinctive,  Péducation  seule  la  développe  et  peut  lui  donner 
toute  sa  puissance.  Ce  fut  donc  sous  ce  rapport,  ainsi  que 
sous  beaucoup  d'autres,  une  belle  et  grande  pensée  que  de 
mettre  en  France  Pinslruction  primaire  à  la  portée  de  tout  le 
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monde  ;  mais  aujourd'hui  que  les  désirs  des  meUleurs  citoyen» 
et  les  vues  des  esprits  les  plus  sages  en  celte  utile  matière^ 
ont  été  consacrés  par  le  pouvoir  législatif,  il  importe  au  pay» 
d'étudier  avec  une  scrupuleuse  attention  les  effets  d^  la  loi, 
aûn  de  corriger  ce  qu^elle  peutavoir  de  défectueux  encore»  et 
de  développer  ce  qu'elle  a  d'excellent. 

C'est  dans  celte  pensée  que  nous  avons  entrepris  de  rendi*^ 
compte  du  rapport  présenté  au  Roi  par  M.  le  ministre  de  Hn- 
5truclion  publique,  sur  la  situation  de  rinslruclion  primaire  en 
1843.  Ce  rapport  est  l'un  des  derniers  actes  du  ministère  de 
cet  homme  éminent  à  qui  l'inslruction  publique  est  redeva- 
ble de  tant  d'améliorations.  M.  de  Salvandy,  qui  l'a  contre- 
signé, le  fait  précéder  de  quelques  phrases,  non  moins  hpno- 
rahles  pour  lui  que  pour  M.  Yillemain,  et  que  nous  croyons 
devoir  consigner  ici  : 

«  Lorsque  mon  illustre  prédécesseur,  dit-^il,  a  quitté  la  di- 
rection da  département  de  l'instruction  publique,  il  avait  livré 
presque  tout  entier  à  l'impression  le  rapport  sur  la  situation 
de  l'instruction  primaire.. .  Ce  travail,  qui  attestera  les  heureux 
effets  de  Fadministiation  universitaire  pendant  les  années 
1841,  1843  et  1843,  pour  affermir  et  pour  étendre  l'instruc- 
tion dans  toutes  les  classes  de  la  société  française,  embrasse 
dans  ses  moindres  détails  l'organisation  d'une  branche  de  ser- 
vice qui  a  toujours  excité  au  plus  haut  point  la  sollicitude  de 
votre  gouvernement.  Il  contient  d'ailleurs,  dans  sa  presque 
totalité,  le  dépôt  des  méditations  et  des  vues  d'un  ministre 
éminent  sur  ces  graves  matières.  A  ce  double  titre,  il  devait 
être  conservé  dans  son  intégrité.  » 

IVous  suivrons  dans  notre  compte  rendu  l'ordre  du  rapport, 
en  insistant  sur  les  points  qui  nous  paraîtront  les  plus  dignes 
d'aiTêter  votre  attention. 

Le  pays  a  répondu  avec  un  louable  empressement  à  l'appel 
que  lui  faisait  la  loi  de  1833  :  les  écoles  primaires  se  sont  éle- 
vées presque  sur  loule  la  surface  du  territoire,  et  ]e  nombre 
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des  localités  qaî  en  manquent  encore  diminae  de  jour  en  jour. 
La  période  de  1841  à  1843  a  vu  s'accroître  de  4,496  le  chiffre 
des  écoles  existantes,  et  Ta  porté  à  59,838  ;  3,460  communes 
seulement  en  sont  encore  privées,  et  sur  ce  nombre,  plus  des 
deux  tiers  se  trourent  dans  des  conditions  telles  que  rétablis- 
sement d'une  école  y  était  à  peu  près  impossible.  M.  le  minis- 
tre pense  qu*à  Taide  de  certaines  mesures  on  pourra  dimi- 
nuer et  même  faire  disparaître  complètement  le  nombre  en- 
core trop  considérable  des  enfants  que  la  force  des  choses  a 
empêchés  jusqu'ici  de  recevoir  les  bienfaits  de  Téducatton. 
Dans  cet  empressement  général  du  pays  à  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  loi,  le  nord  et  l'est  de  la  France  se  sont  faits  par- 
ticulièrement remarquer.  11  serait  intéressant  d'étudier  les 
raisons  de  cette  différence  qui  les  distingue,  à  leur  avantage, 
du  midi  et  de  l'ouest.  Ces  raisons  ne  se  trouvent  peut-être 
pas  uniquement  dans  une  plus  grande  somme  de  bien-être  et 
d'aisance ,  et  tiennent  vraisemblablement  à  des  causes  plus 
intimes  et  plus  profondes.  En  dirigeant  de  ce  c6té  l'attention 
des  observateurs  si  intelligents  et  si  habiles  donc  s'honore 
notre  pays,  l'on  parviendrait  sans  doute  à  découvrir  ces  causes 
et  à  en  conjurer  les  effets. 

Une  circonstance  très^importante  à  signaler,  c'est  que  Té- 
ducation  des  filles,  trop  négligée  dans  les  premiers  temps  où 
a  été  appliquée  la  loi  de  1833,  a  fait  depuis  des  progrès  con- 
sidérables. Ce  résultat  nouveau  est  d'autant  plus  satisfaisant 
que  négliger  l'instruction  de  l'un  des  deux  sexes  ne  serait  pas 
seulement  une  souveraine  injustice;  ce  serait,  comme  le  dit 
fort  bien  M.  le  ministre,  a  une  imprévoyance  qui  tournerait 
«  contre  le  but  même  de  la  loi  :  car  il  n'est  rien  qui  puisse 
«  plus  efficacement  agir  sur  l'éducation  des  enfants  qu'un  prc- 
«  mier  degré  d'instruction  dans  les  mères  de  famille.  » 

Toute  la  partie  matérielle  de  l'instruction  primaire  a  reçu 
des  améliorations  notables  ;  la  situation  morale  des  écoles 
n'est  pas  moins  satisfaisante.  D'abord  le  personnel  de  rcnsci- 
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gnemenl  est  en  général  plus  fort  :  le  nombre  des  insliluleurs 
pourvus  des  brevets  de  capacité  érigés  par  la  nouvelle  loi  et 
délivrés  après  de  difficiles  épreuves,  augmente  de  jour  en  jour, 
à  mesure  que  diminue  celui  des  anciens  titulaires  que  Ton  a 
été  forcé  de  laisser  en  possession  d*un  droit  acquis. 

L'enseignement  primaire  est  distribué,  comme  on  le  sait,  par 
des  instituteurs  laïques  et  par  des  instituteurs  appartenant  à 
diverses  congrégations  religieuses.  Le  nombre  des  congréga- 
tions d'hommes  consacrés  à  ce  soin  est  resté  stationnai re  de- 
puis des  années  ;  mais  celui  des  congrégations  de  femmes 
tend  à  s'accroître  journellement,  et  le  Gouvernement,  pour 
des  causes  faciles  à  comprendre,  ne  s'oppose  pas  à  cet  accrois- 
sement. Il  prévient  d'ailleurs  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  mode  d'instruction,  en  maintenant 
énergiqucment  les  droits  de  l'Etat  tant  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  capacité  à  fournir  par  les  instituteurs  des  deux 
sexes,  qu'en  ce  qui  touche  la  surveillance  des  écoles. 

Les  écoles  primaires  ne  se  divisent  pas  seulement  en  écoles 
laïques  et  religieuses,  mais  encore  en  écoles  mixes  et  en  écoles 
spécialement  affectées  aux  différents  cultes  qui  se  partagent 
la  population  de  la  France  :  le  nombre  de  ces  écoles  spéciales 
tend  à  s'accroître  de  plus  en  plus  au  détriment  des  écoles 
mixtes  :  est-ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ?  Quant  à  nous,  nous 
sommes  portés  à  craindre  que  l'hostilité  des  cultes  ne  résulte 
à  la  longue  de  cette  séparation  des  écoles.  Le  droit  des  pères 
de  famille  qui  parait  exiger  cette  division,  se  trouve  balancé 
par  le  droit,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  l'Etat  qui  serait  grave- 
ment compromis,  si  les  idées  de  tolérance  habilement  con- 
quises par  les  grands  et  généreux  esprits  du  dernier  siècle, 
utilement  consacrées  par  nos  lois,  et  déjà  profondément  mê- 
lées à  nos  mœurs,  cessaient  d'être  enseignées  de  bonne  heure, 
par  l'exemple  et  l'habitude,  à  la  partie  la  plus  nombreuse  et 
la  moins  éclairée  de  la  population.  Jusqu'à  présent,  le  danger 
n'a  pas  été  assez  signalé,  à  notre  avis  :  peut-être  le  mal  n'exisle 
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pas  encore;  mais  il  nous  semble  qu'il  est  d'un  grand  intérêt 
pour  le  pays  d'attirer  de  ce  oôlé^  les  réflexions  et  les  observa- 
tions du  Gouvernement. 

Au  surplus,  M.  le  ministre  se  loue  beaucoup  de  la  grande 
majorité  des  instituteurs  tant  publics  que  privés,  tant  laïques 
que  religieux.  Non-seulement  leur  instruction  est  IxHuie  et 
tend  à  gagner  de  jour  en  jour,  mais  encore,  à  très-peu  d'ex- 
ceptions près,  leur  moralité  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  ^tait  en  1840  de 
2,896,964.  C'éUit  près  de  300  mille  de  plus  qu'en  1837.  En 
1843,  il  a  été  de  3,164,297,  ce  qui  donne  un  accroissement  de 
267^333  sur  le  chiffre  de  1840.  Ce  progrès  continu  vient  en 
partie  sans  doute  de  la  création  d'écoles  nouvelles  ;  mais  il  est 
dû  surtout,  comme  l'observe  J\l.  le  minisire  de  rinslruction 
publique,  à  une  plus  saine  appréciation  de  l'utilité  de  l'in- 
struction de  la  part  des  parents.  La  loi  française,  en  effet,  n'a 
pas  cru  devoir  faire  de  la  fréquentation  des  écoles  par  les  en- 
fants une  obligation  légale  pour  les  parents  :  elle  a  eu  con- 
fiance dans  ceux-ci,  et  a  pensé  qu'il  suffirait  de  créer  des  éco- 
les pour  y  faire  affluer  les  élèves.  C'est  un  honneur  pour  no- 
tre nation  d'avoir  si  bien  répondu  à  l'attente  de  la  loi,  qu'au* 
jourd'hui  il  n'existe  pas  un  pays  en  Europe  où  la  fréqumta- 
tion  des  écoles  soit  plus  générale.  M.  le  ministre  croit  pouvoir 
affirmer  qu'aujourd'hui  480,000  enfants  seulement  ne  reçoi- 
vent pas  l'instruction  primaire,  et  ce  nombre  encore  comprend^ 
peut-être  pour  plus  de  moitié,  les  en&nts  de  familles  riches 
ou  aisées  élevés  dans  la  maison  paternelle,  et  de  là  dans  les 
établissements  dUpstruc^on  secondaire.  Il  est  permis  de  dou- 
ter qu'une  sanction  pénale  donnée  à  l'obligation  morale  des 
parents  de  faire  instruire  leurs  enfants  eût  beaucoup  ajouté 
à  ces  résultats. 

Mais,  plus  ces  résultats  sont  satisfaisants,  plus  la  position 
des  hommes  utiles  et  modestes  auxquels  ils  sont  dus  en 
grande  partie  mérite  d'intérêt.  Sous  ce  rapport,  le  pays  ne 
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,  nous  semble  pas  avoir  assez  OaïU.  Lçs  trois  quarts  des  instiiur 

IWK  n'oBi  pas  plus  de  285  fr.  (fe  trailemen^  taai  fixe  qu'é- 
ventuel, a  11  est  impossible,  comme  le  foit  observer  M.  le 
^  \  %  minislre»   qu'ayec  un  si  foible  revenu  ils  puissent  sifffîre^ 

0  «  même  de  la  manière  la.  plus  modeste,  à  leurs  dépendes  per.- 

ft  ,  «  sonnelles  et  à  celles  de  leur  famille.  Il  y  a  bien  peu  de 

ni  «  professions  qui  n^  procurent,  à  ceux  qui  les  execcenti  d^ 

«avantages  supérieurs.**.  N'est-il  pas.  à  craindre  que  lies 
de  «  meilleurs  et  les  plus  capables»  ceux  surtout  qui  sortent  de^ 

il  «  écoles  nonnales,  ne  cherchent  à  s'élaigner  d'une  carrière  si 

«  ingrate  k  l'expiratiqn  de  l'engagement  décennal  qu'ils  ont 
«  souscrit  en  y  entrant?  C'est  ainsi  qu'après  avoir  élevé,  à 
«  foi€e  de  soins  et  de  sacrifices,  l'instructiofi  primaire  au 
«  point  où  elle  est  parvenue,  l'État  se  trouverait  exposé  à 
«  perdre  le  fruit  de  ses  avances,  s'il  ne  veut  y  ajouter  encore.  » 
Ces  considérations  détermineront  sans  doute  les  chambres  à 
améliorer  la  position  des  instituteurs  primaires,  comme  elles 
ont  déterminé  M.  le  ministre  à  présenter  un  projet  de  loi  dans 
ce  sens. 

La  crainte  de  voir  les  élèves  des  écoles  normales  renoncer 
à  des  fonctions  qui  exigent  tant  de  dévouement  et  d'abnéga- 
tion, et  qui  donnent  si  peu  en  retour,  n'est  pas  d'ailleurs 
chimérique.  Beaucoup  d'autres  ont  déjà  fait,  et  leur  exemple 
peut  devenir  contagieux,  si  l'on  ne  se  bâte  de  rapprocher  le 
trak^ai^t  des  instituteurs. du  bénéfice  que  leur  offriraient 
d'autres  professions,  exercées  par  des  honmies  intelligents. 
On  les  fixerait  ainsi  dans  la  noble  carrière  de  l'enseignement, 
d'une  manière  plus  sûre  et  surtout  plus  digne  de  notre  pays, 
qu'à  l'aide  de  cette  espèce  de  contrainte  morale  que  l'on 
exerce  sur  eux  par  la  loi  du  recrutement  militaire,  et  par 
l'obligation  de  rembourser  les  dépenses  faites  pour  eux  par 
râat  ou  par  les  départements,  s'ils  font  choix  d'une  autre 
profession. 
Les  écoles  primaires,  proprement  dites,  n'ont  pas  seules 
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été  Tobjet  de  la  sollicitude  da  Gouvernement  et  dû  pays.  L^on 
a  vu  s'établir  sur  beaucoup  de  points  des  classes  d'adultes,  des 
écoles  d'apprentis,  et  ces  salles  d'asile,  qui  contribuent  à  amé- 
liorer également  la  condition  physique  et  la  condition  morale 
et  intellectuelle  des  classes  laborieuses.  Le  minisire  de  Hn- 
struction  publique  passe  en  revue  ces  différents  établissemctits, 
et  termine  son  rapport,  en  présentant,   dans   un  curieux 
tableau,  des  résultats  obtenus  par  les  écoles  normales  primai- 
res, les  comités,  les  commissions  d'examen  et  les  inspecteurs 
des  écoles  primaires.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces  dé- 
tails :  nous  craignons  d'avoir  été  déjà  trop  long;  et  d'ailleurs 
il  nous  aura  suffi  d'appeler  votre  attention  sur  un  document 
qui  la  mérite  à  tous  égards. 
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RAPPORT 

DE  M.  PASSY 

sur  un  ouvrage  intitiUé  : 

TRATADO     ELEMENTAL 

BE  ECONOMIA  P0L1TIGA  ECLEGTICA  (1) 
POB  BL  DOCTOR 

DON  MANUEL  COLMEIRO. 


Notre  excellent  confrère,  M.  Droz,  a  fait,  au  nom  de  l*au- 
teur,  hommage  à  TAcadémie  da  premier  volume  d'un  ou- 
vrage dont  le  docteur  don  Manuel  Golmeiro  a  commencé  la 
publication  à  Madrid,  sous  le  titre  dé  :  Traité  élémentaire 
éPéeonomie  politique  éelettique.  Cet  ouvrage  est  destiné  prin- 
cipalenoent  aux  jeunes  gens  qui  achèvent  leurs  études  univer- 
sitaires ;  en  mettant  à  leur  portée  les  principes  généraux  d'une 
science  dont  la  connaissance  devient  chaque  jour  plus  néces- 
saire à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à  s'occuper  des  affaires 
publiques.  Fauteur  espère  que  son  travail  ne  demeurera  pas 
sans  fruit,  et  que  Padministralion  même  y  puisera  quelques 
idées  qui  Taiderontà  remplir  sa  grande  et  difficile  mission. 

Uauteur,  dans  une  introduction  assez  étendue,  commence 
par  définirl'économie  politique;  il  en  décrit  Tobjet  et  la  fin, 

(i)  Tome  1«^.  Madrid,  1845. 
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en  signale  Timporlance,  et  finit  par  en  retracer  brièvement 
la  marche  et  les  principales  époques  historiqaes.  C'est  avec 
raison  qu'il  s'attache  suttout  à  montrer  en  quoi  diffèrent  Féco- 
nomie  politique  rationnelle  et  Féconomie  politique  pratique, 
qu'il  propose  d'appeler,  l'une,  théorie  économique,  l'autre, 
politique  économique.  Cette  distinction  entre  la  science  et 
l'art  est,  en  effet,  essentielle  à  marquer.  Quelque  vrais  que 
soient  les  principes  généraux  d'une  science,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  soient  partout  applicables  dans  la  même  mesure.  Chaque 
pays  tient  du  passé  des  intérêts  et  des  modes  d'existence  qui 
résistent  aux  innovations  et  qu'on  ne  saurait  modifier  qu'avec 
l'aide  du  temps  et  des  ménagements  habilement  calculés.  Il 
en  est  à  cet  égard  de  l'économie  politique  comme  de  la  légis- 
lation pure.  Celle-ci  recherche  et  signale  les  meilleures  règles 
à  suivre  en  matière  d'ordre  social  et  de  gouvernement;  elle 
laisse  à  l'art  le  soin  de  discerner  jusqu'à  quel  point  les  diffé- 
rences de  mœurs,  d'habitudes,  de  lumières,  d'oHgine  et  de 
situation  qui  caractérisent  les  divers  peuples,  en  permettent 
l'application. 

Le  reste  du  premier  volume,  le  seul  qui  ait  paru,  contient 
Texposé  des  lois  qui  régissent  la  production,  la  distribution 
et  la  consommation  de  la  richesse.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à 
chacun  de  ces  grands  faits  économiques  est  trailé  successive- 
ment dans  vingt-sept  diapitres,  et  partout  an  style  à  la  fois 
ferme  et  précis  syoute  à  la  clarté  qui  résulte  de  la  bonne  dis- 
tribution des  matières. 

Le  docteur  Colmeiro  nous  semble  toutefois  avoir  attaché 
trop  d'importance  à  l'idée  d'imprimer  à  son  oMivre  le  carac- 
tère éclectique.  L'éclectisme,  c'est  le  choix,  parmi  les  opinions 
en  désaccord,  de  celles  qui  paraissent  les  plus  conformes  à  la 
vérité;  or,  tout  traité  général  d'économie  politique  est  néces- 
sairement éclectique;  car,  sur  tous  les  points  ou  régnât  en- 
core des  dissentiments,  l'autear  est  amené  naturellement  à 
opter  entre  les  opinions  de  ses  devanciers,  à  moins  qu'il  n*ait 
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de  son  côlé  à  en  présenter   de  nouvelles,  cas  aaqadil  est 

tena  d^en  faire  ressortir  la  sapériorité  sur  celles  qai  aï^ara- 

vaut  ont  trouvé  des  appuis  et  des  sectateurs. 
Aussi  le  docteur  Colmeîro,  malgré  son  désir  de  ne  cpnsul- 

ter  que  la  vérité^  n'a-t-il  pu  garder,  entre  les  écoles  dont  il 
eiamlne  les  tendances,  Timpartialité  qu'il  se  promettait  de 
prendre  pour  règle.  Uécole  anglaise  est  l'objet  de  son  aver- 
sion la  plus  décidée.   Certes,  nous  admettons  aussi  que 
récole  anglaise  a  parfois  trop  matérialisé  la  science,  et  que, 
subissant  Tinfluence  des  maximes  et  des  idées  locales,  elle 
n'a  pas  mesuré  la  gravité  des  inconvénients  attachés  à  un 
système  de  distribution  de  la  propriété,  qui,  en  ôtant  aux 
classes  pauvres  la  facilité  d'y  arriver,  prévient  le  développement 
des  habitudes  d*ordre  et  d'économie  dans  lesquelles  elles  trou- 
veraient le  meilleur  rempart  contrôles  atteintes  de  l'indigence  ; 
mais  le  docteur  Colmeiro,  né  dans  un  pays  où  abondent  les 
fondations  pieuses,  se  méprend  sur  les  causes  et  l'étendue  du 
mal.  C'est  à  la  réforme  provoquée  par  Luther  qu'il  en  attribue 
l'origine,  et  les  sentiments  du  catholique  espagnol  éclatent 
dans  plusieurs  passages  de  son  livre  avec  une  verve  parfois 
excessive.  «  Les  classes  besogneuses,  les  pauvres,  les  men- 
diants, dit-il,  qui  demandaient  et  obtenaient  un  salaire  ou 
une  aumône  à  la  porte  des  presbytères  ou  des  couvents,  non- 
seulement  perdirent  (dans  les  pays  protestants)  ce  triste  moyen 
d'existence  ;  mais  leur  nombre  s'accrut  de  ceux-là  même  qui 
jusqu'alors  avaient  adouci  la  rigueur  de  leur  sort.  Le  paupé- 
risme apparut  pour  la  première  fois,  chancre  rongeur  qui 
s'empara  des  entrailles  de  la  société  pour  les  dévorer  et  y 
laisser  une  plaie  que  ne  cesseront  d'irriter  les  exagérations  de 
rindustrialisme.  La  philosophie  sensualiste  surgit  du  chaos 
de  l'immoralité  qui  avait  inondé  la  société  et  renversé  la  digue 
salutaire  du  culte  catholique;  et  quand  à  la  fin  les  gouverne- 
ments protestants  reconnurent  la  gravité  du  mal,  il  n'élait 
plus  temps  de  le  contenir  ni  même  de  le  pallier,  four  calmer 
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les souffrances  des  malheureux  abandonnés  à  leurs  infortunes^ 
on  ouvrit  des  établissements  de  bienfaisance^  et  ce  fut  une 
amélioration  :  mais  jamais  Texistence  nationale  ne  compensera 
la  perte  de  la  charité.  » 

Il  est  rare  que  les  hommes  les  plus  éclairés  ne  payent  pas 
quelque  tribut  aux  opinions  de  leur  siècle  et  de  leur  pays  ;  ici, 
Celui  que  le  docteur  Colmeiro  acquitte  envers  les  vieilles  pré- 
ventions de  FËspagne  dépasse  la  mesure  ordinaire.  Le  luthé- 
rianisme  a  eu  si  peu  les  effets  qu'il  lui  attribue,  que,  long- 
temps,  les  contrées  de  TÀlIemagne  où  il  régnait  tirèrent  gloire 
de  leur  supériorité  en  fait  de  bien-être  et  de  travail,  et  repro- 
chaient aux  Étals  catholiques,  et  particulièrement  aux  prin- 
cipautés ecclésiastiques,  Tindigence  de  leur  population.  L^ar- 
chevêché  de  Cologne,  entre  autres,  couvert  de  mendiants  et 
de  vagabonds,  leur  offrait  un  champ  permanent  de  comparai- 
sons à  leur  avantage,  et,  en  effet,  il  était  notoire  que,  dans  la 
ville  même,  un  tiers  au  moins  des  habitants  voués,  à  la  plus 
honteuse  fainéantise,  subsistaient  uniquement  de  misérables 
aumônes. 

Quant  à  Tindustrialisme,  s'il  faut  entendre  par  cette  expres- 
sion assez  vague  Tétat  des  pays  où  une  portion  notable  de 
la  population  vit  du  salaire  de  travaux  manufacturiers,  il  n'a 
pas  non  plus  éteint  la  charité  dans  les  âmes,  et,  quoiqu'il  ait 
ses  inconvénients  propres,  l'indigence  qu'il  laisse  subsister 
n'est  pas  cependant  à  comparer  à  celle  qui  pèse  sur  les  con- 
trées moins  avancées.  Le  docteur  Colmeiro  croit  le  paupérisme 
un  fait  tout  nouveau  dans  le  monde  ;  c'est  le  mot  seul  qui  est 
nouveau.  De  tout  temps,  il  a  existé  des  pauvres  dans  tous  les 
pays,  et  en  nombre  d'autant  plus  considérable  que  l'industrie 
y  était  moins  active  et  plus  arriérée.  L'étonnement  qu'éprou- 
vait, à  la  fin  du  siècle  dernier,  le  voyageur  anglais  Townshend 
à  l'aspect  des  nuées  de  mendiants  en  guenilles  qui  remplis- 
saient les  rues  de  Cordoue,  de  Séville,  de  Malaga,  de  Grenade, 
et  de  la  plupart  des  villes  de  l'Espagne,  atteste  combien  la 
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plaie  alors  était  profonde  et  envenimée  dans  ce  pays;  il  n'est 
pas  une  des  contrées  manufacturières  de  FËurope  où  Ton  pût 
relroaver  aujourd'hui  les  éléments  d'un  tel  tableau. 

A  tontes  les  époques,  le  temps  présent  et  les  modifications 
accomplies  dans  l'état  social  ont  eu  leurs  détracteurs  ;  de  nos 
jours,  les  luttes  des  partis  et  des  doctrines  ont  ouvert  de  nou- 
velles sources  d'exagération,  et  il  importe  de  se  tenir  constam- 
ment en  garde  contre  des  assertions  qui  ne  doivent  être  ac- 
cueillies qu'après  mûr  examen.  Plusieurs  des  opinions  ad- 
mises par  le  docteur  Colmeiro  se  sont  ressenties  de  l'influence 
de  publications  modernes,  où  les  faits,  en  ce  qui  concerne  la 
condition  des  classes  ouvrières,  sont  présentés  sous  un  jour 
par  trop  sombre,  et  de  là  des  doutes  qui  l'ont  poursuivi,  alors 
même  que  l'élude  attentive  des  maîtres  de  la  science  le  rame- 
nait à  la  vérité. 

Malgré  quelques  imperfections  dont  nous  venons  de  signa- 
ler la  cause,  l'ouvrage  dont  nous  entretenons  l'Académie  n'en 
est  pas  moins  d'un  véritable  mérite.  La  forme  syncrétique 
qu'il  doit  en  partie  aux  préoccupations  d'éclectisme  de  l'au- 
teur, a  même  quelques  avantages.  Partout  sont  mis  soigneuse- 
ment en  regard  des  passages  empruntés  à  ceux  des  écrivains 
les  plus  distingués  dont  les  avis  ont  différé  sur  les  questions 
d'une  certaine  importance,  et  cette  méthode  est  d'autant  plus 
féconde  en  instruction,  que  l'auteur,  toutes  les  fois  qu'il  ex- 
pose son  propre  sentiment,  le  fait  avec  une  remarquable  sa- 
gacité. Nous  inclinons  même  à  penser  qu'elle  est  au  fond  la 
plus  propre  à  acclimater  l'étude  de  l'économie  politique  dans 
nn  pays  où  jusqu'ici  les  principes  en  ont  été  trop  méconnus 
pour  devoir  rencontrer  un  prompt  et  décisif  assentiment. 
Nous  engageons  fortement  le  docteur  Colmeiro  à  poursuivre 
sa  tâche.  Dans  le  second  volume,  il  aura  à  traiter  des  sytèmes 
d'impôt,  des  biens  de  mainmorte,  des  règles  à  appliquer  à  la 
circulation  de  la  propriété,  et  l'Espagne,  où  le  régime  des 
majorais  et  des  substitutions  a  été  si  largement  pratiqué,  lui 
viu.  9 
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offn'ra  des  cfnseignements  que  nul  mieux  que  lui  n'esl  à  même 
de  recueillir  dans  Tintérét  de  la  science. 

L'ouvrage  du  docteur  Colmeiro  lui  fait  honneur  à  plus  d'un 
litre.  Des  hommes  qui,  an  milieu  d'un  pays  en  proie  à  de 
sanglantes  dissentions  et  où  depuis  tant  d'années  les  partis  ne 
cessettt  d'en  appeleir  à  la  force,  se  vouent  au  culte  pur  et 
désintéressé  de  la  science,  dans  l'espoir  que  leurs  travaux  ré- 
pandront quelques-unes  des  lumières  dont  la  société  a  besoin 
pour  raffermir  et  améliorer  sa  destinée,  méritent  bien  de 
l'humanité.  Si  l'Espagne  en  comptait  un  plus  grand  nombre, 
bientôt  le  retour  de  l'ordre  féconderait  ses  immenses  ressour- 
ces, W  elle  ne  larderait  pas  à  avancer  à  grands  pas  dans  les 
voies  de  la  justice  et  de  la  prospérité. 
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RAPPORT 

DE   M.  CHARLES    GIRAUD 

SUR  l'ouvrage  intitule  : 

HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

DES  PEUPLES  ANCIENS  (1) 
Par  m.  Albert  Du  BOYS, 

Ancien  magistrat. 


Cette  année  n'aura  pas  été  stérile  pour  Fhistoire  du  droit 
crimineL  Dans  Pespace  de  peu  de  mois,  la  science  s'est  en- 
richie des  deux  ouvrages  si  éminents  de  MM.  Laboulaye 
et  Faustin  Hélie,  et  voici  qu'un  nouveau  livre  sur  la  matière 
sollicite  notre  examen.  Cette  coïncidence  de  travaux  analo- 
gues et  remarquables  mérite  d'être  signalée  :  elle  montre  à 
quel  point  les  études  historiques,  appliquées  à  la  science  du 
droit,  ont  prévalu  dans  notre  pays;  car,  de  toutes  les  parties 
de  la  législation,  les  lois  criminelles  sont  assurément  celles  où 
l'histoire  peut  le  moins  se  promettre  d'arriver  à  des  résultats 
utiles  pour  l'interprétation  pratique  des  dispositions  existantes. 

L'histoire  du  droit  pénal  ne  possède  donc  point,  du  moins 
au  même  degré  que  celle  du  droit  civil,  ce  genre  d'intérêt 
qui  s'attache  à  la  connaissance  d'un  passé  pouvant  servir  à 

(1)  Un  volume  iii-8".  Paris ,  Joiibert,  édilevr. 
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mieux  faire  coQDatlre  le  présent.  Mais  ce  désavantage,  si 
c'en  est  un,  est  plas  que  compensé  par  la  grandeur  et  la 
beauté  du  sujet  au  point  de  vue  de  la  science  et  de  la  philo- 
sophie du  droit.  Quelle  vaste  matière  à  réflexions  offre  la  di- 
versité des  moyens  employés  par  la  société  pour  lutter  contre 
les  passions  humaines  éternellement  les  mêmes!  Le  catalogue 
des  crimes,  tel  que  pourrait  le  rédiger  de  nos  jours  un  crimi- 
naliste  philosophe,  d'après  la  nature  de  Thomme  et  les  con- 
ditions de  l'état  social  ;  ce  catalogue  a  peu  changé  depuis  les 
temps  historiques;  mais  combien  d'armes  diverses  ont  été 
mises  entre  les  mains  du  pouvoir  répressif!  L'histoire  du 
droit  criminel  des  peuples  anciens,  pour  nous  renfermer  dans 
les  limites  du  sujet  trailé  par  le  livre  dont  nous  rendons 
compte,  nous  fait  suivre,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas,  chaque 
évolution  de  la  société  antique,  depuis  les  temps  primitifs  où 
elle  s'est  mise  en  marche,  avec  plus  de  besoin  que  d'expé- 
rience, jusqu'à  ceux  où  le  monde  romain,  déjà  miné  par  le 
christianisme  qui  lui  disputait  l'empire  de  l'avenir,  s'affaissait 
sous  le  poids  d'un  passé  qui  était  celui  de  Thumanité  tout 
entière.  En  effet,  les  lois  pénales  d'un  peuple  ne  sont  pas  seu- 
lement, comme  on  l'a  dit,  dans  une  relation  intime  et  étroite 
avec  ses  lois  politiques;  elles  reflètent  également  sa  physiono- 
mie propre,  tout  ce  qui  constitue  sa  nationalité,  et  fournissent 
la  plus  juste  mesure  pour  déterminer  le  point  où  il  est  arrivé 
sur  l'échelle  de  la  civilisation. 

Ces  remarques  ont  été  faites  plus  d'une  fois,  et,  dans  l'ou- 
vrage que  nous  venons  de  rappeler,  M.  Laboulaye  en  a  tiré 
des  résultats  inattendus.  Mais  la  démonstration  n'était  pas 
complète  tant  qu'elle  demeurait  restreinte  au  peuple  le  plus 
logicien  de  l'antiquité,  à  celui  dans  la  constitution  duquel  les 
causes  et  les.  effets  s'enchaînent  avec  la  plus  parfaite  consé- 
quence. Le  livre  de  M.  Du  Boys  vient  compléter  ce  qui  man- 
quait encore  à  l'établissement  de  cette  vérité,  et  l'élever  au 
rang  de  loi  générale  de  l'histoire. 
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L'auteur  de  VHUtoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens 
semble  s'excuser,  dans  Finlroduction  de  son  livre,  deTexiguilé 
de  son  sujet.  Quant  à  nous,  nous  l'avouerons,  ce  n'est  point  par 
ce  côté  qu'il  nous  aurait  paru  d'un  difïïcile  abord  ;  nous  au- 
rions craint  plutôt  d'être  écrasé  sous  l'énormité  de  la  tâche. 
Pour  suivre  ainsi  dans  toutes  ses  phases  le  développement  des 
lois  criminelles,  qui  n'est  autre,  répétons-le,  que  celui  des 
sociétés  humaines,  il  faut  un  regard  singulièrement  pénétrant 
et  un  esprit  nourri  des  plus  fortes  études.  Ce  n'est  pas  assez 
de  bien  connaître  les  textes  qui  nous  ont  conservé  quelques 
détails  sur  tel  ou  tel  point  de  la  législation  des  divers  peuples; 
il  faut,  ^  l'aide  de  ces  renseignements  souvent  contradictoires, 
presque  toujours  incomplets,  reconstruire  l'édifice  tout  entier. 
Souvent  même  l'on  ne  connaît  d'un  peuple  que  quelques  trails 
de  son  caractère  national  ou  de  son  organisation  politique, 
et  alors  il  faut,  au  moyen  d'une  opération  logique,  qui  exige 
de  mûres  et  délicates  méditations,  en  déduire  ses  lois  crimi- 
nelles. En  présence  de  telles  difficultés,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire;  il  fallait  plus  qu'un  médiocre  courage  pour 
entreprendre  ce  travail,  et  le  plus  bel  éloge  que  nous  puissions 
foire  du  livre  de  M.  Du  Boys,  c'est  de  dire  qu'il  n'est  pas  resté 
au-dessous  d'un  tel  sujet. 

Après  avoir  signalé  les  points  essentiels  de  la  législation 
criminelle  des  peuples  orientaux,  et  spécialement  des  Égyptiens 
et  des  Hébreux,  M.  Du  Boys  aborde  en  Grèce,  où  il  s'arrête 
pour  dérouler  sous  nos  yeux  un  tableau  à  peu  près  complet 
et  satisfaisant  de  ses  lois  pénales.  Athènes  surtout  a  fixé  son 
attention,  et  c'était  justice.  La  législation  athénienne,  en  effet, 
est,  après  le  droit  romain,  celle  qui  a  le  plus  d'intérêt  pour 
notre  pays  et  pour  notre  époque,  non-seulement  à  cause  de 
l'immortel  éclat  qui  s'attache  à  toutes  les  productions  de  ce 
peuple,  mais  encore  parce  qu'elle  fournit  l'occasion  d'une 
belle  étude  philosophique  sur  les  conditions  et  les  consé- 
quences de  la  démocratie.  La  section  consacrée  au  droit  athc- 
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nien  est  suivie,  dans  le  livre  de  M.  Du  Boys,  d'un  parallèle 
intéressant  de  cette  législation  et  de  celle  de  Rome. 

Cette  étude  sert  de  transition  à  Tauteur  pour  entrer  dans 
la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  étendue  de  son  remar- 
quable travail.  M.  Du  Boys,  qui  n'a  jamais  perdu  de  vue,  dans 
le  cours  de  son  ouvrage,  la  portée  philosophique  de  son  sujet, 
ne  pouvait  manquer  d'insister  sur  ce  droit  qui  présente  au 
jurisconsulte  l'exemple  unique  d'une  législation  qui  a  eu,  pour 
ainsi  dire,  ses  quatre  âges.  L'histoire  du  droit  romain  doit 
confirmer  toutes  les  règles  déduites  de  l'histoire  générale  du 
droit  des  peuples  anciens ,  les  confirmer  ou  les  renverser  sans 
retour  :  car  Rome  et  sa  législation  ont  passé  par  toutes  les 
phases  qui  ont  conduit  la  société  antique,  dès  l'âge  de  la  bar- 
barie primitive,  à  cette  autre  barbarie  qui  devait  être  le  ber- 
ceau d'un  monde  nouveau.  Les  chapitres  IX  à  XXIV  du  livre 
de  M.  Du  Boys  sont  consacrés  à  cette  magnifique  étude.  Il 
prend  le  droit  criminel  des  Romains  à  l'époque  où  Rome  nais- 
sante portait  encore  l'empreinte  des  âges  de  barbarie,  jusqu'à 
celle  où  le  stoïcisme,  et  après  lui  le  christianisme,  jetèrent 
dans  une  société  trop  profondément  viciée  pour  supporter  des 
remèdes  aussi  énergiques,  des  germes  de  rénovation  que  l'a- 
venir devait  développer  et  faire  fructifier.  Les  derniers  chapi- 
't  très  du  livre  dont  nous  rendons  compte  offrent  ainsi  un  com- 

I  piément  intéressant  à  la  belle  étude  de  M.  Troplong  touchant 

*  l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  romain, 

j  Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  M.  Du  Boys  a  moins 

j  cherché  à  découvrir  des  points  de  vue  nouveaux,  qu'à  recueillir 

f  et  coordonner  les  résultats  obtenus  par  ses  devanciers.  L'en- 

)?  chatnement  logique  des  institutions  occupe  plus  son  esprit, 

!  naturellement  philosophique,  que  la  critique  des  textes  et  les 

*  recherches  érudites.  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'ailleurs  d'expo- 

ser, sous  forme  dogmatique,  les  principes  des  législation» 
qu'il  passait  en  revue  :  il  a  voulu  leur  donner  la  vie,  en  qnel- 
qae  sorte,  en  retraçant,  à  propos  de  chaque  peuple,  quelques 
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unes  des  accusations  les  plus  remarqaables  dont  son  histoire 
a  conservé  le  souvenir.  Dans  cette  étude  intéressante  tout  à  la 
fois  au  point  de  vue  littéraire  et  au  point  de  vue  de  la  juris- 
prendence^  M.  Du  Boys  a  triomphé  des  nombreuses  difficultés 
du  sujet.  Nous  ne  pensons  pas  quUl  existe  d'aucun  procès 
cûjilemporain  m  compte  rendu  aussi  lucide,  aussi  complet, 
ni  surtout  aussi  fidèle.  Nous  ne  terminerons  pas  ces  considé- 
rations sur  YHistoire  du  droit  criminel  des  peuples  anciens,  sans 
exprimer  la  profonde  estime  qu'elle  nous  a  inspirée,  tant  par 
les  connaissances  étendues  dont  elle  témoigne  que  par  les 
nobles  sentiments  qui  s'y  révèlent  à  chaque  page.  Il  est  à  dé  - 
sirer  que  l'auteur  donne  suite  à  son  projet  de  continuer  ces 
études  en  les  appliquant  aux  peuples  modernes.  Si  la  promesse 
qu'il  en  fait  est  accomplie,  l'on  peut  affirmer  k  l'avance  que  la 
science  possédera  un  bon  livre  de  plus. 
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. RAPPORT 

DE 

M.  BENOISTON  DE  CHATEAUNEUF 

SUR  UN  OUTRAGE 

DE  M.  MARTIN  MAILLEFER 

intitulé  : 
DE  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

BT  DU  SYSTÈME  FBDÉRATIF  DE  LA  FRANCE. 


L'Académie  m'a  chargé  de  lui  rendre  compte  d'un  ouvrage 
intitulé  :  de  la  Politique  extérieure  et  du  système  fédératif  de 
la  France,  dont  l'auteur,  M.  Martin  Maillefer,  lui  a  fait  hom- 
mage. Je  viens  m'acquitter  de  ce  devoir. 

Le  but  que  l'auteur  s'est  proposé  dans  cet  écrit  est  de  mon-- 
trer  quelle]  était,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  la  situa- 
tion politique  des  différents  Étals  de  l'Europe ,  les  rapporte 
qu'ils  entretenaient  entre  eux,  et  surtout  avec  la  France  :  et 
quels  changements  le  cours  de  deux  siècles,  si  fertiles  en 
grands  événements,  a  introduits  dans  ces  relations.  Mais 
c'est  à  les  constater,  à  les  suivre»  à  les  développer,  que 
M.  Maillefer  consacre  les  vingt-trois  chapitres  dont  son  livre 
se  compose. 

Dès  les  premières  pages,  M.  Maillefer  entre  dans  son  sujet, 
et,  prenant  pour  point  de  départ  les  différents  traités  conclus 
sous  Louis  XIV,  et  principalement  celui  de  Westphalie,  qui 
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mit  des  limites  au  pouvoir  de  Tempereur,  régla  les  droits  des 
princes  d'Allemagne  et  leur  donna  la  France  pour  protectrice 
et  pour  appui  ,  en  même  temps  qu'ii  loi  assurait  l'alliance 
de  la  Suède,  alors  si  prépondérante  et  depuis  si  déchue^  il 
s'exprime  ainsi  : 

«  La  puissance  fédérative  de  la  France,  dans  la  moitié  du 
XYii"  siècle  et  la  meilleure  partie  du  xyiir,  avait  pour  bases 
principales  :  les  traités  de  Westphalie,  qui'lui  reconnaissaient 
le  droit  de  médiation  et  de  protectorat  au  sein  de  l'empire 
germanique  ;  le  traité  d'Oliva,  qui  lui  conférait  le  protectorat 
de  la  Pologne  et  la  constituait  l'arbitre  du  nord  ;  une  alliance 
et  des  relations  fort  anciennes  avec  la  Porte  Ottomane,  en  vertu 
desquelles  elle  jouissait  d'une  influence  et  d'une  suprématie 
incontestées  dans  le  Levant;  le  pacte  de  famille,  qui  lui  assu- 
rait des  alliés  et  des  privilèges  en  Espagne,  en  Italie  et  dans 
les  deux  Indes. 

ff  Tels  étaient  les  quatre  points  d'appui  sur  lesquels  la  pré- 
pondérance française  appliquait  son  levier  pour  agir  sur  le  cen- 
tre et  les  extrémités  de  l'Europe.  Affaiblis  par  le  temps,  par 
la  décadence  de  certains  Etats,  et  par  l'accroissement  rapide 
de  quelques  autres,  remplacés  un  instant  par  le  prodigieux 
déveioppement  des  conquêtes  républicaines  et  impériales  : 
ces  points  d'appui  ont  aujourd'hui  complètement  disparu; 
ils  ont  fait  place  à  des  influences  rivales  agrandies  de  nos 

mines Et  cependant,  à  un  pays  situé  tout  ensemble  aussi 

heureusement  et  aussi  dangereusement  que  la  France,  il  faut 
h  réunion  de  plusieurs  genres  de  supériorité  dont  peuvent  se 
passer  des  Etats  isolés  par  la  mer  ou  par  leur  éloignement  du 
foyer  des  puissances  principales;  il  lui  faut  à  toute  heure  com- 
biner les  efforts  de  son  génie,  de  sa  civilisation,  de  son  éner- 
gie, de  façon  à  réunir  la  plus  grande  somme  possible  de  puis- 
sance financière,  militaire,  navale  et  fédérative. 

a  Les  belles  années  du  règne  de  Louis  XIV  ont  été  les  plus 
remarquables  de  notre  histoire,  par  la  réunion  de  tous  ces 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  130  — 

éléments  de  grandeur  et  de  sécurité.  Depuis  cette  glorieusa 

l  époque,  k  part  Tère  gigantesque  de  la  révolution  et  de  Tempire, 

la  force  intrinsèque  de  la  France  n'a  pas  diminué  ;  mais  il  n'en 

i  est  pas  de  même  de  sa  force  relative.  On  vient  de  voir  sur 

quelle  vaste  base  reposait  autrefois  notre  puissance  fédérative. 

i  Appuyée  sur  les  traités  de  Munster  et  d'Oliva,  sur  ses  vieilles 

i  relations  avec  la  Turquie  et  les  Etats  du  Nord,  la  France  do- 

"j  minait,  partageait  ou  menaçait  l'empire.  La  maison  d'Autri- 

ùt  che,  expulsée  de  l'Espagne,  était  en  quelque  sorte  cernée  et  pou- 

}\  vait  être  atteinte  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne  par  nos  alliés 

jf  de  Stockholm,  de  Varsovie  et  de  Constantinople.  L-' Angleterre, 

I  avec  ses  ministres  et  ses  orateurs  vendus  à  l'influence  fran- 

i  çaise,  eut  longtemps  peut-être,  sans  une  grande  foute  de 

Louis  XIV,  reculé  devant  les  flottes  combinées  de  la  France 

.  et  de  la  Hollande. 

î^  «  La  Prusse  était  encore  au  berceau,  et  la  Russie  en  sor- 

i  tait  à  peine. 

-,  «  Aujourd'hui ,  se  sont  avec  l'Autriche  accru  comme  eUe 

les  puissances  que  Ton  trouve  à  la  place  de  la  Suède,  de  la 
Pologne  et  de  la  Turquie,  puissances  auxquelles  est  venue 
s'ajouter,  en  1815,  la  confédération  germanique.  Chacune 
d'elles  entretient,  en  moyenne,  une  armée  pour  le  moins  égale 
k  la  nôtre;  et  ce  n'est  pas  tout  :  tai^dis  que  le  nord-est  recevait 
ainsi  une  organisation  de  plus  en  plus  militaire  et  formidable, 
tandis  que  le  seul  avènement  de  la  Russie  ou  de  la  Prusse 
suffisait  pour  changer  tout  l'équilibre  européen  si  laborieuse- 
ment établi  par  la  paix  de  Westphalie,  le  midi  s'en  allait  dé- 
périssant chaque  jour.  Au  million  de  baïonnettes  dont  se  hé- 
rissait le  nord,  le  midi  n'opposait  plus  que  les  arii^s  ou  les 
marines  ruinées  de  l'Espagne  épuisée  par  les  prodigalités  de 
son  faste,  de  sa  tyrannie  et  de  son  fanatisme  ;  du  Portugal  ré- 
duit à  n'être  plus  que  le  vassal  de  l'Angleterre;  de  l'Itaiie  mor- 
celée,  harassée  de  ses  anciennes  luUes  démocraliqucs  et  du 
fardeau  de  ses  arisUicraties  décrépites.  La  balance  du  pouvoir 
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^^^î\V  doive  YTiclinée  vers  le  pôle,  en  même  temps  que  le  com- 
îrce,  rindusirie,  la  science  administrative,  les  lettres  et  les 
s  s'accUmatalent   dans  ces  contrées  naguère  sauvages.  La 


^^g^^rbarie  s'éclairait  et  devenait  féconde  au  nord  à  mesure  que  la 
^-^ilisation  s^ éteignait  au  midi.  » 

A  ce  tableau   de  l'état  actuel  des  grandes   puissances  de 

p:^Iurope,    Fauteur  fait  succéder  celui  des  Etats  secondaires. 

Ll       montre     F  Espagne    minée    par  d'antiques   abus  et  des 

i^f\      ^» ««entions    politiques,   affaiblie  par  la  perte  de   ses  colo- 

^#        nies  et  par  le    désordre  introduit  dans  son  administration, 

pt        **^Scendant  chaque  jour  du  rang  de  puissance  du  premier  or- 

fM/       ^"V^  5  le  Portugal  se  débattant  encore,  après  un  siècle  et  demi, 

/  -^^ntre  les  funestes  résultats  du  traité  de  Méthuen ,  et  réduit  à 

Ji'étre  plus  qu'une  colonie  anglaise;  la  Suisse,  revenue  aux 

•^discussions  religieuses  des  temps  de  la  réforme,  luttant  à  la 

:#bis  contre  l'anarchie  cantonale  et  une  mauvaise  organisation 

-tfëdérative  dont  ne  saurait  plus  s'accommoder  le  changement  des 

r^ncBurs,  et  la  diversité  des  cultes,  des  langues  et  des  opinions 

^JDÀ  la  partagent  ;  la  Sardaigne,  appuyée  sur  une  forte  position 

^èo^;raphiqae   et    politique,  ayant  une  bonne  armée,  mais 

^  -cnanquant  d'une   constitution  libérale  qui  féconde  ses  avan- 

^  tages  naturels  ou  acquis. 

^^\\  Plus  loin,  vers  le  midi,  l'écrivain  aperçoit  le  royaume  des 

0  ^^ux-Siciles  si  magnifiquement  situé,  auquel  il  ne  manque, 

^  comme  à  la  Sardaigne,  pour  se  développer  et  grandir,  que  d'au- 

^  très  institutions  politiques;  l'État  de  l'Église  accablé  de  tous  les 

;^^  ,  ^^^^  de  la  vieillesse,   offrant   encore  dans  sa  décrépitude  le 

triste  modèle  de  ces  gouvernements  tbéoçratiques  et  absolus 
qoe  la  vénération  des  liommes  à  cessé  d'entourer;  la  Toscane, 
,lii(5*  I  Viî  sommeille  doucement  sous  le  sceptre  patriarcal  d'un  nou- 
^^n  Léopold,  et  se  repose,  dans  les  langueurs  du  plus  pater- 
Yl^'^l  ''^'^^^^^'^ernenjeiits,  cle  ses  longues  agitations  démocrati- 
:^^'  Y  ^^'  P^os  loin  encore,  a«  sein  de  la  Méditerranée,  la  Grèce, 
^^j,M*'^Ê       ^'^' ''^'>5anf,  auque^i  son  commerce  et  ses  habitudes  mariti- 
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mes  doivent  donner  un  jour  une  grande  importance  ;  et  près 
d'elle  enfin  la  Turquie,  plutôt  un  problème  qu'une  puissance. 

Ramenant  ensuite  ses  regards  vers  le  nord,  il  voit  dans  la 
Belgique,  la  Hollande  et  les  différents  Etats  de  la  confédéra- 
tion germanique,  des  populations  compactes,  industrieuses  et 
riches,  mais  placées  sur  un  sol  plus  propre  à  servir  de  champ 
de  manœuvre  à  une  armée,  que  de  barrière  à  d'ambitieux  voi- 
sins ;  sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique,  Tu- 
nion  commerciale  du  Hanovre  et  des  deux  Mecklembourg  avec 
les  villes  anséa^ques  soigneusement  maintenue  par  TAngle- 
terre,  toujours  vigilante  gardienne  de  ses  intérêts  ;  au  delà,  le 
Danemark,  portier  trop  faible  du  Sund,  que  la  mort  inopi- 
née d'une  grande  duchesse  vient  d'affranchir  de  l'intimité 
russe,  et  qui  se  demande  avec  inquiétude  ce  qu'il  fera  de  sa 
liberté  ;  enfin,  à  l'extrême  nord,  la  longue  presqu'île  Scandi- 
nave, vivement  préoccupée  de  la  solution  de  ce  double  pro- 
blème ,  rajeunir  sa  vieille  constitution  et  profiler  de  la  mort 
de  son  dernier  souverain,  pour  s'affranchir  de  l'espèce  de  vas- 
selage  dynastique  que  lui  impose,  vis-à-vis  de  la  Russie,  des 
liens  semblables  à  ceux  qui  retiennent  le  Portugal  sous  le 
joug  de  l'Angleterre. 

Telle  est  la  position  douteuse,  subordonnée,  pleine  d'an- 
goisses, de  la  majorité  des  Etals  secondaires  européens.  Parmi 
les  grandes  puissances,  quatre  surtout  se  sont  arrogé  à  plu- 
sieurs reprises  le  droit  de  traiter  ces  Etals  à  peu  près  comme 
s'ils  en  étaient  les  grands  vassaux.  La  Russie  absorbe,  gagne 
ou  intimide  tout  ce  qui  avoisine  ses  limites,  et  sa  politique  ha- 
bile achève  ou  continue  l'ouvrage  de  ses  armes.  L'Autriche, 
moins  entreprenante,  se  contente  d'augmenter  sa  marine  mar- 
chande, de  dominer   en   Italie  et   d'établir  une  union  de 
douanes  qui,  à  défaut  des  cœurs,  puisse  lui  concilier  les  inté- 
rêlsdes  Italiens.  La  Prusse,  sans  faire  de  concessions  politiques, 
a  trouvé  les  moyens  de  rattacher  à  son  système  administratif 
et  industriel   la  plupart  des  EtaU  constitutionnels  de  l'Allema- 
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pe.  Elle  vient  même  d'y  engager  la  Belgique.  L'Angleterre 
est  partout  où  il  y  a  à  protéger,  à  partager  ou  à  vendre  ;  mais 
swlout  elle  cherche  à  dominer. 

Bans  ce  tableau,  que  j'ai  beaucoup  resserré  pour  le  mettre 
sous  les  yeux  de  TAcadémie,  M.  Maillefer,  comme  elle  a  pu 
le  voir,  caractérise  à  grand  traits,  quelquefois  aussi  par  un 
seul  mot,  la  situation  politique  actuelle  des  différents  Etats  de 
l'Europe,  telle  que  la  révolution  française  l'a  faite.  Il  en  juge 
les  nouveaux  rapports,  les  nouveaux  intérêts  avec  cette  netteté 
de  vue,  cette  franchise  de  pensée  qui  sont  un  des  principaux 
mérites  de  son  livre. 

Ainsi  conduit  par  son  sujet  à  parler  du  premier  partage  de 
la  Pologne,  son  impartialité  sévère  ne  lui  permet  de  voir  dans 
ce  lamentable  événement  que  la  suite  inévitable  des  fautes 
qui  Pont  amené,  et,  ne  trouvant  que  des  coupables  où  tant 
d'antres  n'ont  plaint  que  des  victimes,  il  n'a  pas  hésité  à  tra- 
cer ces  lignes  que,  comme  historien,  le  respect  pour  la  vérité 
lui  commandait  d'écrire,  mais  que,  comme  homme  sans  doute, 
la  pitié  qui  s'attache  à  des  torts  si  cruellement  expiés  s'affligeait, 
chez  lui,  de  ne  pouvoir  effacer  : 

«  L'aristocratie  polonaise,  dit-il,  a  mérité  de  périr,  en  ap- 
pelant sans  cesse,  pendant  plus  d'un  siècle,  l'intervention  des 
czars  dans  ses  coupables  débats.  Le  royaume-république  était 
subjugué  et  partagé  moralement  avant  de  l'être  par  le  fait.  Il 
eût  fallu  une  succession  perpétuelle  de  miracles  pour  sauver 
on  pays  où  cent  mille  nobles  signataires  de  la  confédération 
de  Radom,  plaçaient  leurs  libertés  républicaines  sous  l'égide 
et  là  garantie  de  l'autocratie  moscovite.  Le  pape  lui-même, 
an  grand  scandale  de  la  chrétienté,  sanctionna,  dans  un  mi- 
sérable intérêt  temporel,   les  envahissements  politiques  et  re- 
ligieux de  la  Russie.    Il  s'est  rencontré  un  successeur  des 
Léon,  des  Etienne,    des   Grégoire,  pour  prêcher  aux  catho- 
liques polonais  insurgés    l'obéissance  au  pontife  du  schisnne 
SreC)  à  l'autocrate  de  toutes  les  Russies.  » 
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La  même  liberté  de  style  et  d'opinion  se  retrouve  encwe 
dans  ce  qu'il  dit  de  l'un  des  événements  les  phis  remarqua- 
bles de  ce  siècle,  l'association  douanière  allemande.  Comme 
on  ne  fait  bien  connaître  un  livre  qu'en  laissant  parler  celui 
qui  l'a  écrit,  l'Académie  me  permettra  de  citer  encore  le 
morceau  suivant  : 

«  L'Allemagne  entière,  comme  l'avait  constituée  le  con- 
grès de  Vienne,   ressemblait  encore,  avec  ses  nombreuses 
lignes  de  frontières  et  de  douanes,  aux  vieux  États  européens 
entravés  par  la  fiscalité  féodale.  Entraînée  cependant,  comme 
le  reste  de  l'Europe,  dans  les  voies  de  grande  production 
créées  ou  élargies  par  le  système  continental,  l'Allemagne 
demandait  à  l'industrie  ce  complément  de  richesses,  de  li- 
berté, de  civilisation,  que  ne  pouvaient  lui  procurer  ni  les 
rêveries  de  ses  philosophes  et  de  ses  vieux  jurisconsultes,   ni 
les  utopies  de  ses  jeunes  démagogues.  C'est  du  développement 
au  milieu  d'elle  de  l'esprit  industriel  et  commercial  qu'est  né 
le  zollverein,  ou  l'association  des  douanes  allemandes,  dont 
l'opinion  la  plus  générale  attribue  la  première  pensée  au  ca- 
binet de  Berlin...  Toujours  habile  à  profiter  des  circonstances, 
ce  cabinet  comprit  quel  parti  il  pouvait  tirer  du  libéralisme 
commercial  substitué  au  libéralisme  politique.  Aussi,  du  jour 
où  il  s'e3t  mis  à  la  tête  de  l'association,  l'industrie  et  la  naa- 
rine  allemande  ont  fait  de  remarquables  progrès.  Le  zollwe- 
rein  embrasse  aujourd'hui  l'Allemagne  entière^  moins  les  pro-  ^ 
vinces  autrichiennes,  le  Hanovre,  les  deux  Mecklembourg,  et  * 
les  trois  villes  libres  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck;  il  oc- 
cupe une  surface  de  plus  de  18,000  lieues  carrées,  et  compte 
_pUis  de  28  millions  d'individus.  Le  nuwivement  général  do 
commerce  extérieur  de   l'association  s'est  élevé,  en  1842,  à 
,1,400  millions.  Ce  sont  les  deux  tiers  du  coipmercc  général 
annuel  de  la  France,  qui  ne  l'emporte  que  d'un  cinquième, 
si  l'on  tient  compte  de  l'inégalité  des  populations.  On  peut 
évaluer  les  importations,   pour  l'année  1843,  à  700  piilUons, 
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k  reveati  l^rul,  %ai  était  en  1834  d'environ  H  millions  et 

^^^OHde  frmctcs^  a  monté  en  1843  à  phis  de  95.  Aos^  le  retenu 

&el  à  rèpartii*  entre  les  divers  États  associés  à  presque  doublé 

^ans  le  Hïôme  laps  de  temps,  puiaqu*il  s'est  élevé  de  moins 

\  é»  46  millions  à  près  de  87.  Ajoutons  que  les  frais  de  per- 

\  option,  tandis   Cfoe  le  reveno  augmentait,  suivaient  une  pro- 

^giessUm  décroissante. 
^  u  VoVlà  ce  que  Tassoctation  des  douanes  allemandes  a  su 

^/  aocom^ir    en  dix  ans  d'existence.  Par  les  essais  de  sa  jeu- 

^\  nesse,  on  peut  juger  combien  seront  importantes  les  œuvres 

^  '  de  son  4ge  mûr.  Dès  à  présent,  elle  a  plus  foit  pour  la  natio- 

\^  nalilè  germanique  que  tant  de  savantes  dissertations,  de  ré- 

j^^  veries  généreuses,  de  manœuvres  diplomatiques  et  de  congrès. 

Elle  a  relié  \e  n(ml  et  le  midi  de  l'Allemagne,  l'Allemagne 
méditerrftnée  et  l'Allemagne  maritime.  Elle  a  donné  à  l'une 
et  à  Tautre  ce  qui  leur  manquait,  un  centre  commun  d'action, 
des  fleuves,  des  déboudiés,  des  principes  et  des  intérêts  corn- 
arans.  Autour  de  ce  centre  elle  a  déjà  rallié  et  travaille  à 
faUiar  chaque  jour  des  puissances  limitrophes,  naguère  in- 
<itfréreiite&  ou  rivales.  Non  contente  de  convier  toutes  les  in- 
dustries allemandes  aux  expositions  nationales  de  Berlin,  elle 
agit  au  dehors,  par  le  puissant  levier  .  de  l'intérêt  ou  de  U 
penr,  sur  les  gouvernements  de  Stoefakolm,  de  Copenhague, 
de  Brax^cs,  de  La  Haye,  de  Londres,  de  Washington  et  de 
Rio -Janeiro,  ^le  agira  bientôt  sur  tons  les  gouvernements  et 
4es  peuples  de  la  terre.  Depuis  la  ooBvulskm  uni^rselle  qui 
les  a  renniés  srà  ooanmeiiocmeBt  de  ce  aiècle,  nul  événonent 
^us  grave  ne  s'est  en  effet  présenté,  que  cette  création  sou- 
daine, on  poorrait  dire  cette  improvisation,  an  centre  de  l'Eu- 
rope,   d^ne   naition  savante,  indiBtrieuse ,  c(»mnerçaaite, 
mililaire   et  maritime,  qui  débute  par  l'agglomération  mer- 
feniemse  de  30  «lillions  d'hommes,  et  présente  aux  autres 
peuples,  au  liea  d'mie  multitude  de  barrières  et  d'entraves,  un 
iswnense  marché  qui  n'a  qu^^n  r^emcnt  et  ip'une  eneeinte.  o 
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M.  Maillefer  termine  son  livre  par  quelques  considérations 
pleines  d^intérèt  sur  TAmérique  du  nord,  qu'il  regarde  comme 
appelée  à  devenir  une  puissance  industrielle  et  maritime  du 
premier  ordre  ;  mais,  pour  atteindre  à  l'entier  développement 
de  ses  destinées,  il  lui  faut  une  autre  organisation  politique, 
que  Fexpérience  et  la  nécessité  lui  donneront  un  jour.  Vm- 
dustrie,  pour  réaliser  les  conceptions  du  génie  américain,  a 
besoin  encore  de  plus  de  bras  qu'elle  n'en  peut  disposer  ; 
mais  nul  doute  que  New-Yorck,  qui  déjà  compte  plus  de 
300,000  habitants,  et  Philadelphie,  plus  de  230,000,  Balti- 
more, Torgueil  de  la  Chesapeack,  la  Nouvelle-Orléans,  reine 
du  Mississipi  et  du  golfe  mexicain,  Cincinnatus,  centre  futur 
de  l'opulent  bassin  de  l'ouest,  n'arrivent  un  jour  à  lutter  de 
population  et  de  puissance  avec  Londres  et  Paris.   L'auteur 
remarque  avec  raison  que,  pour  surveiller  et  contenir  ces 
agglomération  d'hommes,  de  passions  et  de  misères,  il  fau- 
dra alors  d'autres  moyens  que  pour  gouverner  les  bourgades 
et  les  paroisses  rurales  qui  ont  fait  l'âge  d'or  de  la  démocratie 
américaine,  et  il  voit  s'opérer  ce  changement  dans  un  avenir 
prochain.  Le  développement  simultané  de  la  prospérité  com- 
merciale et  de  l'esprit  démodalique,  loin  d'affermir  la  con- 
stitution  fédérale,  en  a,   selon   lui,   révélé  la  faiblesse,  en 
même  temps  qu'il  l'expose  à  de  sérieux  dangers.  La  liberté 
américaine  s'est  corrompue,  dit-il,  avec  une  effrayante  rapi- 
dité :  c'est  le  sort  des  républiques  marchandes.  Il  y  a  aujour- 
d'hui contradiction  entre  les  institutions  et  les  idées,  les  pas- 
sions, l'éducation  américaines,  qui  peuvent  se  résumer  dans 
cette  maxime  tout  empreinte  de  l'esprit  du  commerce  :  Time 
is  monay  ;  «  le  temps,  c'est  de  l'argent  »  Il  est  donc  présumable 
qu'aux  Etats-Unis,   les    institutions   tomberont   devant  les 
mœurs. 

Je  crois  que  les  différents  passages  que  je  viens  de  citera  l'A- 
cadémie, et  que  j'ai  pris  çà  et  là  dans  l'ouvrage  de  M.  Maille- 
fer,  sufBsent  pour  lui  en  donner  une  idée  exacte,  pour  lui  bien 
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tore  connaître  le  sujet  q^ il  a  cboîsi,  la  manière  dont  il  Pa 
traité,  les  connaissances  variées,  étendues,  qu'il  a  su  y  répan- 
dre. 11  en  fallait  beaucoup,  en  effet,  pour  passer  ainsi  en  re- 
Tue  chacnn  des  États  da  continent,  le  soumettre  à  un  examen 
approfondi,   et  lui  assigner  le  rôle  qu'il  est  appelé  désormais 
à  jouer  dans  le   mouvement  politique  de  l'Europe,  la  part 
qu'il    y     doit    prendre.    La   facilité  avec  laquelle  l'auteur 
traite  son  sujet  prouve  qu'il  se  l'est  rendu  familier  par  de 
longues  études,    qu'il  l'a  bien  médité.  L'habitude  qu'il  s'en 
est  fiiite  donne  à   ses  opinions,  à  ses  jugements,  un  caractère 
de  sincérité,  de   franchise,  qui  plaît  au  lecteur.  On  aime  cet 
accord  de  sa  plunae  avec  sa  pensée,  et  s'il  lui  arrive  de  se 
tromper,  on    sent  que  l'erreur  peut  être  chez  lui  un  tort  de 
l'esprit,  jamais  un  défaut  de  conscience.  Telle  est  du  moiçs 
rimpression  que  m'a  laissée  la  lecture  de  son  livre. 

Dans  Tanalyse  succincte  que  je  viens  de  lui  en  présenter, 
i' Académie  a  remarqué  sans  doute  que  je  ne  me  suis  attaché 
qu'aux  faits  généraux,  aux  principales  conditions  qui  résul- 
tent nécessairement  pour  chaque  État  de  sa  position  géogra- 
phique, de  son  étendue,  de  son  climat,  de  ses  productions,  de 
ses  besoins,  de  ses  forces,  et  qui  déterminent  aussi  la  nature 
de  ses  relations  avec  les  autres  États,  en  même  temps  qu'elles 
fournissent  à  la  science,  ses  principes,  ses  lois,  sa  doctrine, 
que  rAcadéniie  a  pour  mission  de  consacrer  et  de  répandre. 
J'ai  dû  Fen  entretenir.  Quant  aux  discussions,  aux  débats 
que  leur  application  pratique,  plus  ou  moins  bien  entendue, 
élève  chaque  jour  parmi  des  opinions  opposées,  l'Académie 
n'a  point  à  s'en  occuper,  et  dans  la  haute  sphère  où  elle  est 
placée,  cette  polémique,  dont  la  science  ne  fait  pas  toujours 
tous  les  frais,  doit  demeurer  étrangère  au  cours  de  ses  tra- 
vaux comme  à  la  dignité  de  ses  séances. 

Si  raccueil   fait  par  le  public  au  livre  de  M.  Maillefer  lui 
procure  la  faveur  d'une  seconde  édition,  il  est  à  désirer  que, 
plus  confiant  en   lui-même  par  Tencouragement  qu'il  aura 
VIII.  10 


Digitized  by  LjOOQ IC 


î  soin  son  ouvrage,    et 
inche  tout  ce  qui  n'est 
ajouter  au  contraire  ce 
trouver;  il  faut  qu'il 
rer  les  nouvelles  répu- 
frique,  l'Egypte  et  les 
)yaumes   de  l'Inde   et 
Son  ouvrage  alors  pré- 
rieux,  aussi  vrai  qu'in- 
I  politiques  de  tous  les 
ferme  et  sûre,  par  un 
comme  en  morale,  le 
'appelle  l'adage  italien, 
is  s'apaisent,  les  partis 
s  bonnes  actions  et  les 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'A.BIME    IMAGINAIRE 

DE  PASCAL , 
PAR   M.    LÉLUT. 


Vu  eu  Vbonnenr  de  lire,  il  y  a  quelques  mois  à  rAcadémie, 
wusle titre  deVimuleWe de  P<wcaZ(l),  une  étude  où  j'établissais 
de  graves  rapports  entre  le  génie  de  cet  homme  extraordinaire 
et  sa  santé,  entre  les  aberrations  de  ^a  piété  et  celles  de  son 
imagination.  Dans  un  ouvrage  dont  cette  étude  fait  partie,  et 
que  je  ne  tarderai  pas  à  publier,  j'expose,  avec  tous  les  déve- 
loppements nécessaires,  la  théorie  générale  de  ces  fantasti* 
qaes  états  de  l'àme,  qui  constituent  le  plus  grand  nombre  des 
extases  mystiques  et  leurs  formes  les  plus  déterminées.  J'y 
donne  en  outre,  pour  ce  qui  se  rapporte  à  Pascal,  et  parmi  de 
nombreuses  notes  qui  le  concernent,  les  preuves  détaillées  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  les  trois  grands  faits  psychologiques 
de  sa  vie,  sa  terreur  de  l'accident  du  pont  de  Neuilly>  sa  vi- 
sion, ei^n  l'abtme  imaginaire  que,  depuis  cet  accident,  il 

{i)  Voir  noire  Compte  rendu,  t.  Wf  p.  455. 
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voyait  presque  constamment  s'ouvrir  à  ses  cdtés.  Je  vais  lire 

à  TÂcadémie  une  de  ces  notes.  Elle  est  relative  au  dernier  des 

trois  faits  que  je  viens  de  rappeler,  celui  sur  lequel  on  a  le 

moins  insisté,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  moins  important,  le  ^ 

fait  de  Tablme  imaginaire.        -  ^ 

Un  grand  analyste  de  la  pensée,  Malebranche,  a  caractérisé  ^^ 

avec  une  précision   remarquable  cette  sorte  de  trouble  de  *^ 

rimagination,  ojk  la  folle  du  logis  est  décidément  folle,  mais  ^ 

où  la  raison  peut  ne  «pas  Tétre,  où  le  moi  subit,  quand  il  ne 
les  tient  pas  pour  vraies ,  des  perceptions  de  tous  les  sens  ac-  ^ 

tuellement  indépendantes  de  toute  objectivité  extérieure,  a  II  ^ 

arrive  quelquefois,  dit  Malebranche,  dans  les  personnes  qui  ^ 

ont  les  esprits  animaux  fort  agités  par  des  Jeûnes,  par  des  ^ 

veilles,  par  quelque  fièvre  chaude,  ou  par  quelque  passion  ^ 

violente,  que  ces  esprits  remuent  les  fibres  intérieures  du  cer- 
veau avec  autant  de  force  que  les  objets  extérieurs,  de  sorte 
qw  ces  personnes  sentent  ce  qu^ elles  ne  devraient  quHmagi$ier,  et 
croient  voir  devant  leurs  yeux  des  dbjeti^qui  ne  sont  que  dans 
leur  imagination.  Cela  mentre  bien  qu^à  Végard  de  ce  qui  se 
passe  dems  le  corps,  les  sens  et  Vimagination  ne  diffèrent  que 
du  plus  au  moins,  ainsi  que  je  viens  de  Vavaneer  (1).  » 

Il  y  aurait  plus  d'une  remarque  à  foire  sur  ce  passage  de 
l'auteur  de  la  Vision  en  Dieu.  Il  était  de  nature  à  soulever  la 
critique  de  Reid ,  car,  sauf  la  restriction  qui  le  tarmine,  on  ne 
trouve  dans  l'idéalisme  de  Htmie  rien  de  plus  formelleaKni 
sensualiste.  Aussi  constitue-t-il  une  excellente  foipmuie  de  la 
transformation  des  images  en  sensations,  de  œ  trouble^  en 
quelque  sorte  excentrique,  de  la  fantaisie,  auquel  le  moi  se  { 

trompe,  il  est  vrai,  la  plupart  du  temps ,  mais  que  souvent  ^ 

aussi  il  sait  reconnaître.  i 

Il  existe,  en  dehors  même  des  annales  de  la  science  se* 

lieuse,  dans  cdles  de  k  science  vulgaire,  et,  qu'on  ne  pef-  \ 

\ 

(1)  Recherche  de  la  vérUé,  m-4o,  i7i2.  T.  1,  p.  81.  i 
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mette  de  le  dire,  littéraire,  d'assez  nombreux  exemples  de  ces 
iausses  perceptions  dont  le  moi  apprécie  la  nature.  Avant 
d^arriver  à  Pascal,  je  crois  utile  d'en  indiquer  quelques-uns. 

Tout  le  monde  connaît  Thistoire  de  cet  aïeul  maternel  de 
Charles  Bonnet,  qui  passa  une  partie  de  sa  vie  à  contempler, 
de  son  fauteuil,  les  scènes  fantastiques  les  plus  variées,  et  où 
la  vue  seule  était  intéressée.  Des  figures  d'hommes,  de  fem- 
mes, d'oiseaux,  de  voitures,  de  b&timents,  se  montraient  tout 
à  coup  à  ses  yeux ,  s'approchaient,  s'éloignaient,  disparais- 
saient, mais  sans  jamais  occasionner  aucun  bruit.  Les  tapis- 
series, les  meubles  de  l'appartement  subissaient  les  change- 
ments les  plus  extraordinaires  depuis  une  nudité  complète 
jusqu'aux  détails  du  luxe  le  plus  brillant.  Mais  ces  visions  n'é- 
taient pour  le  spirituel  vieillard  que  des  visions,  et,  comme 
le  dit  Chartes  Bonnet,  sa  raison  s'en  amusait  (1). 

Un  illustre  membre  de  l'Académie  des  sciences  est,  depuis 
près  de  trente  ans,  tourmenté  par  de  fausses  perceptions  ana- 
logues, mais  d'un  caractère  pénible.  C'est  lui-même  quia  pris 
le  soin  d'en  conserver  le  récit  k  la  science.  Ces  dusses  per- 
ceptions sont  constituées  par  des  phénomènes  impétueux,  lu- 
mineux, ardents,  immenses  (ce  sont  les  expressions  mêmes  du 
savant  académicien) ,  par  un  entraînement  rapide  en  haut,  en 
bas,  en  tous  sens,  par  des  odeurs  fétides ,  des  sifflements  ai- 
gus, des  sons  harmonieux  ou  discordants,  des  voix  humaines 
chantant,  parlant,  déclamant,  par  des  viisions  menaçantes,  bi- 
larres,  incompréhensibles,  la  voûte  spacieuse  formée  d'innom- 
brables faces  humaines,  à  l'air  inflexible,  au  regard  sinistre.. . 
tous  ces  douloureux  phénomènes  fatiguant  TesprH  sans  le 
tromper  0). 

Lesage,  dans  son  roman  de  Gil-Blas,  a  mis  en  œuvre,  avec 


(1)  Charles  Uonnet ,  Essai  Molyiiquê  swr  les  faculié»  de  Vdmey  chi- 
pitre  XXIII. 

{*i)  Lettre  de  M.  de  Satnffi^f  au  conseU  mwneipal  de  Provins  ;  insé- 
rée dao9  le  Journal  des  Débats  du  14  juin  1844. 
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son  esprit  et  sa  malice  accoutamés,  ce  qae  raconte  le  P.  Ca- 
mille Guidi  de  Tapparltion  dont  fut  tourmenté  le  duc  d'OU- 
rarès  dans  le  désœuvrement  où  le  plongea  sa  disgrâce.  Un 
spectre  d'une  forme  effroyable  se  présentait  presqu'à  tout  mo- 
ment à  lui,  muet  comme  la  tombe,  mais  sombre  et  solennel 
comme  elle.  Le  triste  ministre  avait  beau  se  dire  que  ce  n'é- 
tait qu'une  illusion,  un  fantôme;  le  spectre  continuait  ses  ter- 
ribles visites.  Le  comte-duc  en  tomba  malade.  Les  médecins 
seuls,  dit  Lesage,  purent,  en  le  délivrant  de  la  vie,  le  délivrer 
de  sa  vision  (1). 

Walter  Scott,  dans  son  HUtaire  de  la  dénumologie  et  de  la 
sorcellerie,  a  cité,  dans  tous  ses  détails ,  un  fait  absolument 
pareil  (2),  et  il  en  rapporte  un  assez  grand  nombre  d'autres, 
qui  offrent,  avec  ceux-là,  beaucoup  d'analogie.  On  voit,  dans 
cet  intéressant  ouvrage,  avec  quelle  perspicacité  du  génie  l'au- 
teur de  tant  de  charmantes  fictions  avait  su  juger,  du  point  de 
vue  même  de  la  science,  ces  faits  d'apparitions  et  de  Êintômes 
qu'il  a  si  habilement  fait  entrer  dans  la  trame  de  ses  plus 
belles  compositions. 

Le  fait  de  l'abtme  imaginaire  chez  Pascal  constitue  un  phé- 
nomène identique  à  tous  ces  cas  de  trouble  pour  ainsi  dire 
raisonnable  de  l'imagination.  On  raconte  de  ce  grand  homme 
que,  depuis  l'accident  du  pont  de  Neuilly,  ses  longues  nuits 
d'insomnie  et  de  souffrance,  et  jusqu'à  ses  journées  mêmes, 
furent  presque  constamment  troublées  par  la  vue  d'un  préci- 
pice qui  s'ouvrait  brusquement  à  ses  côtés.  Bossut,  dans  la 
préùce  de  son  édition  des  OEuvree  de  Pascal  (3),  Condorcet, 
dans  l'éloge  placé  en  tête  dé  celle  qu'il  a  donnée  des  Pen- 
sées (4),  parlent  de  ce  précipice  imaginaire  comme  d'une 
chose  de  notoriété  publique.  Depuis  lors,  il  est  devenu  un  des 

(1)  Gil'Blat,  Ut.  xii,  chap.  10. 

(!2)  Histoire  de  la  démonologie  et,  de  la  sorcelleriey  p.  t25  el  suiv.  du 
t.  XXXU  des  œuvres  complètes,  cdit.  Furne,  1852. 

(3)  T.  I,  page  xxxij,  édition  do  1819. 

(4)  Londres,  1776,  page  23. 
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âiis  accrèdV^^^  «^-c  la  vie  de  Pascal.  Cabanis^  dans  son  ouvrage 

sar  les   RapP^^  du  phy*i^^e  et  du  moral  de  Vhomme  (I); 

-ç^.  Belltne,  ^^^^  «n  bon  discours  qni  a  mérité  le  prix  de  l'é- 

^\aTi\,me  au  c^incours  de  TAcadémie  des  jeux  floraux  (2)  ;  un 

metnbre  de  TAcadémie  de  Berlin,  M.  Steflens,  dans  un  tra- 

\a\\  publié  en  1837  (3)  ;  M.  Borda  Demoulin,  dans  son  Eloge 

de  Pcwcal,  couronné,  il  y  a  trois  ans,  par  T Académie  fran- 

mse  (^4),  et  beaucoup  d'autres  graves  écrivains^  adoptent  ce 

faiVl  sans  discussion,  et  le  rattachent,  les  uns  et  les  autres,  à 

l'accident  du  pont  de  Neuilly. 

On  n'en  trouve  cependant  aucune  trace  dans  les  livres  jan- 
sénistes où  il  est  parlé  de  Pascal,  et,  par  exemple,  dans  la  cor- 
respondance d'Arnauld  avec  la  famille  Périer  (5),  dans  le  re  • 
cueil  d'Utrecht,  dans  le  nécrologe  de  Port-Royal,  dans  l'his- 
toire de  ce  monastère  par  Besoigne.  Il  n'en  est  pas  non  plus 
fait  mention  dans  la  vie  que  M"«  Périer  a  donnée  de  son 
frère,  et  dans  les  divers  écrits  de  leur  S(Bur  Jacqueline.  Enfin, 
jusqu'à  présent  au  moins,  on  n'en  a  rien  découvert  dans  les 
nombreux  manuscrits  relatifs  à  Pascal.  Depuis  quelques  an- 
nées, tous  ces  papiers,  qu'avaient  déjà  compulsés  Bossut  et  les 
auteurs  du  recueil  d'Utrecht,  ont  été  de  nouveau  dépouillés 

(1)  X«  mémoire  :  Bu  Sommeil  et  du  DéUrt, 

(2)  Éloge  de  Blatte  Paecal ,  dans  le  recueil  de  TAcadémie  des  jeux 
floraaxpoarl8i4,  1815,  1816,  p.  182. 

(3)  «  II  est  Tral  que  réTénement  arriTé  sor  le  pont  de  Neuilly  fit  une 
impression  profonde  sur  Pascal.  Ses  cbcTaux,  ayant  pris  le  mors  anx 
denu,  faillirent  le  culbuter,  lui  et  sa  voiture,  du  haut  d^une  pente  fort 
escaipée,  et,  depuis  lors,  il  s^imaginait,  soit  dans  la  yeille,  soit  dans  le 
sommeil,  yolr  à  ses  côtés  un  abîme  dans  lequel  il  se  sentait  entraîner.  » 
[Pascal  ei  ses  idées  dans  leur  rapport  avec  Phùlotre  de  la  pMosopkie, 

dsas  les  mémoires  de  TAcadémie  des  sciences  de  Berlin,  année  1837, 

pageiSS.) 

(4)  <tU  croit  n'être  qu^une  ruine  immense,  un  immense  péché,  et, 

poar  ajouter  encore  à  cette  effrayante  situation,  son  imagination,  boule- 

fêrsée  par  an  triste  accident,  lui  montre  un  précipice  ouvert  sous  ses 

pii,»(PseeS9-) 

(5)  leitres  die  M.  Aniome  ArnauM,  docteur  de  Sorbonne,  iii-12, 1743, 


l 
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par  MM.  GoasiD,  Sainte-BeuTe,  Libri,  Faagère.  Ce  dépouille- 
ment semble  n'avoir  donné  aucun  résullat  sur  4e  fait  dont  il 
est  ici  question.  J'ai,  pour  ma  part,  examiné  parmi  ces  ma- 
nuscrits :  1<*  le  III'  recueil  du  P.  Guerrier,  faisant  partie  des 
manuscrits  de  la  bibliothèque  du  Roi,  fonds  Supplément  fran- 
çaitf  n?  397  ;  2»  une  copie  de  ce  troisième  recueil  du  P.  Guer- 
rier,  existant  à  la  bibliothèque  Mazarine;3<' le  manuscrit  Sup- 
plément  françaiU  de  la  bibliothèque  du  Roi,  n"*  1486,  aya^t 
pour  titre ,  Uémoirei  de  Marguerite  Périer,  et  contenant  k 
peu  près  la  moitié  des  trois  recueils  du  P.  Guerrier,  sur  les- 
quels il  a  été  copié;  i^  les  Portefeuilles  du  médecin  Voilant, 
ami  de  la  famille  Périer,  existant  aussi  à  la  bibliothèque 
Royale.  Je  n*ai  rien  retiré  non  plus  de  cet  examen  relative- 
ment au  fait  du  précipice  imaginaire. 

Il  n'en  devenait  que  plus  nécessaire  de  rechercher  com- 
ment une  particularité  aussi  grave  a  pu  prendre  dans  l'histoire 
de  Pascal  une  place  si  peu  contestée  que  ses  pan^ristes 
même  l'ont  admise  presque  sans  contrôle.  N'en  existait-il 
qu'une  sorte  de  tradition  dont  se  sont  rendus  les  échos  les 
écrivains  qui  l'ont  ainsi  accueillie?  Repose-t-elle,  au  con- 
traire, sur  un  premier  témoignage  dont  la  gravité  soit  de  na- 
ture à  prévenir  tous  les  doutes?  Je  me  suis  livré  à  cette  re- 
cherche, et  voici  jusqu'à  présent  quel  en  a  été  le  résultat.  Dans 
le  recueil  des  lettres  de  l'abbé  J.-J.  Boileau,  il  y  en  a  une 
qui  a  pour  titre  :  À  une  demoitelle.  Difficulté  de  fixer  et  de  gué- 
rir um  periœme  dont  Vimagination  est  frappée.  Deux  histoires 
à  ce  sujet,  dont  la  première  regarde  M.  Pascal.  Cette  lettre 
contient,  en  effet,  le  passage  suivant  : 

c  Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  plus  d'esprit  que  les  au- 
tres. On  raisonne  bien  autrement.  Tous  ces  gens-là  qui  pas- 
sent pour  clairvoyants  n'y  voient  goutte  en  comparaison  de 
vous,  ou  voient  tout  de  travers  :  où  ils  n'aperçoivent  qu'un 
chemin  uni,  vous  voyez  d'affreux  précipices.  Cela  me  fait  sou- 
venir de  M.  Pascal,  dont  la  comparaison  ne  vous  déplaira  pas, 
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car  vous   savez  qu*il  avait  de  l'esprit,  qu'il  a  passé  dans  le 

monde  pour  être  un  peu  critique,  et  qu'il  ne  s'élevait  guère 

mollis  haut,  <|uaad  cela  lui  plaisait,  que  le  P-  M.  Cependant 

ce  grand  esprit  croyait  toujours  voir  un  abîme  à  son  côté  gau- 

cbe,  et  y  faisait  mettre  une  chaise  pour  se  rassurer.  Je  sais 

Vblslolre  d'original.  Ses  amis,  son- confesseur,  son  directeur, 

avaient  beau  lui  dire  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  que  ce 

n'étaient  que  des  alarmes  d'une  imagination  épuisée  par  une 

étude  abstraite  et  métaphysique  :  il  convenait  de  tout  cela  arec 

eux,  et  un  quart  d'heure  ^près  il  se  creusait  de  nouveau  le 

précipice  qui  l'efifrayait  (1).  » 

Cette  allégation  est  formelle,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  de  la 
nature  du  fait  sur  lequel  elle  porte;  mais  l'écrlTain  dont  elle 
émane  a-t-il  le  droit  d'en  être  cru  sur  parole?  L'abbé  J.-J. 
Boileaa  était-il  un  auteur  tellement  grave,  un  bonune  spirtoot 
tellement  considéré,  que  son  témoignage  puisse  avoir  une  tepe 
autorité  ?  Avait-il,  en  second  lieu,  donné  une  attention  suffi- 
sante et  suffîsanunent  éclairée  aux  fiiits  du  genre  de  celui  qui 
est  rapporté  dans  sa  lettre?  Enfin,  ce  fait  pouvait-il  lui  être 
aussi  bien  connu  qu'il  le  prétend,  et,  comme  il  le  dit,  d'origi- 
nal P  Je  crois  pouvoir,  dans  ce  qui  va  suivre,  montrer  que, 
soit  en  lui-même,  soit  sur  ce  fait  particulier,  le  témoignage 
de  l'abbé  Boileau  réunit  en  effet  ces  trois  conditions. 

L'abbé  J.-J.  Boileau,  qu'U  ne  faut  pas  confondre  avec  un 

autre  abbé  Boileau,  frère  du  satirique  et  auteur  de  YHistoirç 

desFiagellanU,  l'abbé  J.-J.  Boileau  ne  peut  sans  doute  passer 

pour  on  écrivain.  Son  nom  ne  fait  pas  même  partie  de  ceux 

de  second  ou  de  troisième  ordre  qui  comblent,  dans  la  série 

iittéraire,  les  intenralles  des  grands  noms.  Ses  ouvrages  ne 

(I)  Ultres  de  M.  B.  sur  différenU  «ttjed  de  morale  et  de  piété.  Pa- 
ris, in-12,  I.  1,  1737,  lettré  xxix,  p.  206-207.  —  Un  second  volume 
d«  CM  letures  a  été  publié  eQl742.  On  y  fait  connaître  le  nom  de  ^  *^' 
leur  des  lettres  contenues  dans  ces  deux  Tolnraes,  et  on  y  dit  qocV*i«e 
chose  de  sa  vie. 
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sont  plus  guère  connus  que  des  biographes,  ou  des  hommes 
que  la  spécialité  ou  le  hasard  de  leurs  études  a  conduits  à  les 
consulter.  Toutefois  Tabbé  Boileau  est  loin  d*étre  sans  habi- 
tude de  l'art  d'écrire;  son  style  est  clair,  correct,  facile,  par- 
fois, il  est  yrai,  un  peu  recherché.  Aussi  de  son  temps,  dans 
un  certain  monde,  passait-il  non-seulement  pour  un  théolo- 
gien habile,  mais  pour  une  plume  élégante,  et  presque  pour 
un  bel  esprit.  Consulté  souvent,  et  durant  tout  le  cours  d'une 
longue  vie,  sur  des  sujets  de  religion  et  de  piété,  il  faisait  aux 
questions  qu'on  lui  adressait  des  réponses  qui  avaient  la  ré- 
putation d'être  littéraires,  et  qui  font  partie  de  deux  volumes 
d§  lettres  publiées  après  sa  mort.  Il  a  en  outre  écrit  et  publié 
lui-même  la  Vie  de  itf»«  de  Liancourt,  placée  en  tête  du  rè- 
glement donné  par  cette  dame  pour  la  conduite  de  sa  mai- 
son (1),  celle  de  W^  de  Gombé,  institutrice  de  la  maison  du 
Bon-Pasteur  (2),  la  première  partie  de  l'instruction  pastorale 
donnée,  en  1696,  par  l'archeféque  de  Paris,  sur  les  matières 
de  la  grâce.  Il  y  a  encore  de  lui  deux  vies,  restées  manuscri- 
tes, celle  de  la  première  duchesse  de  Luynes,  née  Louise  Sé- 
guîer,  et  celle  d'une  noble  carmélite,  amie  de  la  duchesse  de 
Longueville,  Mr*  d'Épernon. 

Quel  que  soit  maintenant  pour  nous  le  mérite  de  ces  divers 
ouvrages,  toujours  avaient-ils  valu  à  leur  auteur  une  sorte  de 
position  littéraire,  et  pouvaient-ils  ajouter  quelque  chose  à 
la  considération  qu'il  devait  à  des  titres  d'une  autre  na- 
ture. L'abbé  Boileau,  en  effet,  était  docteur  de  Sorbonnc, 
ami  de  l'évêque  d'Agen,  le  père  Mascaron,  qui  lui  donna  une 
des  cures  de  cette  ville.  Il  fut  ensuite  vicaire  général  et  archi- 
diacre de  l'église  de  Sens.  Enfin,  investi  de  la  confiance  de 


(1)  Vie  de  Jf™«  de  Uaneourt,  à  la  tête  du  règlement  donmé  par  celte 
dame  pour  la  conduite  de  sa  maison,  Paris,  1698,  in-12. 

(2)  Relation  abrégée  de  la  vie  de  Jlf<»«  de  Combé,  institutrice  de  la  mai- 
son da  Bon-Pastenr,  ayec  les  règlements  de  la  commanauté.  Paris,in-1d,. 
1700,  réimprimé  in<8<>  en  1732. 
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TarcheTèque  de  Paris^  le  cardinal  de  Noailles,  il  devint  un  de 
ses  vicaires  généraux,  et  fut  pourvu,  par  ce  prélat,  d*un  des 
eanonicats  de  Téglise  collégiale  de  Saint-Honoré. 

C'étaient  là  de  graves  honneurs,  et  les  biographes  s'accor- 
dent à  dire  que,  par  sa  science  et  ses  mœurs,  Tabbé  Boileau 
en  était  digne.  Un  avertiê$ement,  placé  en  tête  du  deuxième 
volame  de  ses  lettres,  le  représente  comme  un  homme  chez 
lequel  une  grande  science,  une  piété  sincère,  n'excluaient  pas 
les  qualités  les  plus  affectueuses  et  les  plus  aimables  (1).  Tel 
est,  ea  effet,  le  jugement  qu'on  porterait  de  lui  à  Ik  lecture 
de  ces  lettres,  et  ce  que  supposent  les  amitiés  dont  quelques- 
unes  sont  le  témoignage.  Une  de  ces  lettres  est  adressée  à  Fé- 
nelon,  à  l'occasion  de  sa  nomination  à  l'archevêché  de 
Cambray,  et  les  félicitations  qu'elle  contient  ont  quelque 
chose  de  l'attachement  (2).  Dans  une  autre  lettre^  l'abbé  Boi- 
leau lait  à  la  duchesse  de  Noailles,  sur  l'élévation  de  son  fils 
à  rarchevéché  de  Paris,  des  compliments  qui  ont  le  même 
caractère  (3).  Dans  une  troisième,  il  remercie  l'abbesse 
de  Maubuisson,  Louise-Hollandine  de  Bavière,  d'un  ta- 
bleau qu'elle  lui  avait  envoyé  et  qu'elle  avait  peint  elle-  ' 
même  (4).  Dans  une  quatrième,  adressée  au  duc  de  '***,  il 
plaide  contre,  les  partisans  les  intérêts  de  sa  ville  natale, 
Agen,  et  cette  lettre,  pleine  de  spirituelles  gasconnades,  té- 
moigne de  relations  assez  étroites  avec  le  grand  seigneur  à 
qui  elle  est  écrite  (5). 

De  telles  amitiés,  une  telle  position,  une  telle  réputation 
de  piété,  de  science,  et  même  de  talent  littéraire,  faisaient 
donc  de  Vabbé  Boileau  un  homme  dont  le  témoignage  devait 

(i)  Vaatear  de  cet  ayeitisseBMDt  TappeUe  un  grand  maitte  dans  la 
m  spirituelle,  un  théologien  profondy  un  écrivain  délicat,  qui  avait  iu 
j(Mr0  le  tcUent  de  plaire  à  celm  d'instruire  et  d^édifier. 
(2)  Tome  I,  lettre  x. 
{Z)Ibid.,  lettre  xi. 
kibid.y  lettre  ^yi^ 
(Hibid.,  Mire  MX. 
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avoir  une  grande  valeur.  Ce  n^est  pas  à  la  légère  qa'il  eût  pu 
articuler,  au  siget  de  Pascal,  nu  fait  des  plus  graves,  et  sur 
lequel  la  moindre  possibilité  de  doute  n'eût  pas  manqué  de 
lui  attirer  quelque  démenti.  Ses  lettres,  comme  celles  de  tous 
les  épistoliers  alors  en  renom,  devaient  être  vues  non-seule- 
ment des  destinataires ,  mais  de  tout  le  cerde  de  leurs  con- 
naissances. Il  y  perce  même,  ainsi  que  dans  toutes  ces  cor- 
respondances, une  certaine  prévision  d'une  publicité  plus 
complète.  Cette  dernière  circonstance  eût  rendu  leur  auteur 
encore  i)u5  réservé  pour  les  faits  qu'il  y  rapporte,  comme 
pour  les  opinions  qu'il  y  émet. 

Une  seconde  condition  qui  donne  au  témoignage  de  l'abbé 
Boileau  sur  l'abime  imaginaire  une  grande  force,  c'est  que  ce 
savant  théologien  ne  parlait  pas  de  ce  fait  en  passant  et  comme 
d'une  chose  étfangère  à  ses  réflexions  et  à  ses  études.  Loin 
de  là,  il  en  connaissait  la  nature,  les  connexions ,  les  consé- 
quences; il  savait  qu'un  phénomène  de  ce  genre  peut  n'être 
que  le  résultat  d'une  imaginaiim  échauffée  dont  les  fausses 
impressions  se  reproduisent  jusque  dans  les  songes.  Voici,  par 
exemple,  comment,  dans  son  espèce  de  notice  sur  M"»*  de 
Combé,  il  raconte  une  des  circonstances  de  la  vie  de  cette 
dame.  «  Après  avoir  vivement  prié  Dieu  de  lui  enseigner  la 
vraie  voie,  épuisée  et  accablée  de  tristesse,  elle  se  jeta  sur  son 
lit  tout  habillée,  et  s'endormit.  Sait  que  son  imaginaiim 
échauffée  retraçât  les  mêmes  idées  qui  venaient  de  faire  en  eUe 
de  si  vives  impressions ,  ou  que  ce  fût  un  de  ces  songes  que 
Dieu  envoie,  selon  le  prophète  Joël,  aux  en&nts  de  la  nou- 
velle alliance,  M">«  de  Combé  demandait  k  Dieu,  tout  endormie 
qu'elle  était,  qu'il  ne  la  laissât  pas  dans  le  sommeil  de  la 
mort.  Elle  s'éveilla  en  sursaut,  entendant  ou  croyant  entendre 
une  voix  forte  qui  l'appelait.  Elle  avait  retenu  ces  mots  qu'elle 
a  rappelés  plusieurs  fois  depuis  :  «  Levez-vous  et  allez  à  la 
fenêtre,  vous  y  connaîtrez  la  religion  véritable.  »  Elle  court 
à  la  fenêtre  et  voit  passer  un  prêtre  qui  portait  le  saint  viati- 
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que  (1).  »  L'abbé  Boileau  n'ignorait  pas  non  plus  qae  ces  er- 
rears  de  la  fantaisie,  lorsqu'elles  prennent  un  grand  dévelop- 
pement et  revêtent  certains  caractères,  peuvent  constituer  des 
apparitions  mal  à  propos  regardées  comme  divines,  et  être  le 
point  de  départ  des  impiétés  de  quelques  mystiques.  Dans  la 
lettre  mène  où  il  donne  en  preuve  de  ces  maladies  de  Tima- 
ginatioin  Tablme  fantastique  de  Pascal,  il  parle  d'une  autre 
histoire  de  ce  genre  qui  n'est,  sous  une  sorte  de  voile,  que 
l'histoire  même  de  la  personne  à  qui  est  adressée  cette  lettre, 
et  dont  elle  est  destinée  à  combattre  les  susceptibilités  mor- 
bides ,  et,  suivant  une  expression  de  Bossuet ,  les  superbes 
singularités  (2).  «  Quelquefois,  dit-il  en  parlant  de  cette  per- 
sonne, dans  des  accès  de  bile  ou  de  mélancolie,  elle  croyait 
s'en  prendre  à  Dieu,  aux  saints  et  anx  hommes ,  et,  dans  la 
rapidité  de  son  imagination  échauffée,  elle  voyageait  en  Orient 
et  en  Occident,  disait  des  irruptions  par  toute  la  terre  et  jus- 
que dans  le  ciel,  et  tout  cek  sans  changer  de  situation  ni  de 
place  (3).  » 

A  l'époque  où  l'abbé  Boilean  écrivait  cette  lettre ,  le  quié- 
tisme^  dans  toute  sa  fureur,  menaçait  d'envahir  les  Anses  les 
plos  pmres  et  les  esprits  les  plus  éclairés.  A  la  suite  de  consul- 
tiâMoms  auxquelles  ce  théologien  n'était  pas  resté  étranger  (4), 
BMsuet  s'était  cru  obligé  de  réunir  dans  la  même  censure  le 
mystieisnie  cynique  de  Molînos,  la  spiritualité  exaltée  de 
M»«  Guyon,  la  piété  trop  désintéressée  de  Fénelon  (5).  L'ar- 
chevêque de  Paris,  dans  son  Irutruetùm  pastorale  contre  les 

(1)  Relation  abrégée  de  la  Vie  de  Ji"»  de  Combé,  p.  8. 

(2)  Instruction  iur  lei  états  d'oraison,  liy.  i,  p.  67,  du  tome  XX VII 
des  OEnvres.  Edition  de  Versailles,  1817. 

(5)  Tome  I,  p.  2i0,  lettre  xnix. 

(4)  Fénelon  lui-même  aTait  demandé  Pabbé  Boileau  pour  examina- 
teur du  livre  qui  lui  attira  la  censure  de  la  cour  de  Rome.  (OEuvres 
de  Fénelon.  Versailles,  1820,  t.  IV,  page  109.) 

(5)  Voir,  à  cet  égard,  le  t.  XXVII  des  ouvrages  de  Bossuet,  édiu  de 
Versailles,  1817,  et  le  l.  IV  des  OEuvres  de  Fénelon ,  même  édition , 
1820. 
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illusions  des  faux  mystiques,  avait  paru  signaler  comme  une 
source  de  cet  alexandrinisme  du  xyii*  siècle  les  ouvrages  de 
sainte  Thérèse  (1).  L*abbé  Boileau»  expliquant  dans  une  autre 
lettre  cette  partie  du  mandement  de  son  supérieur,  convient 
qu'one  lecture  inintelligente  des  écrits  de  la  tendre  sainte, 
peut  en  effet  avoir  ce  mauvais  résultat.  Il  sent  bien  que  les 
visions  qui  y  sont  racontées  peuvent  conduire  les  esprits  fai- 
bles ou  exaltés  à  des  extases  purement  maladives.  «  La  per- 
fection, dit-il  à  propos  de  ces  extases,  ne  consiste  point  dans 
ces  grâces  extraordinaires  et  gratuites  qui  pourraient  flatter 
Tamour-propre,  mais  dans  les  vertus  solides  qui  entretien- 
nent et  augmentent  la  charité.  On  ne  doit  pas  estimer  la  con- 
templation pour  les  grandes  lumières  qu'on  y  peut  recevoir, 
mais  pour  les  sentiments  affectifis  du  cœur  qu^elle  engendre  et 
pour  les  fruits  qu'on  en  tiré  (2).  » 

Dans  plusieurs  autres  de  ses  lettres  il  revient  encore  sur  le 
même  si^'et.  Dans  Tune  il  va  jusqu'à  traiter  de  folie  cette 
nouvelle  spiritualité  qui  n'est  pas  celle  de  FÉglise  (3).  Dans 
une  autre,  il  se  demande  «  comment  on  ose  s'éloigner  de  la 
pratique  de  l'Église  sainte,  pour  se  conformer  à  la  pratique  de 
la  malheureuse  secte  de  Molinos,  ce  faiseur  de  romans  visûm- 
noires  (4),  visiblement  conduit  par  l'esprit  du  démon  (5). 
Ailleurs  enfin  il  fait  voir  le  danger  de  mardier  dans  là  voie 
du  pur  amour  des  mystiques,  et  parle  de  Fabime  des  peines 
étemelles  auquel  elle  conduit  infailliblement  (6). 

Evidemment  Tabbé  Boileau  était  un  juge  très*compétent 
de  la  nature  du  fait  du  précipice  imaginaire.  C'était  en  pleine 


(1)  Ifutruetion  pastorah  de  M«'  l'archevêque  de  Paris  lur  la  per- 
fection chrétienne  et  sur  la  Tie  intérieure,  contre  les  iUusions  des  faux 
inysUques,  2»  édition,  in-i2,  Paris,  1698,  pages  448, 166. 

(2)  T.  II,  page  10,  lettre  1. 

(3)  T.  I ,  pages  522,  527,  leUre  xxxvn. 

(4)  T.  II ,  page  188,  lettre  xix. 

(5)  T.  I,  page  342,  lettre  xxxix. 

(6)  T.  I ,  page  550,  lettre  tn. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  151  — 

tonnaissaince  dccausc  qu'il  le  donnait  pour  ce  qu'il  était. 
Peut-être  ixièlî^®^^>  s'il  eût  été  mis  en  demeure  de  dire  le 
fond  de  sa  pet^sê^  sxir  le  feit  de  la  yision,  il  eût  bien  pu  le 
mettre  sur  la  xo^^fe  ligne  et  le  soumettre  à  la  même  condam- 

naVion. 
U  se  présente  une  dernière  question.  Ce  ûit  d'un  précipice 

taulasUque»  àoni  l'abbé  Boileau  était  un  garant  à  la  fois  si 

èclaîrè  et  si  gî^^e,  comment  en  avait-il  eu  connaissance  ? 

comment  en  était-il  si  sûr  que  de  dire  qu'il  le  savait  cTort- 

ginal  ?  La  réponse  à  cette  question  ne  sera  pas  la  partie  la 

moins  facile  ni  la  moins  décisive  de  ma  tâche. 

L'abbé  Boileau,  malgré  l'aménité  de  ses  mœurs  et  la  ré- 
serve de  ses  opinions,  était  un  des  partisans  les  plus  sincères 
et  les  plus  fermes  des  doctrines  du  jansénisme,  un  des  hom- 
mes surtout  qui  avaient  eu  les  plus  constants  et  les  plus  in- 
times rapports  avec  tout  ce  que  l'on  comptait  de  célèbre  et 
d'élevé  dans  ce  grand  parti  ultra-religieux  de  la  société  du 
xTir  siècle.  Il  avait  été  admis  très-jeune  dans  la  noble  ûi- 
mille  de  Luynes,  pour  y  faire  l'éducation  des  deux  derniers 
fils  de  cette  maison  (1).  Or  la  maison  de  Luynes,  c'était 
comme  le  Port-Royal  du  grand  monde.  Ses  maîtres  avaient 
presque  été  des  solitaires  de  celui  des  champs.  La  première 
duchesse  de  Luynes,  l'intéressante  Louise  Séguier,  ne  pou- 
vant consacrer  sa  vie  à  Dieu  dans  le  saint  monastère,  avait 
fait  bâtir  dans  son  voisinage  un  château  dont  la  mort  ne  lui 
permit  pas  de  voir  l'achèvement  (2).  Singlin  avait  été  son  di- 
recteur avant  de  devenir  celui  de  Pascal,  et  avait  reçu  ses  der- 
niers soupirs  (3).  Quant  au  mari  de  cette  dame,  Louis-Albert 
de  Luynes,   pendant  de  longues  années  au  moins,  il  fut  de 
moitié  avec  elle  dans  les  opinions  et  les  afTections  jansénistes 


(1)  Moreri,   Grand   dictionnaire  historique,  édit.  de  1759,  art.  Boi- 
leau (i.-J.). 

{i)  Histoire  générale  de  Port-Royal,  {,  III,  pages  129  et  suW. 
(3)  Ibidemy  ibidem. 
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les  plus  ardentes.  C'est  lui  qai,  de  concert  avec  Dugué  de 
Bagnols,  dorant  les  guerres  de  la  Fronde,  flt  fortifier  et 
presque  rebâtir  Port-Royal-des-Champs,  et  derint  son  appro- 
Tisionnatéur  (1).  C'est  à  ce  même  duc  qu'Amauld  dédia  les 
deux  lettres  qui  loi  valurent  son  exclusion  de  la  Sorbonne, 
et  dont  la  défense  fut  roccasiou  des  Provineiales,  C'est  lui 
enfin  qui  conduisit  Pascal  à  une  de  ses  maisons,  lors  de  la  re- 
traite qui  précéda  la  dernière  conversion  do  futur  auteur  des 
Pensées.  Dans  cette  maison  de  Luynes  se  réunissaient  toutes 
les  célébrités  du  jansénisme.  On  y  discutait,  pour  les  rece- 
voir dans  le  sens  le  plus  sévère,  les  doctrines  de  la  grâce  ;  on 
en  exaltait  les  héros;  on  y  rappelait  les  principaux  traits  de 
leur  vie.  L'abbé  Boileau  passa  dans  cette  atmosphère  les  pre- 
mières années  de  la  sienne,  et  y  puisa  les  opinions  théolègi- 
ques  auxquelles  il  resta  constamment  fidèle.  Le  premier  ou- 
vrage qu'il  écrivit  témoigne  de  cette  influence.  Ce  fut  la  vie 
de  la  duchesse  de  Liancourt,  femme  d'un  esprit  élevé,  d'une 
âme  pieuse  et  inébranlablement  engagée  dans  les  voies  les 
plus  profondes  du  jansénisme.  Elle  avait  fkit  élever  sa  petite- 
fille,  M^*  de  la  Rocbe-Guyon,  dans  le  monastère  de  Port- 
Boyal.  Cette  circonstance  entra  pour  quelque  chose  dans  les 
démêlés  de  son  mari  avec  le  curé  de  Saint-Sulpice^  le  mysti- 
que ORer,  démêlés  qui  forent  Fôccasion  des  deux  lettres 
d'Arnaud  au  duc  de  Luynes.  L'abbé  Boileau  écrivit  plus 
tard  la  vie  de  la  première  femme  de  ce  seigneur,  celle  qui  vint 
mourir  en  vue  des  ombrages  de  Port-Royal;  et,  bien  que  cet 
ouvrage  n'ait  pas  été  imprimé,  il  fut  employé  dans  l'histoire 
de  cette  maison  comme  le  document  le  plus  authentique  pour 
tout  ce  qui  concerne  cette  dame  et  ses  relations  avec  ses  pieux 
faabiUnts  (2). 

On  doit,  d'après  tout  Cela,  pressentir  quelles  devaient  être 
les  liaisons  de  l'abbé  Boileau  soit  avec  Port-Royal,  soit  avec 

(1)  BitMrê  générale  de  Port-naffoi,  U  III,  page  129. 

(2)  Ibid.y  ibid. 
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doctc^^'.^^^*-^»  sans  foire  partie  de  sts  solitaires,  étaient 

•  \at^*^^^^^^^  qu'eux  et  deraient  savoir  toutes  leurs  his- 

*^.  ^^^  îA^^*^  ^■•«pporle  par  exemple  que,  pour  toute  réponse 

^  cotv^^^^^^on  sur  un  cas  de  conscience,  Tabbé  Boileau 

k  tin©  ' 

^^sciW»  ^  ïacuvaine  sur  le  tombeau  du  célèbre  docteur 
-«ic-^^^^^  ^^^»  '"^  ^^^  premiers  directeurs  du, duc  et  de  la 
,  cbcssc  àt  Liuynes ,  qui  jadis ,  pour  avoir  refusé  de  sous- 
rire  à.  l3L  censure  portée  contre  Arnauld,  avait  été  comme  lui 
exclu  d^  ^*  Sorbonne,  où  il  occupait  une  chaire  de  théo- 
logie. 

Mais  la  preuve  la  plus  éclatante  des  intimes  relations  de 
Vabbé  Boileau  avec  Port-Royal  et  ses  plus  célèbres  ermites 
résulte  de  deux  lettres  qu'il  écrivit  à  Toccasion  de  la  mort  de 
Saci  (2).  L'une  de  ces  lettres  est  adressée  à  M*i«  de  Vertus, 
cette  pieuse  amie  de  M*"*  de  Longueville,  qui  eut  successive- 
ment pour  directeurs  les  deux  directeurs  mêmes  de  Pascal, 
Singlin  et  celui  dont  il  est  question  dans  cette  lettre.  L'autre 
ne  porte  pas  de  suscription.  Dans  ces  deux  lettres,  l'abbé 
Boileau  pleure  la  mort  de  Saci  comme  celle  d'un  ami.  Dans 
la  plus  longue  surtout,  après  avoir  rappelé  tout  ce  qui  rendait 
l'illustre  mort  si  regrettable,  confondant  sa  douleur  avec  celle 
de  tout  Port-Royal,  il  s'écrie  :  La  couronne  de  notre  tête  est 
tombée  ! 

Nous  voici,  je  crois,  arrivés  à  la  source  où  l'abbé  Boileau  a 
puisé  le  fait  de  l'abîme  imaginaire,  ce  fait  dont  il  semble  si 
sûr  et  qu'il  dit  savoir  d'original.  On  se  rappelle  que,  dans  la 
lettre  où  il  rapporte  cette  circonstance  de  la  vie  de  Pascal,  le 
grave  abbé  dit  que  les  amis  de  ce  grand  homme,  son  confes* 
seur,  son  directeur,  s'efforçaient  en  vain  de  le  mettre  en  garde 
contre  une  sensation  imaginaire  dont  tout  le  premier  il  re- 
connaissait la  fausseté.  Or,  ces  amis,  ce  confesseur,  ce  direc- 


(1)  Ménagiana,  t.  II,  p.  128. 

(2J  Vies  intéressantes  des  religieuses  de  Port-Royal,  t.  |V,  pièce  xii«, 
p.  91  et  92. 
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leur  de  Pascal,  étaient  tous  de  la  connaissance  particalière  de 
Tabbé  Boileau.  Parmi  ces  confesseurs  de  Port-Royal,  il  y  en 
avait  un  qui  avait  eu  le  premier  la  confiance  de  Pascal  et  ne 
Favait  jamais  perdue.  Ce  confesseur,  c'était  Saci,  Tami  dont 
Tabbé  Boileau  déplore  la  perte  dans  les  termes  que  j'ai  rap- 
portés, n  n'y  aurait  rien  que  de  fort  naturel  à  prétendre  que 
c'est  par  ces  amis,  ce  confesseur  y  ce  directeur  de  Pascal,  et  en 
particulier  par  Saci,  que  l'abbé  Boileau  sût  d'original  le  fait 
de  l'abîme  imaginaire.  Et  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  les 
indiscrétions  du  confessionnal  n'étaient  pas  nécessaires;  ce 
n'était  pas  comme  pour  le  fait  de  la  vision.  Le  fait  de  l'abîme 
était  un  fait  journalier,  qui  n'avait  jamais  pu  être  caché  pour 
personne,  j'entends  pour  personne  de  Port-Royal,  pour  au- 
cun des  amis  de  Pascal. 

Que  ces  amis  de  Tiltuslre  mélancolique,  que  les  admira- 
teurs de  sa  gloire,  les  partisans  des  doctrines  qu'il  a  si  élo- 
quemment  défendues,  n'aient,  durant  sa  vie  surtout,  parlé 
de  ce  fait  qu'avec  une  grande  réserve,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
étonner.  Ils  ne  devaient  pas  être  très^empressés  à  faire  con-' 
naître  un  accident  de  son  esprit,  qui  était  bien  évidemment 
une  maladie,  et  où  il  n'y  avait  pas  moyen  de  voir  un  coup  de 
la  grâce.  Quant  aux  sœurs  de  Pascal  et  à  sa  nièce  Marguerite, 
elles  devaient  être  bien  plus  retenues  encore  à  consacrer  le 
souvenir  d'une  infirmité  dont  elles  avaient  eu  plusieurs  an- 
nées sous  les  yeux  le  triste  spectacle.  C'est  encore,  pour  le 
dire  en  passant,  une  raison  qui  explique  pourquoi  M*"'  Périer 
et  Jacqueline  n'ont  rien  dit  de  l'accident  du  pont  de  Neuilly. 
Le  fait  de  l'abîme  imaginaire  se  rattachait  d'une  manière  né- 
cessaire au  fait  de  l'abime  réel  dans  lequel  Pascal  avait  failli 
être  précipité.  On  ne  pouvait  parler  du  second  sans  parler  du 
premier.  Pour  lever  la  difficulté,  on  a  mieux  aimé  ne  parler 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Je  ne  veux  pas  étendre  davantage  le  détail  de  ces  conjec- 
tures ou  plutôt  de  ces  démonstrations.  Leur  évidence  saute 
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aux  yeux.  Oui,  Vabbé  Boileau  a  pu  savoir,  a  su  d'orignal  par 
p\us  d*nn  témoignage,  p€^^"èlre  même  par  ce  qui  restait  de  la 
tamille  de  Pascal,  sa  sceur,  son  neveu,  sa  nièce,  le  fait  de  l'a- 
Wme  imaginaire.  Ce  fait,  que  garantissent  et  sa  haute  moralité, 
et  ses  lumières,  et  la  nature  de  ses  amitiés,  est  encore  garanti 
par  cette  circonstance,  que  son  attestation  à  cet  égard  n'a  ja- 
mais été  contredite.  Les  lettres  de  l'abbé  Boileau,  qui  ne  sont 
plus  guère  lues  maintenant,  l'ont  été  beaucoup  à  l'époque  de 
leur  publication.  Le  succès  du  premier  volume  de  ces  lettres,! 
celui  où  se  trouve  rapporté  le  fait  de  l'abîme,  engagea  l'édi- 
teur à  en  publier  un  second  quelques  années  après,  et  même 
à  en  promettre  un  troisième  (1).  Ce  livre  devait  être  surtout 
recherché  par  lés  amis  de  l'auteur,  par  les  hommes  qui  étaient 
avec  lui  en  communauté  d'opinions  théologiques.  Le  premier 
volume  en  parut  en  1735,  avant  la  publication  du  Recueil 
d*Utrecht  et  de  VHistoire  générale  de  P&rt-Royal.  Les  au* 
teurs  de  ces  deux  ouvrages  en  eurent  certainement  connais- 
sance. L'abbé  Boileau  était  un  des  leurs ,  et,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  remarquer,  l'historien  de  Port*Royal  a  une  telle  con- 
fianceen  son  témoignage,  qu'il  cite  jusqu'à  ses  compositions  res- 
tées manuscrites.  Si  donc  ils  ne  loi  empruntèrent  pas  le  fait  de 
l'abîme,  c'est  que  cette  triste  circonstance  de  la  vie  de  Pascal 
était  indifférente  à  l'histoire  du  jansénisme,  et  qu'ils  aimaient 
autant  la  taire  que  la  publier.  Mais  si  ce  fait  eût  été  faux,  ou 
seulement  douteux,  avec  quel  empressement  ne  l'auraient-ils 
pas  démenti  ou  au  moins  mis  en  question  !  avec  quel  empres- 
sement n'auraient-ils  pas  invoqué  des  dépositions  contraires, 
celles  par  exemple  du  P.  Guerrier,  qui  ne  mourut  que  vingt 
ou  trente  ans  plus  tard,  et  qui,  par  les  matériaux  que  leur 
fournissaient,  sur  Pascal  et  sur  sa  famille,  ses  copies  des  pa- 
piers de  Marguerite  Périer,  était  presque  leur  collaborateur  (2)  ! 

(î)  Sapplément  de  1749  au  Dictionnaire  de  Morer,  art.  Boileau,  J.  J. 

(S)  Cette  coUaboralion,  par  exemple,  est  manifestée  dans  le  récit  que 

fait  le  Recueil  d^Ulreeht  de  la  manière  dont  Tamulette  fut  trouvée  dans 
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Dans  Tespèce  de  petite  guerre,  moitié  littéraire,  moitié  phi- 
losophique, qui  se  fait  depuis  quelques  années  autour  du 
grand  nom  de  Pascal,  ce  P.  Pierre  Guerrier  est  devenu  une 
sorte  de  personnage ,  ou  au  moins  une  autorité.  Ce  n'était 
pourtant  qu'un  copiste,  mais  le  copiste  de  papiers  relatifs  à  un 
grand  homme.  Ce  religieux ,  comme  personne  ne  Fignore 
maintenant,  grâce  aux  recherches  de  M  Faugère,  était  un 
Père  de  TOratoire  de  Glermont,  arrière-petit-neyeu  de  Pascal 
par  les  femmes,  et  ami  particulier  de  sa  nièce  Marguerite  Pé- 
rier.  Il  habitait  Glermont,  ainsi  que  cette  vieille  demoiselle,  et 
copiait  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  tous  les  manuscrits  rela- 
tifs à  son  oncle,  et  qu'elle  avait  donnés  à  la  bibliothèque  de 
rOratoire  de  cette  ville.  Ges  copies  offrent  à  chaque  instant  la 
preuve  des  communications  journalières  du  P.  Guerrier  avec 
Marguerite ,  et  des  explications  qu'il  lui  demandait  sur  telle 
ou  telle  particularité  des  papiers  qu'il  transcrivait  (1).  Ges 
communications  et  ces  explications  témoignent  elles-mêmes  de 
la  sollicitude  de  ces  deux  vieux  amis  pour  la  gloire  de  Pascal, 
et  tout  ce  qui  s'y  rapportait.  Bien  que  Marguerite  Périer  eût 
quitté  définitivement  Paris  depuis  longtemps,  elle  y  avait  con- 
servé de  hautes  relations  qui  la  tenaient  au  courant  de  ce  qui 
se  publiait  sur  son  oncle.  G'estcequi  résulte,  par  exemple, 
d'une  lettre  que  lui  écrivait,  en  date  du  28  juin  1738,  c'est- 
à-dire  cinq  ans  seulement  avant  sa  mort,  l'abbé  d'Etemare  au 
sujet  de  la  publication  faite  par  le  P.  Desmolets  dans  le  tome  V 
de  ses  Mémoires  d'histoire  et  de  littérature ,  d'un  certain 
nombre  de  Pensées  de  Pascal  jusqu'alors  inédites.  Cet  intérêt 
pour  tout  ce  qui  concernait  le  grand  écrivain  ne  s'éteignit 
point  à  Glermont  après  la  mort  de  Marguerite  Périer.  Le 


la  ve^te  de  Pascal.  Ce  récit  n'est  autre  chose  qu^une  abréviation  de  la 
note  même  mise  par  le  P.  Guerrier,  dans  son  III*  Bccueil,  à  U  suite  de 
la  copie  de  cette  pièce. 

(1)  Voir,  par  exemple,  à  ce  sujet,  les  pages  214,  250,  254,  298  du 
III*  Recueil  du  P.  Guerrier. 
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P.  Guerrier  en  fut  naturellement  le  légataire.  Il  ne  put  man- 
quer de  prendre  lecture  des  principales  publications  jansé- 
nistesy  de  celles  surtout  où  il  était  question  de  son  illustre  pa- 
rent. Sous  ces  deux  rapports,  les  lettres  de  Tabbé  Boileau  du- 
rent venir  à  sa  connaissance.  Tout  au  moins ,  comme  je  Tai 
ayancé  n^  eût- on  pas  manqué  d'invoquer  son  témoignage  sur 
la  mention  qui  y  est  faite  du  précipice  imaginaire,  si  cette 
mention  eût  été  attaquable.  Mais  elle  n^était  qu^on  des  mille 
échos  de  la  tradition  janséniste  sur  une  chose  qui  ne  pouvaii 
pas  se  cacber,  et  dont  on  ne  pouvait  que  retarder  la  divulga- 
tion authentique.  Aussi  suis-je  bien  persuadé  que  si,  jusqu'à 
présent  au  moins,  le  court  récit  de  l'abbé  Boileau  est  l'alléga- 
tion la  plus  ancienne  et  la  plus  grave  de  cette  circonstance  de 
la  vie  de  Pascal,  il  n'est  pourtant  pas  la  source  exclusive  des 
assertions  qui  s'y  rapportent. 

Je  regarde  comme  assuré,  par  exemple,  que  Bossut,  qui 
dans  sa  préface  dit  formellement  que  Pascal  croyait  voir  de 
temps  €n  temps  à  côté  de  son  lit  un  précipice  prêt  à  V engloutir  ^ 
n'admet  pas  ce  fait  sur  la  seule  autorité  de  l'abbé  Boileau, 
que  du  reste  il  ne  cite  pas.  Bossut,  entre  autres  contempo- 
rains de  Marguerite  Périer,  avait  pu  connaître  le  P.  Guer- 
rier (1  ),  ce  dernier  représentant  des  familles  Périer  et  Pascal, 
et  apprendre  de  lui  le  fait  qu'il  rapporte  avec  tant  d'assurance. 
A  son  défaut,  il  pouvait  le  tenir  de  M.  Guerrier  de  Bezance, 
oui  lui  avait  communiqué  un  des  recueils  de  cet  oratorien 
qui  était  son  oncle;  peut-être,  enfin,  en  avait-il  trouvé  quel- 
que chose  dans  celles  des  copies  des  papiers  de  Marguerite 
Périer  qui  ne  sont  pas  venus  jusqu'à  nous,  et  dont  il  put 
aussi  faire  usage  pour  son  édition  des  Œuvres  de  Pascal, 


(i)  Bossut  était  né  en  1730,  et  le  K.  P.  Guerrier  a  dû  vivre  presque 
jusqu'en  4710.  Ce  dernier  fait  résulte  du  témoignage  de  M.  Faugére, 
oui  dit  que  M-  BcUaigue  de  Rabanesse,  né  en  1758,  avait  reçu  une 
iartie  de  son  éducation  du  P.  Guerrier  Voratorien,  {PenséeSy  fragments 


partie ,    .  . 

et  lettres  de  Biaise  Pascal,  t.  I,  introdulioo,  p.  li.) 
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Cette  ccmjeclure  est  d'autant  plus  plausible  que  Bossul ,    d»"* 
sa  préface,  donne  sur  quelques  points  de  la  vie  de  Pascal,  e 
par  exemple  sur  la  catastrophe  de  Neuilly,  des  détails  qu  <»" 
ne  trouve  pas  même  dans  le  recueil  d'Utrecht. 

En  somme  donc,  par  quelque  côté  qu'on  aborde  le  fait 
l'abime  imaginaire  si  positivement  articulé  par  l'abbé  Boileau, 
il  n'y  a  moyen  ni  de  le  nier,  ni  d'infirmer  le  témoignage  sur 
lequel  il  s'appuie.  On  doit  le  considérer  désormais  comme  ua 
fait  irrévocablement  acquis  à  l'histoire  de  Pascal.  Rapprocne 
de  celui  de  la  vision  et  du  grave  accident  qui  fut  leur  source 
commune,  U  restera  comme  un  grand  exemple  de  ce  q 
peut,  même  sur  une  raison  supérieure  unie  à  une  "»*8\^ 
tion  ardente,  l'ébranlement  de  cet  organisme  nerveux 
lequel  il  n'y  a  d'exercice  ni  de  TimaginaUon  ni  de  la  raiso  . 
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RAPPORT 

DE    M.    DUNOYER 

sur  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 

COBDEN  ET  LA  LIGUE, 

OU    L^AGITATION   ATIGLAISB    POUR    LA    LIBBRTfi   DU   COMlIfiRCK, 

M.  FRÉDÉRIC  RASTIAT, 

Membre  du  cooseil  général  ùei  Landes. 


Messieurs,  un  livre  infiniment  curieux  a  dernièrement  été 
publié  sous  ce  titre  :  Cdbden  et  la  Ligue,  ou  VÀgitation  an- 
glaise  pour  la  liberté  du  commerce.  L^auteur,  M.   Frédéric 
BasUat,  membre  du  conseil  général  des  Landes,  a  bien  touIu 
me  charger  d'en  offrir  de  sa  part  un  exemplaire  à  TAcadémie, 
avec  son  très-respectueux  hommage.  Je  suis  charmé  d'avoir  à 
m'acquitter  de  ce  soin,  qui  va  me  permettre  d'entretenir 
quelques  monients  l'Académie  d'un  des  mouvements  d'opi- 
nion les  plus  heureux  et  les  plus  considérables  qui  se  soient, 
depuis  longtemps,  manifestés  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Plusieurs  causes  contribuent  à  donner  à  ce  mouvement  un 
intérêt  extrême  :  l'importance  du  mouvement  en  lui-même 
d'abord;  celle  beaucoup  plus  grande  encore  de  son  objet;  les 
résultats  déjà  notables  qu'il  a  produits;  ceux  bien  plus  éten* 
dus  que,  dans  on  avenir  peu  éloigné,  il  promet  de  produ>re  ; 
enfin  l'ignorance  fort  singulière  où  la  presse  périodique  de 
notre  pays  nous  a  laissés  de  ce  grand  fait  social.  • . 
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L'agitation  irlandaise,  dont  nous  avons  eu,  depuis  un  cer- 
tain temps,  les  oreilles  si  rebattues,  est  loin  d'offrir  assuré- 
ment le  même  degré  d'intérêt  et  d'importance.  Il  tombe  en 
effet  sous  le  sens  que  l'objet  de  cette  agitation,  tel  surtout 
qu'on  le  formule,  le  rappel  de  Vunion,  objet  tellement  vain  et 
tellement  impraticable  qu'à  peine  est-il  tenu  pour  sérieux , 
ne  saurait  inspirer,  hors  du  Royaume-Uni  surtout,  un  intérêt 
aussi  vif,  aussi  profond,  aussi  général,  aussi  motivé  que  celui 
de  l'autre  agitation,  de  Yagitatian  anglaise  pour  la  liberté 
des  échanges,  mouvement  social  qui  ne  vise  pas  à  moins  qu'à 
renverser,  de  fond  en  comble  et  d'un  seul  coup,  le  système 
artificiel  qui  préside  aux  relations  commerciales  de  l'Angle- 
terre avec  le  reste  du  monde,  et  à  ouvrir  immédiatement  et 
sans  aucune  condition  de  réciprocité  les  ports  des  troisroyau- 
mes  au  commerce  de  toutes  les  nations.  Il  est  également  évi- 
dent que  la  ligue  irlandaise  pour  le  rappel  de  l'union,  bien 
.  qu'elle  ait  peut-être  en  Irlande  un  plus  grand  nombre  d'adhé- 
rents que  n'en  réunit  encore  en  Angleteterre  la  ligue  pour 
V affranchissement  du  commerce,  est  loin  néanmoins  d'avôit  la 
même  puissance.  Qu'on  songe  en  effet  à  ce  que  doit  posséder 
de  force  et  avoir  d'avenir  une  association  qui,  en  quelques  an- 
nées, a  étendu  ses  ramifications  dans  presque  tous  les  comtés 
de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  ;  qui  a  vu  croître  avec  une  rapi- 
dité incomparable  tous  ses  moyens  d'action  ;  dont  les  recettes 
se  sont  élevées,  en  cinq  ans,  de  5,000  ou  6,000  liv.  st.  i 
plus  de  100,000;  à  qui,  l'an  passé,  des  souscriptions  sponta- 
nées donnaient,  en  un  seul  jour  et  dans  une  seule  ville, 
jusqu'à  16,000  liv.  st. ,  ou  400,000  fr.  ;  qui  a  déjà  reçu  cette 
année  116,000  liv.  st. ,  ou  près  de  3  millions  ;  à  qui  ces  res- 
sources croissantes  ont  permis  d'organiser  une  propagande  et 
vaut  publicité  pour  ainsi  dire  sans  bornes;  qui  a  des  mission- 
Baires  partout ,  dont  les  professeurs,  appelés  de  toutes  parts, 
et  surtout  dans  les  districts  agricoles,  ont  ouvert  des  cours 
d'économie  politique  dans  trente-quatre  comtés  sur  quarante  ; 
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^iii,di9Lque  semaine,  e«p^^*^  ^  ^s  professeurs,  avec  mission 
^^lesdlslTibuer  gratis,  les  journaux,  les  placards,  les  bro- 
<!hTites  par  masses  de  cinquante  à  soixante  quintaax  ;  qui  a 
tèpauAu,  Van  passé,  1,340,000  exemplaires  de  son  journal  et 
plus  de  î  mWUons  de  brochures  ;  qui  a  donné  ^naissance  à  la 
pVosWiWante  constellation  d^hommes  politiques  et  d'orateurs  ; 
dont  les  orateurs  ont  tenu,  Tan  passé,  plus  de  200  meetings 
dans  les  principaux  foyers  d'action  de  rAngleterre  et  de 
J'Écosse  ;  qui,  en  trois  semaines,  a  construit  à  Manchester, 
pour  la  tenue  de  ses  assemblées,  une  salle  contenant  plus  de 
dix  mille  personnes  ;  qui  correspond  arec  plus  de  cent  comi- 
tés ;  qui  écrit  par  an  au  delà  de  300,000  lettres  ;  qui,  non 
contente  de  propager  activement  ses  doctrines,  travaille  avec 
ardeur  à  en  préparer  l'application  ;  qui  s'efforce,  dans  cette 
vue,  de  modifier  dans  un  sens  favorable  à  ses  desseins  le  per- 
sonnel des  collèges  électoraux,  et  s'est  assurée  la  majorité 
dans  un  très-grand  nombre  de  ces  collèges  ;  qui,  avant  même 
d'avoir  pu  faire  arriver  ses  candidats  au  parlement,  y  acquiert 
chaque  année  une  influence  plus  sensible,  et  obtient  que  sa 
motion  fondamentale  n'y  soit  repoussée  que  par  un  nombre 
toujours  moins  considérable  de  voix  ;  qui  voit  enfin  le  premier 
ministre  rendre  à  la  vérité  de  ses  principes  un  hommage 
de  plus  en  plus  explicite,  leur  faire  chaque  année  de  plus 
laides  concessions,  et  avouer  que  la  réalisation  complète  n'en 
peut  plus  être  qu'une  affaire  de  temps.  Voilà  le  mouvement 
dont  la  presse  périodique  de  notre  pays,  par  des  raisons 
qu'elle  est  sûrement  en  mesure  d'expliquer,  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  nous  instruire,  et  qu'est  venu  nous  révéler  le  livre 
intéressant  de  M.  Bastiat. 

La  Ligue  est  née  de  graves  préoccupations  économiques.  Les 
cfaeft  de  l'industrie  manufacturière  cherchaient  depuis  long- 
temps à  quoi  pouvaient  tenir  la  fréquente  stagnation  de  leurs 
a/Edres  et  les  souffrances  presque  habituelles  des  classes  qu'ils 
occupent.  Ils  ont  pensé,  et  l'on  ne  peut  douter  que  cette  expli- 
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cation  ne  soit  vraie  dans  une  certaine  mesure,  que  ces  maux 
devaient  être  attribués  au  privilège  à  peu  près  exclusif  de  nour- 
rir I9  population  que  s'est  octroyée  Taristocratie  territoriale', 
et  au  prix  de  monopole  auquel  elle  lui  vend  les  aliments  les 
plus  essentiels.  De  là  Vanti'Com'law'lea^e,  ou  la  ligue  contre 
les  lois  sur  les  grains  et  les  provisions,  eom  and  provinoM  law, 
lois  qui  ne  permettent  en  effet  à  la  population  de  se  pourvoir 
des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  et  notament  du  blé,  que 
sur  les  marchés  de  TAngleterre,  exclusivement  pourvus  par  les 
détenteurs  du  sol,  sinon  directement,  au  moins  par  Tintermé- 
diaire  de  leurs  fermiers. 

Les  chefs  de  l'industrie  manufacturière  ont  bientôt  senti 
que  demander  à  Taristocratie  le  sacrifice  de  ces  lois,  c'était  se 
condamner  à  un  sacrifice  analogue,  et  renoncer  pour  leur  in- 
dustrie et  pour  toutes  à  Tappui  du  régime  protecteur.  Mais 
ils  n'ont  pas  hésité  à  se  résigner  à  cette  situation,  d'autant 
plus  qu'ils  étaient,  pQur  ne  pas  craindre  d'attirer  sur  le  mar- 
ché anglais  la  concurrence  extérieure,  celle  du  monde  entier, 
dans  des  conditions  certainement  meilleures  que  les  agents  de 
l'ii^dustrie  agricole ,  celle  des  industries  anglaises  qui  est  le 
moins  favprisée  par  les  circonstances  du  sol  et  du  climat,  et 
ils  ont  accepté ,  dans  toute  l'étendue  de  leur  acception,  les 
dei}x  mo]^.  de  fre:e;-t|Ud^,  liberté  commerciale,  qui  forment 
leur  véritable  devise  ;  ceux  d'arUi-com-law-lea^ue  n'expriment 
leur  pçQsée  que  sous  un  cert^n  point  de  vue  :  et  si  la  Ligue 
dirige  soi^  principal  effort  contre  les  lois  céréales,  c'est,  affirme- 
t-^Ue,  parce  que  ces  lois  sont  la  clef  de  la.  voûte  du  système 
entier  des  prohibitions,  et  que  le  renversement  de  oe  mpno- 
pole-là  doit  inévitablement  entraîner  la  chute  de  tous  les  au- 
tres. Mais  c'est  bien  de  l'abolition  du  système  entier  des  res- 
trictions commerciales  qu'il  s'agit  pour  elle  en  effçt,  et  sa  vraie 
devise,  encore  une  (oip,estUbfirté pleine  et  entière  du  commerce, 

La  Ligue,  d'un  aujl^e  c6té,  n'a  pas  tai'dé  à  comprendre  que 
si,  pour  éublir  cette  liberté,  pour  foire  ouvrir  Lasi  ports  de  l'An- 
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~»i  coW'^^^rce  de  toutes  les  nations,  elle  voulait  atten- 
c  1^*  a^^^^    X^euples  de  l'Europe  eussent  consenti  a  en 
^f     uiat^^»  eVpo^jrsuivre  ce  résultat  à  travers  les  notes  di- 
liciucS  elWs   négociations  des  chancelleries,  autant  yau- 
P    .,  ^«'pUc  se  résignât  à  une  attente  éternelle.  Ses  chefs  ont 
•  du'i^  falVavl  que  (quelqu'un  donnât  l'exemple;  que  cet 
T)le   ^^  ti'^vait  plus  besoin  et  n'était  plus  en  mesure  de 
donne  que  l'Angleterre  ;  et,  en  conséquence,  aux  mots  li- 
.1  pleine  et  entière  du  commerce,  ils  ont  ajouté  ceux  de  li- 
Inerte  immédiate,  c'est-à-dire  liberté  sans  attendre  que  les  au- 
tres peuples  consentent  à  l'établir,  liberté  totalcy  immédiçLte  et 
sans  condition  de  réciprocité.  Telle  est  en  effet  leur  formule 
tout  entière. 

Sciemment  ou  non,  la  ligue,  dans  la  grande  rénovation 

qu'elle  prépare,  me  paraît  commettre  deux  erreurs.  Elle  ae 

trompe,  je  crois,  sur  l'étendue  du  bien  qu'il  est  permis  d'ei^ 

attendre,  et  aussi  sur  le  degré  de  rapidité  avec  laquelle  elle 

peut  s'opérer.  Quelques  explications  sur  ces  deux  points  sont 

nécessaires,  et  je  les  donnerai  plus  loin  ;  mais  d'abord,  tâchons 

de  dire  clairement  comment  la  ligue  comprend  que  la  liberté 

commerciale  pourra  remédier  aux  maux  qu'elle  vise  à  détruire  ; 

exposons  après  les  efforts  qu'elle  fait  pour  la  conquérir,  et 

parlons  enfin  avec  plus  de  détails  et  de  précision  que  nous  ne 

l'avons  fait,  des  succès  qu'elle  a  obtenus  et  de  ceux  qu'il  lui 

est  permis  d'attendre.  Nous  ferons,  en  terminant,  les  quelques 

réflexions  qui  nous  paraissent  nécessaires  sur  la  mesure  du 

bien  à  espérer  de  la  réforme  qu'elle  tente,  et  sur  le  mérite  des 

méthodes  qu'elle  suit  pour  l'opérer. 

Les  chefe  de  la  ligue,  qui  sont  engagés  pour  la  plupart  dans 
les  travaux  de  l'industrie  manufacturière,  n'ont  jamais  dissi- 
mulé qu^ils  attaquaient  les  lois  céréales  comme  contraires  aux 
plus  cfaers  et  plus  légitimes  intérêts  de  leur  industrie.  Leur 
grief  fondamental  contre  ces  lois,  c'est  que,  dans  le  système 
qu'elles  étaJWissent,  l'industrie   manufacturière  se  trouve  sa- 
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crifiée^  contre  toute  raison  et  toute  justice^  à  Tintérèt  inique 
et  mal  calculé  de  Tindustrie  agricole,  ou  plutôt  des  proprié- 
taires du  soi*  Us  accusent  les  obstacles  mis^  en  faveur  de  Taris- 
tocratie,  à  rentrée  des  denrées  agricoles  et  des  proTisions  ail- 
mentaîreSy  d'arrêter  Tessor  de  leur  industrie,  d*en  déprécier 
les  produits,  d*einpècher  qu'ils  ne  parriennent  à  les  placer,  et, 
en  les  privant  d'une  partie  des  bénéfices  qu'ils  pourraient 
faire,  de  nuire  très-gravement  à  l'industrie  agricole  elle-même, 
qui  ne  trouve  plus  dans  les  populations  gênées  et  souffrantes 
par  qui  sont  exercées  les  autres  industries,  que  des  débou- 
chés insuffisants,  et  qui  se  voit  ainsi  exposée  aux  plus  graves 
mécomptes.  L'aristocratie  foncière  avait  compté  qu'en  réser- 
vant à  ses  terres  le  droit  exclusif  de  nourrir  la  nation  anglaise, 
elle  en  obtiendrait  des  prix  de  fermage  exagérés;  et,  en  effet, 
il  est  arrivé  que  les  fermiers,  excités  par  l'espoir  de  vendre 
les  produits  du  sol  à  un  prix  de  monopole,  ont  consenti  à  leur 
donner  des  prix  de  ferme  de  plus  en  plus  élevés.  Mais  l'évé- 
nement a  trompé  les  calculs  de  l'iniquité  et  de  l'avarice.  Plus 
le  prix  des  denrées  agricoles  s'est  accru,  et  plus  la  consom- 
mation s'en  est  restreinte  ;  moins  il  a  été  possible  aux  manu- 
i&cturiers  d'envoyer  des  produits  aux  nations  qui  n'avaient  à 
à  leur  offrir  en  échange  que  des  provisions  alimentaires,  que 
l'aristocratie  anglaise  ne  leur  permettait  pas  d'importer  sur  les 
marchés  anglais,  et  moins  il  a  été  en  leur  pouvoir  d'étendre 
leurs  entreprises,  de  répandre  de  salaires,  de  créer  de  popu- 
lation aisée,  et  moins  par  conséquent  la  population  manu&c- 
turière  s'est  trouvée  en  mesure  d'acheter  les  produits  de  l'in- 
dustrie agricole  :  de  sorte  que  le  contre-coup  du  dommage 
causé  à  la  première  de  ces  industries  n'a  pas  tardé  à  se  &ire 
sentir  à  la  seconde.  Les  propriétaires  du  sol,  il  est  vrai,  ne 
cessent  de  dire  à  leurs  fermiers  :  Prenez  patience  ;  le  cours  de 
vos  denrées  se  relèvera.  «  Mais,  observait  un  jour  un  membre 
de  la  ligue,  voilà  la  quatrième  fois  que  les  fermiers  sont 
dupes  de  celle  assertion.  Le  prix  de  leurs  produits  s'avilit,  et 
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il  ne  se  relèvera  pas  tant  que  le  travail  et  les  salaires  man- 
qaeroDt  à  la  population  qui  les  consomme.  »  Us  ne  loi  man- 
queraient pas,  ajoute  la  ligne,  si  on  laissait  nn  libre  accès  en 
Angleterre  aux  matériaux,  aux  denrées,  aux  produits  de  tou- 
tes les  nations.  Cette  liberté,  si  favorable  à  Tindustrie  manu- 
feclnrière,  le  serait  aussi  à  Tindustrie  agricole,  et,  en  défini- 
tive, aux   possesseurs  du  sol.  «  Qui  a  jamais  entendu  parler 
d'améliorations  agricoles,  disait,  il  y  a  deux  ans,  un  des 
membres  de  la  ligue,  sinon  depuis  Tépoque  récente  où  la 
protection  est  menacée?  Je  crois  sincèrement,  ajoutait-il,  que 
lorsque  Vagitation  actuelle  sera  arrivée  au  jour  de  son  triomphe, 
les  intérêts  territoriaux  s'apercevront  qu'il  n'est  rien  à  quoi 
ils  soient  plus  redevables  qu'aux  efforts  de  la  ligue.  »  S'il  est 
un  moyen,  observaient  d'autres  orateurs,  d'ajouter  à  la  pro- 
spérité de  ce  pays,  c'est  de  l'ouvrir  à  toutes  les  marchandises 
du  monde.  Tandis  que  les  greniers  d'Amérique  plient  sous 
le  faix  des  grains  qui  les  encombrent,  que  sur  les  quais  de  la 
Nouvelle-Orléans  des  amas  de  salaisons  sont  livrés  à  vil  prix, 
en  guise  de  combustible,  pour  le  service  des  bateaux  à  va- 
peur, que  les  habitants  de  l'Ukraine  et  de  Pultawa  laissent 
leur  blé  se  pourrir  faute  de  pouvoir  le  vendre,  nous  avons  ici 
des  montagnes  de  produits  fabriqués  dont  nous  ne  savons  que 
(aire  ;  nous  manquons  de  moyens  de  subsistance  tandis  qu'on 
manque  ailleurs  de  vêtements  et  d'instruments  de  travail,  et, 
grâce  aux  obstacles  mis  à  la  liberté  des  échanges,  il  y  a  de 
cruelles  souffrances  partout.  «  Nous  réclamons  cette  liberté 
avec  le  monde  entier,  s'écrie  M.  Hume.  Chaque  climat,  chaque 
peuple  a   ses  produits  spéciaux  :  que  tous  puissent  arriver 
dans  ce  pays  pour  s'y  échanger  contre  ce  qu'il  produit  en  sur- 
abondance,  et  tout  le  monde  y  gagnera  :  le  manufacturier 
étendra  ses  entreprises;  les  salaires  hausseront;  la  consom- 
mation des    produits  agricoles  s'accroîtra;  la  propriété  fon- 
cière enfin  et  le  revenu  public  sentiront  l'heureux  contre- 
coup de  la  prospérité  générale.  » 
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Tel  est  l'argument  essentiel  de  la  ligue  et  Tespoir  qu'elle 
fonde  sur  la  liberté  dont  elle  poursuit  rétablissement.  On  lui 
demande,  il  est  vrai,  à  quoi  servira  d'ouvrir  les  marchés  an- 
glais an  commerce  du  monde  tant  qu'on  n'en  pourra  rien 
emporter,  et  ce  qu'on  en  pourra  emporter  tant  que  les  marchés 
des  autres  nations  resteront  fermés  par  le  régime  prohibitif  aux 
produits  de  l'industrie  anglaise.  Mais  elle  s'inquiète  assez  peu 
de  cette  objection.  Commencez,  dit-elle,  par  laisser  librement 
arriver  au  milieu  de  nous  tout  ce  que  l'industrie  étrangère 
peut  avoir  à  nous  offrir  de  vraiment  désirable,  et  les  impor- 
tateurs sauront  bien,  en  dépit  des  législations  prohibitives, 
découvrir  le  moyen  d'opérer  des  retours.  «  J'ai  vu  la  Suisse, 
où  nulle  loi  ne  décourage  Timportation,  où  chacun  peut  in- 
troduire tout  ce  qu'il  veut,  sans  rencontrer  le  moindre  obsta- 
cle, et  me  souviens,  disait  Cobden  il  y  a  deux  ans,  d'avoir 
visité  le  marché  de  Lausanne  un  samedi.  La  ville  était  rem- 
plie de  paysans  vendant  du  fruit,  de  la  volaille,  des  œufs,  du 
beurre  et  toute  espèce  de  provisions.  Je  m'informai  d'où  ils 
venaient.  —  De  la  Savoie  pour  la  plupart,  me  dit  mon  ami , 
en  me  montrant  du  doigt  l'autre  rive  du  lac  de  Genève.  — 
Et  entrent-ils  sans  payer  de  droit?  demandai-je.  Ils  n'en 
payent  d'aucune  espèce,  me  fut-il  répondu  ;  ils  entrent  libre- 
ment et  vendent  tant  que  cela  leur  convient.  Je  ne  pus  m'en- 
pècher  de  m'écrier  :  «  Oh  !  si  le  duc  de  Buckingham  voyait 
ceci,  il  en  mourrait  assurément.  »  (Rires  et  acclamations.) 
Mais  comment  ces  gens-là  reçoivent-ils  leur  payement,  de- 
mandai-je ;  car  je  savais  que  le  monopole  fermait  hermétique- 
ment la  frontière  de  Savoie  et  que  les  marchandises  suisses 
n'y  pouvaient  pénétrer.  Pour  toute  réponse,  mon   ami  me 
mena  en  ville  dans  Taprès-dînée,  et  je  vis  là  les  paysans  iU- 
liens  fourmillant  dans  les  boutiques  où  ils  acheUient  du  tabac, 
des  tissus,  etc.,  qu'on  arrangeait  en  paquets  du  poids  de  six 
livres  environ  pour  en  faciliter  l'entrée  en  fraude  en  Italie. 
(Rires.)  Eh  bien  !  poursuit  Cobden,  si  yous  ouvrez  les  ports 
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à'\M\e\erre,  ^^  *^  ^^^  autres  nations  ne  veulent  pas  retirer  les 
droits  qui  p^^^^  ^^^  ^^^  produits,  j'ose  prédire  que  les  étran- 
gers qui  nous  apP^^teiront  du  blé  ou  du  sucre,  emporteront 
de  nos  marcK^indises  en  petits  ballots  pour  éviter  la  surveil- 
\me  de  \eixr  douane.» 

3e  ne  dirai  rien  des  attaques  de  toute  espèce  que  les  ora- 
leviTS  de  la  lig^^  dirigent  contre  le  système  établi,  des  argu- 
menls  tour  à  tour  sérieux  bu  plaisants,  mais  en  général  plein 
de  \uslesse,  qu^ils  lui  opposent,  des  railleries  amères  dont  ils 
poursuivent  ses  sophismes  les  plus  décriés.  Il  faut  voir  dans 
leurs  discours  cette  polémique,  et  s'arrêter  en  particulier  à  ce 
qu^ils  disent  de  la  théorie  des  droits  acquis,  des  droits  acquis 
à  la  sottise  et  à  l'injustice,  du  maintien  d'extorsions  immo- 
rales en  vertu  du  droit  acquis  ;  de  l'avantage  qu'un  peuple 
trouve,  selon  le  régime  prohibitif,  à  exporter  le  plus  et  à  im- 
porter le  moins  possible;  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  pour 
lui  à  être,  comme  on  dit,  tributaire  de  Pétranger,  c'est-à-dire 
à  acheter  de  lui  bon  marché  ce  qu'un  •  patriotisme  bien  en- 
tendu lui  conseille  de  payer  chèrement  à  des  exacteurs  indi- 
gènes; du  point  d'honneur  qu'il  doit  mettre  à  ne  rien' con- 
sommer des  produits  du  dehors ,  etc.  Tout  cela  est  traité  de 
main  de  ïnaître  et  méritetait  d'être  analysé.  Je  le  laisse  de 
côté  néanmoins  et  m'en  tiens  à  l'exposé  qtie  je  viens  de  faire 
de  la  donnée  fondamentale  des  orateurs  de  la  ligue,  c'est-à- 
dire  de  cette  proposition  devenue  pour  eux  une  vérité  démon- 
trée, que  l'ouverture  de  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  libre  accès  sur  ses  marchés  des  matériaux,  des  denrées, 
des  aliments,  des  marchandises  du  monde  entier,  en  étendant 
très-sensiblement  encore  les  entreprises  de  l'industrie  manu- 
Êiclurière  et  les  ressources  des  classes  qui  la  pratiquent,  de- 
viendront une  nouvelle  cause  de  prospérité  pour  toutes  les 
classes  et  toutes  les  industries,  et  qu'il  n'y  a  point  à  s'inquié- 
ter d'avance,  quelque  extension  qu'ait  prise  ou  que  soit  en 
train  de  prendre  partout  le  régime  prohibitif,  de  la  manière 
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dont  les  importatears  pourront  effectuer  leurs  retours.  C'est 
là,  en  effet,  la  pensée  fondamentale  qui  les  a  unis,  qui  a  en- 
fanté la  ligue  et  qui  a  déterminé  tous  ses  efforts. 

Ces  efforts  ont  été  en  raison  de  la  grandeur  du  but  qu^ils 
Youlaient  atteindre  et  de  celle  des  obstacles  qu'ils  ayaient  à 
surmonter.  C'est  certainement  un  spectacle  curieux,  pour 
notre  nation  surtout,  où  une  extension  si  déplorablement 
exagérée  des  attributions  de  l'autorité  administrative  a  détruit 
pour  longtemps  tout  esprit  d'association,  que  de  voir  avec 
quellrfacilité,  quelle  rapidité,  quelle  puissance  a  pu  se  for- 
mer chez  nos  voisins,  sans  que  les  pouvoirs  publics  en  re- 
çussent aucun  dommage  et  en  éprouvassent  même  aucune 
émotion,  la  vaste  association  dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir 
l'Académie  ;  association  pourtant  qui  ne  vise  pas  à  moins  qu'à 
détruire  radicalement  un  grand  système,  à  dépouiller  l'aristo- 
cratie territoriale  d'un  de  ses  privilèges  les  plus  précieux,  et  à 
altérer  sa  situation  d'une  manière  très-grave.  |1  faut  voir  dans 
le  livre  de  M.  Bastiat  ce  qu'il  y  a  d'intérêt  et  de  vie  dans  le 
développement  et  surtout  dans  l'action  de  cette  force  collec- 
tive qui  poursuit  avec  tant  de  vigueur  et  d'ensemble  l'exécu- 
tion d'un  grand  dessein.  L'exposé  de  cette  action  a,  pour 
ainsi  dire,  l'attrait  d'une  épopée;  épopée  pacifique,  il  est 
vrai,  et  où  tout  se  passe  sans  effusion  de  sang,  mais  où  ne 
s'en  fait  pas  moins  une  grande  dépense  de  courage,  d'intelli- 
gence, de  sagesse,  de  constance,  et  où  figurent  de  véritables 
héros;  des  héros  auxquels  on  s'attache,  et  qui,  comme  ceux 
des  anciennes  épopées,  intéressent  chacun  à  leur  manière: 
Wilson,  le  président  de  la  ligue,  par  l'habileté,  la  sagesse  et 
la  fermeté  de  ses  directions  ;  Cobden,  par  la  vigueur  de  sa 
dialectique;  Fox,  par  sa  verve  railleuse  et  la  véhémence  de 
sa  diction  ;  Bright,  plus  puissant  peut-être  que  tous  deux^ 
par  Tunion  des  qualités  qui  les  distinguent;  Thompson  , 
Moore,  Gipson  et  plusieurs  autres  par  des  qualités  diversement 
recommandables  ;  tous  enfin  par  les  sentiments  de  justice  et 


Digitized  by  LjOOQ IC 


■/ 


—  169  — 

de  moralité  éclairés  qui  les  animeDt,  par  leur  modestie  et 
leur  simplicité,  par  les  égards  mutuels  qu'ils  se  témoignent, 
par  le  soin  extrême  qu'ils  mettent  à  maintenir  entre  eux  Tu- 
nion  et  le  bon  accord.  On  remarque  ici  quelque  chose  de  Fes- 
pril  qui  animait  les  anciens  tournois  ;  on  y  retrouve  le  même 
mouYement,  la  même  ardeur  pour  la  lutte.  Les  femmes,  nou- 
Teaulè  remarquable,  assistent  aux  meetings  de  la  ligne,  comme 
elles  figuraient  aux  anciens  tournois  ;  elles  y  Tiennent  battre 
des  mains,  agiter  leurs  mouchoirs,  encourager  par  des  hom- 
mages flatteurs,  par  des  louanges  délicates  et  pénétrantes,  les 
orateurs  et  les  autres  membres  de  la  ligue  qui  servent  la  cause 
commune  avec  le  plus  de  talent,  de  courage  et  de  dévouement. 
Des  efforts  si  considérables,  si  étendus,  si  persistants,  si 
habilement  et  si  vigoureusement  dirigés,  ne  pouvaient  avoir 
des  résultats  médiocres  :  ils  en  ont  eu  déjà  de  fort  importants. 
Les  adversaires  de  la  ligue  avaient  dédaigné  d'abord  de  ré- 
pondre à  ses  attaques.  Bientôt  ils  lui  ont  fait  Thonneur  de  la 
trouver  assez  à  craindre  pour  ne  pas  juger  inutile  de  la  ca- 
lomnier; et,  quelque  attention  qu^ellc  mit,  jusque  dans  ses 
plus  grandes  fougues,  à  se  renfermer  dans  les  voies  de  la  lé- 
galité, avec  quelque  soin  qu'en  toute  occasion  elle  manifestât, 
par  ses  discours  et  par  ses  actçs,  son  éloignement  pour  tout 
esprit  de  parti,  on  a  qualifié  ses  réunions  de  complot  :  il  pa- 
rait mênïe  qu'on  aurait  tenté,  pour  justifier  l'accusation,  d'y 
fomenter  quelques  désordres.  Plus  tard,   ne  pouvant  ni  em- 
pêcher ses  réunions,   ni  la  détruire,   on  a   pris  le  parti  de 
Fîmiter  ;  et  ceux  qui  qualifiaient  la  ligue  de  conspiration  ont 
formé,   pour  le  maintien  du  régime  qu'elle  attaquait,  une 
contre-ligue.  Ce  procédé,  plus  régulier  et  plus  loyal,  n'a  pas 
été  néanmoins  plus  profitable,  et  le  monopole,  qui  n'avait  pu 
se  défendre  par  l'injure,  n'a  pas  mieux  su  se  protéger  par  la 
discussion.  Sa  tactique  dans  l'intérieur  du  parlement  n'a  pas 
été  plus  heureuse.  Il  n'y  a  d'abord  opposé  aux  demandes  de 
la  ligue  que  des  dédains  ;  puis  il  l'a  combattue  par  des  rica- 
vni.  12 
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nements  et  des  murmures;  finalement,  il  lui  a  fallu  accepter 
la  discussion  ;  et  telle  a  été  sur  ce  nouveau  terrain  sa  faiblesse, 
qu'il  a  dû  bientôt  renoncer  à  défendre  en  principe  ses  pré- 
tentions. Le  premier  ministre,  longtemps  silencieux,  a  con- 
senti un  jour  à  rendre  hommage  à  la  vérité  philosophique  des 
doctrines  de  la  ligue;  mais  il  les  qualifiait  dédaigneusement 
à'àbtractions,  ainsi  qu'on  appelle  toujours  les  vérités  qui  n*ont 
pas  encore  su  se  faire  une  place  dans  le  gouvernement  des 
choses  de  ce  monde,  et  il  ajoutait  que  ces  abstractions, 
dans  rétat  artificiel  où  se  trouvait  la  société,  ne  pouvaient 
raisonnablemement  exercer  aucune  influence  sur  sa  con- 
duite. Bientôt,  néanmoins,  il  a  commencé  à  comprendre  que 
ces  abstractions  prétendues  devenaient  des  réalités.  Puis 
enfin,  lâchant  le  grand  mol,  il  a  dû  reconnaître  que  le  sys- 
tème qui  leur  était  opposé  n'était  pas,  au  fond,  soutenable, 
et  il  se  trouve,  à  l'heure  qu'il  est,  que  le  régime  protecteur 
n'a  plus,  en  principe,  un  défenseur  dans  le  parlement.  Ce 
progrès  de  la  discussion  s'est  graduellement  manifesté  dans  les 
votes  de  la  chambre  ;  et  quoique  la  ligue,  par  l'organe  de 
M.  Villiers,  ait  formulé  chaque  année  sa  motion  d'une  ma- 
nière plus  précise  et  plus  radicale,  la  demande  qu'elle  forme  a 
rencontré  chaque  année  moins  d'opposition  :  reppoussée  en 
1842  par  303  voix,  eUe  ne  l'a  été  en  1843  que  par  258 1  en 
1844  que  par  204,  en  1845  que  par  132;  et  je  dois  ajouter 
que,  dans  ce  dernier  vote,  le  chef  de  l'opposition  et  du  parti 
whig,  lord  John  Russel,  renonçant,  sur  la  loi  céréale,  à  ses 
propres  idées,  au  système  qu'il  avait  offidellement  introduit 
au  parlement  en  1840,  et  qui  avait  entraîné  la  chute  du  ca- 
binet, a  consenti  à  se  joindre  à  la  ligue,  et  à  voter  avec  elle 
pour  le  rappel  immédiat  et  total  de  la  loi  céréale  et  des  autres 
droits  protecteurs.  Enfin,  sir  Robert  Peel  lui-même,  condam- 
nant ces  droits  en  principe,  n'en  regarde  plus  la  suppression 
que  comme  une  affaire  de  temps  ;  et,  pressé  par  la  ligue,  il 
ne  lui  demande  en  quelque  sorte  que  de  patienter  un  peu.  La 
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ligue  insisUii,  dans  la  discussion  qu'a  provoquée,  il  y  «  une 
couple  de  mois,  la  motion  de  M.  Villiers  :  Eh  quand  donc 
supposez-vous,  a  demandé  sir  Robert,  que  la  chose  soit  pra- 
ticable. A  rinstant  même,  a  répondu  la  ligue.  When  ?  deman- 
mandait  le  premier  ministre;  Noto,  répondaient  les  ligueurs; 
et  ce  n*est  réellement  plus  que  sur  ce  when  et  sur  ce  now  que 
Ton  dispute.  Je  ne  puis  tout  faire  à  la  fois,  observait,  il  y  a  à 
peine  quinze  jours  (le  22  juillet),  sir  Robert  Peel,  répondant  à  un 
membre  de  la  ligue,  M.Forster,  qui  lui  demandait  la  suppres- 
sion de  tout  droit  sur  plus  de  quatre-vingts  nouveaux  articles. 
Le  ministre  ne  disconvenait  pas  que  de  telles  suppressions  ne 
pussent  être  utiles  ;  mais  il  observait  que  les  articles  sur  les- 
quels devaient  porter  des  suppressions  ou  des  modifications 
de  tarifs  avaient  été  divisés  en  plusieurs  catégories,  et  que 
chacune  aurait  son  tour.  Dans  la  même  séance,  un  autre 
membre  de  ligue,  M.  Ewart,  ayant  demandé  la  suppression 
des  droits  sur  le  beurre  et  le  fromage,  le  ministre  n'a  com- 
battu sa  demande  par  aucun  motif  puisé  dans  l'intérêt  du 
système  décrié  de  la  protection,  et  il  s'est  contenté  de  dire 
que  les  arrengements  financiers  qui  venaient  d'être  faits  pour 
l'année  ne  permettaient  pas  de  l'accueillir;  que  les  suppres- 
sions déjà  opérées  avaient  à  peu  près  épuisé  tous  les  excé- 
dants de  recettes,  et  que  celle  qu'on  demandait  encore  prive- 
rait le  trésor  d'une  ressource  importante,  qu'on  ne  saurait 
comment  remplacer.  Ajoutons,  pour  terminer  cet  exposé  des 
vues,  qu'il  est  permis  de  supposer  au  gouvernement  anglais, 
louchant  le  grand  objet  que  poursuit  la  ligue,  qu'un  person- 
nage officiel,  Jlf.  MaC'Grégor,  secrétaire  du  ministère  du 
commerce  (board  of  trade) ,  a,  je  ne  dirai  pas  publié,  car 
l'ouvrage  porte  en  tête  l'iuscription  deprivate,  mais  du  moins 
imprimé,  et  il  semble  difficile  de  penser  que  c'ait  été  à  l'insu 
et  contre  la  volonté  du  premier  ministre,  a  imprimé,  disons- 
nous,  un  plan  financier  dont  nous  avons  eu  un  exemplaire 
sous  les  yeux,  et  dans  lequel  les  50  millions  st.,  ou  1,250 
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millions  de  francs,  qui  sont  nécessaires,  dans  Fétat  actuel  des 
choses,  pour  défrayer  les  dépenses  du  gouvernement^   sont 
obtenus  sans  le  maintien  d'aucun  droit  de  douane  sur  les 
produits  étrangers  qui  ont  des  similaires  dans  le  Royaume- 
Uni,  moins  toutefois  les  esprits  et  la  drèclie,  lesquels  même 
sont  frappés  d^un  droit  égal,  quMls  soient  originaires   du 
dedans  ou  du  dehors,  et  qu'ainsi,  dans  ce  plan,  le  système 
protecteur    tout    entier    est   aboli;    qu'il    n'y  a   d'objets 
sur  lesquels    les  droits  de  douane  soient    maintenus  que 
le  thé,    le  sucre,   le  café   et  le  cacao,   le  tabac,  les   es- 
prits distillés,  les  vins,  les  fruits  secs,  les  épiceries,  et  enfin 
les  esprits  distillés  à  l'intérieur  et  la  drèche  indigène  ou  im- 
portée, articles  sur  lesquels  sont  maintenus  des  droits  d'accise 
dont  la  perception  est  réunie  à  la  douane  ;  que  les  droits  de 
douane  sont  uniformes,  d'où  que  viennent  les  objets  qui  en 
sont  frappés,  qu'ils  arrivent  de  l'étranger  ou  des  colonies  an- 
glaises ;  qu'ainsi  le  régime  colonial,  au  point  de  vue  commer- 
cial du  moins,  est  radicalement  aboli  ;  et  qu'enfin,  dans  ce 
système,  l'administration  financière  de  la  Grande-Bretagne  se 
trouve  réduite  à  la  perception  de  l'impôt  direct,  à  la  douane, 
considérablement  simplifiée,  et  au  timbre;  les  assessed- taxes 
et  l'accise  étant  supprimées,  et  les  transactions  intérieures  et 
extérieures  se  trouvant  abandonnées  à  leur  liberté  pleine  et  à 
une  activité  pour  ainsi  dire  sans  bornes.  On  peut  voir  l'ana- 
lyse de  ce  curieux  projet  de  budget  dans  l'introduction  de 
M.  Bastiat,  qui  a  la  sagesse  de  n'en  parler  qu'avec  beaucoup 
de  réserve,  et  qui  le  présente  seulement  comme  le  type,  comme 
l'idéal  vers  lequel  lui  paraissent  tendre  les  grandes  réformes 
financières  et  commerciales  opérées  de  l'autre  côté  du  détroit, 

sous  les  yeux  de  la  France  inattenlive » 

M.  Dunoyer  regarde  comme  très-probable,  grâce  aux  efforts 
de  la  ligue,  la  destruction  du  régime  protecteur  en  Angle- 
terre, et  il  recherche  les  suites  que  peut  avoir  cette  destruc- 
tion. 11  est  vraisemblable  qu'elle  provoquera  sur  le  continent 
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une  recrudescence  de  respritd'exclasion;  on  trouvera  daq^* 
reux  l'exemple  donné  par  le  Koyanme-Uni  ;  mais  la  liberté 
commerciale»  établie  d'abord  dans  les  Iles  Britanniques,  se 
propagera  sans  doute  ayec  le  temps  dans  tons  les  grands  Etati 
du  continent  et  le  reste  du  monde.  M.  Du  noyer,  examinant  en^ 
suite  la  portée  de  cette  mesure  en  Angleterre,  pense  qu'on 
exagère  un  peu  le  bien  qu'il  est  permis  d'en  attendre.  La  li- 
berté des  échanges  influera  très-largement  sur  la  prospérité 
unirerselle  ;  mais  le  bien-être  des  peuples  se  lie  à  tant  de 
causes,  qu'il  serait  bien  peu  sage  de  l'attendre  de  l'observation 
d'une  seule  loi,  même  d'une  loi  fondamentable.  Il  faudrait 
notamment  qu'on  sût  meltre  quelque  mesure  dans  ses  entre- 
prises, que  le  mouvement  de  la  population  3Ût  se  régler,  et 
la  loi  de  Mallhus^  pour  ne  parler  que  de  celle-là,  est  une 
règle  que  Tbumanité  ne  sera  dispensée  d'observer  dans  au- 
cune situation  imaginable. 

Mais  la  ligue  montre  très-bien  comment  la  liberté  commer- 
ciale produira  le  bien  qu'il  est  raisonnablement  permis  d'en 
attendre.  Rien  de  plus  vrai  que  ce  qu'elle  dit  du  trouble  que 
le  régime  opposé  apporte  dans  les  travaux  et  les  transactions  ; 
des  avantages  naturels  qu'il  fait  perdre  ;  de  ce  qu'il  y  a  de  pré- 
caire dan&  les  biens  artificiels  qu'il  produit  ;  de  la  supériorité 
marquée  <3e  prospérité  qu'on  remarque  dans  tous  les  pays  li- 
bres dans,  leurs  relations  commerciales.  Ce  que  la  ligue  ex^ 
celle  surtout  à  prouver,  c'est  l'heureuse  influence  que  la  li- 
berté commerciale  exercerait  sur  la  paix;  aussi  les  ligueurs  se 
montrent-ils  les  hommes  du  monde  les  plus  courageusement 
pacifiques,  et,  quoique  très-dévoués  à  leur  pays,  professent-ils 
en  toute  occasion  le  cosmopolitisme  le  plus  intelligent  et  le 
plus  fraternel. 

M.  Dunoyer  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  à  louer  et  quelque 
chose  à  reprendre  dans  les  procédés  de  la  ligue.  Il  approuve 
la  fermeté  avec  laquelle  elle  se  maintient  dans  les  voies  lé- 
gales, le  soin  avec  lequel  elle  s'isole  des  vues  ambitieuses  des 
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partis,  son  dédain  pour  les  manœuvres  et  les  intrigues  de 
parti.  La  seule  chose  que  l'on  puisse  critiquer,  c'est  le  carac- 
tère absolu  de  ses  principes,  c'est  l'adoption  d'une  devise  qui, 
en  ajoutant  aux  mots  liberté  entière  les  mots  de  liberté  immé- 
diate, donne  à  sa  conduite  un  air  de  précipitation  et  d'empor- 
tement qu'elle  n'a  certainement  pas.  Des  réformateurs  habiles 
doivent  savoir  se  résigner,  au  moins  temporairement,  à  des 
transactions  :  demander  tout  à  la  fins  serait  souvent  le  moyen 
de  ne  rien  obtenir  ;  et  obtenir  tout  à  la  fois,  le  moyen  encore 
plus  assuré  de  ne  rien  posséder  d'une  manière  stable. 

L'honorable  rapporteur  regrette  que,  dans  l'introduction 
remarquable  dont  il  a  fait  précéder  son  travail,  l'auteur  n'ait 
pas  signalé  ce  côté  Mble  et  peu  exact  des  rédactions  de  la  li- 
gue, n  regrette  aussi  que  M.  Frédéric  Bastiat  présente ,  en 
termes  généraux,  l'aristocratie  anglaise  comme  la  cause  véri- 
table, et  pour  ainsi  dire  unique  des  maux  des  classes  laborieu- 
ses; qu'il  divise  la  nation  anglaise  en  deux  peuples,  les  exploi- 
tants et  les  exploités ,  les  hommes  de  travail  et  les  hommes 
de  rapine.  Ces  distinctions,  inflniment  trop  tranchées,  ont  le 
tort  de  manquer  à  un  haut  degré  d'exactitude,  de  justice  et 
même  de  prudence. 

On  ne  peut  nier,  il  est  vrai,  que  l'aristocratie  ne  se  soit  fait 
la  part  du  lion  dans  le  partage  de  ces  iniquités  plus  ou  moins 
lucratives  que  la  ligue  poursuit  sous  le  nom  de  droits  pro- 
tecteurs ;  mais,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  supériorité  de  ses 
avantages,  on  ne  peut  faire  découler  de  là  tout  ce  qu'éprou- 
vent de  souffrances  les  populations  laborieuses  du  Royaume- 
Uni.  Le  paupérisme  ne  résulte  exclusivement  nulle  part,  et 
pas  plus  en  Angleterre  qu'ailleurs,  de  l'imperfection  des 
relations  sociales,  et  notamment  de  l'oppression  exercée  sur 
les  classes  pauvres  par  les  classes  élevées.  Il  est  un  peu  TefFet 
des  torts  universels,  et  très-sensiblement  de  ceux  des  classes 
qui  souffrent.  Une  équitable  et  saine  appréciation  des  choses, 
d'ailleurs,  ne  permet  pas  d'adopter  ce  partage  de  la  société  en 
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deux  classes,  dont  Fane  ferait  tout  et  ne  jouirait  de  rien,  dont 
Vautre  ne  ferait  rien  et  jouirait  de  tout  C'est  là  un  vieux 
thème  qui  ne  saurait  supporter  le  moindre  examen,  et  dont 
un  esprit  juste  et  élevé  comme  celui  de  M.  Bastiat  peut  moins 
se  contenter  qu'un  autre.  Il  n'y  a  peint,  en  Angleterre  ni 
ailleurs,  de  classe  de  la  société  qui  vive  exclusivement  d'extor- 
sions. Il  n'y  en  a  pas  non  plus  dont  un  travail  pur  de  toute 
exaction  soit  l'unique  ressource.  Les  revenus  de  Taristocratie 
proviennent,  pour  la  grande  part,  des  services  qu'elle  rend, 
dans  Tordre  social  établi,  par  elle-même  ou  par  ses  terres. 
Ceux  des  classes  intermédiaires  et  inférieures  résultent,  pour 
une  certaine  partie,  de  la  protection  abusive  qui  est  accordée 
contre  toute  concurrence  extérieure  aux  produits  par  elle 
créés. 

L'introduction  de  M.  Bastiat  n'en  est  pas  moins  une 
composition  excellente,  et  qui  le  fait  lire  avec  le  plus  vif 
intérêt.  L'auteur  y  décrit  avec  un  talent  plein  de  vigueur, 
le  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne,  les  causes 
qui  ont  donné  naissance  à  la  ligue,  l'esprit  de  cette  associa- 
tion, les  développements  qu'elle  a  pris,  les  travaux  auxquels 
elle  se  livre,  les  résultats  fructueux  qu'elle  a  déjà  produits,  et 
surtout  il  rend  compte,  avec  le  plus  grand  soin,  des  réformes 
économiques  de  sir  Robert  Peel,  réformes  dues  en  grande  par- 
tie à  rinfluence  de  la  ligue  et  à  la  force  morale  que  le  pre- 
mier ministre  puise  dans  son  action. 

«  Le  corps  de  l'ouvrage,  dit  en  terminant  M.  Dunoyer,  laisse 
peut-être  quelque  chose  à  désirer  comme  Cacture.  L'auteur  n'a 
pas  voulu  y  mettre  le  moindre  art  de  composition,  et  ce  travail 
se  compose  purement  d'une  succession  de  séances  dans  les- 
<|uelles  il  fait  figurer  les  orateurs  dont  les  discours  lui  ont 
paru  mériter  particulièrement  d'être  traduits,  et  qui  sont  unies 
entre  elles  par  l'exposé,  en  général  très-court  et  très-simple, 
des  foits  qui  ont  rempli  l'intervalle  des  réunions.  Peut-être 
aurait-il  fallu  plus  de  récit  ;  mais  n'eùt-ce  pas  été  alors  un  au- 
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tre  travail,  un  trafail  différent  de  celui  qae  M.  Bastiat  se  pro- 
posait de  faire?  «  Qu'avais-je  besoin,  dit-il,  de  décrire  mino- 
tieusement  ce  grand  corps  (de  la  ligne) ,  puisque  j^allais  le 
montrer  vivant,  agissant  devant  le  public  français,  et  racontant 
Ini-méme  son  histoire  par  ses  actes?  »  Je  ne  sois  donc  pas  bien 
sûr  de  faire  ici  une  critique  très-fondée ,  pas  plus  que  je  ne 
serais  sûr  d'en  faire  une  bien  essentielle  en  demandant  à 
M.  Bastiat  le  sacrifice  de  quelques  expressions  incorrectes,  telle» 
que  celle  de  sur-production ,  pour  excès  de  production,  celle 
de  relier  pour  lier,  néologisme  saint-simonien  que  PAcadémie 
française  ne  consacrera  pas,  quelque  abus  que  depuis  quinze 
ans  on  en  ait  pu  faire,  et  surtout  celle  d'humanitaire ,  mot  bar- 
bare s'il  en  fut  jamais,  sorti ,  je  crois,  de  l'école  de  Fourier, 
si  riche  en  créations  de  ce  genre,  et  qu'il  faut  laisser  à  ses  in- 
venteurs. 

Je  n'insiste  donc  pas  sur  ces  légères  imperfections  du  livre, 
qu'on  ne  remarquerait  pas  dans  un  travail  de  moins  de  va- 
leur, et  je  ne  songe  plus  qu'à  remercier  l'auteur,  qui  a  rendu, 
en  le  publiant,  un  vrai  service.  M.  Bastiat,  dont  le  talent  s'est 
révélé  depuis  peu  de  temps  à  l'école  économique,  est  pour 
die  une  acquisition  réelle,  et  elle  lui  devait  ses  plus  affectueux 
encouragements.  C'est  un  esprit  simple  et  modeste,  plein  de 
courage  et  de  candeur,  parlant  sans  haine  et  sans  cramte,  et 
disant  la  vérité  avec  une  conscience  intrépide,  qui  ne  considère 
autre  chose  que  l'intérêt  même  de  la  vérité.  De  si  précieuses 
qualités  morales,  unies;à  de  belles  facultés  intellectuelles,  per- 
mettent  à  l'école  d'espérer  beaucoup  de  M-  Bastiat.  We  doutons 
pas  qu'il  ne  justifie  ces  espérances.  » 
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RAPPORTS 

DE    M.   VILLERMÉ 

8UK  BMOX  OUYRMVS 

L*UN  DE  M.  GUSTAVE  DUPtfYNODE 

intitulé  : 

DES  LOIS  BU  TRAVAIL  ET  DES  CLASSES  OUVRIÈRES 

L'AUTRE  DE  M.  MORIN 

ayant  pour  titre  : 

ES8AI  SUR  L'ORCMATIOlf  90  TRATiH 

ET  L'âYENIR  des  classes  LABORIEUSES. 


M.  Gustare  Dapaynode  et  M.  Théodore  Morin  tiennent 
chacun  de  publier  on  volomey  dont  ils  ont  fait  hommage  à 
FAcadémie.  M.  Dapaynode  a  intitnlé  le  sien  :  De*  Uns  du 
travail  et  des  classes  owrières  ;  et  on  lit  en  tète  de  celai  de 
M.  Morin  :  Essai  sur  VorgarnscUian  du  travail  et  Vavenir  des 
classes  Idbùrieuses, 

Les  deux  ouvrages  ont  entre  eax  le  plas  grand  rapport, 
BOD-seolement  pour  le  sujet  (les  titres  Findiquent),  mais  en- 
core pour  les  opinions  des  aotears  et  pour  le  but  qo^ils  se  sont 
proposé.  Ce  but,  c'est  de  rechercher  qaelles  sont,  dans  Fintérèt 
général  de  la  société,  sartoat  des  classes  ouvrières,  les  condi- 
tions danft  lesquelles  doit  s'exercer  le  travail,  les  règles,  les 
lois  qui  doivent  le  régir,  et,  à  Taide  de  cette  étude,  de  résou- 
dre les  principales  questions  que  soulève  Findostrie  manufac- 
VIII.  13 
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lurière  et  commerciale,  c'est-à-dire  les  questions  d'économie 
politique  les  plus  sérieuses,  les  plus  controversées  et  les  plus 
ardues.  Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de  Tentrete- 
nir  à  la  fois  des  deux  ouvrages  ;  la  conformité  qui,  je  viens 
de  le  dire,  se  remarque  entre  éUx,  me  détermine  à  faire  ainsi. 

Commençons  par  celui  de  M.  Dupuynode. 

Ce  livre  est  divisé  en  nx  chapitres.  Le  premier  a  pour  objet 
Fancien  état  de  Pindustrie,  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
et  les  règlements  de  fabrication.  L'auteur  y  montre  com- 
ment, dans  l'antiquité,  chaque  chose  étant  établie  au  profit 
de  la  force,  il  y  avait  des  esclaves  dont  l'unique  lot  était  le 
travail,  et  comment,  dans  le  moyen  âge,  les  travailleurs 
étant  devenus  serfs,  ceux  d'entre  eux  que  l'affranchissement 
rendait  libres,  durent,  pour  n'être  point  frustrés  du  produit 
de  leur  labeur,  s'appuyer  les  uns  sur  les  autres,  se  réunir 
dans  les  villes,  et  y  former  des  corporations;  coomient  dès 
lors  il  y  eut,  dans  l'industrie,  des  maîtres  et  des  apprentis, 
des  ouvriers,  avec  une  division  officielle  des  métiers,  et  com- 
,ment  le  droit  d'exercer  ces  métiers,  de  travailler,  devint  le 
privilège  d'un  certain  nombre  de  personnes  ;  comment  l'ap- 
prentissage était  forcé,  réglementé,  non  par  l'autorité  publi- 
que, mais  par  les  maîtres,  pour  n'avoir  pas  ou  le  moins  pos- 
sible de  nouveaux  concurrents,  c'est^-dire  dans  leur  propre 
intérêt;  comment,  par  suite  de  cela,  l'apprenti,  qu'il  Mt  ou 
non  capable  de  devenir  maître,  qu*il  eût  ou  non  de  l'argent 
pour  acheter  ou  monter  un  atelier,  restait  toujours  ouvrier; 
et  comment,  par  suite  du  même  privilège,  les  métiers  res- 
taient à  peu  près  constamment  pourvus  de  la  même  quantité 
de  bras  ;  comment  une  fois  enrôlés  dans  une  profession,  les 
ouvriers  et  les  maîtres  eux-mêmes  y  étaient  retenus  ;  et  com- 
ment ceux  d'entre  eux  dont  les  produits  ou  le  travail  n'é- 
taient plus  demandés,  «  n'avaient  qu'un  de  ces  trois  partis  à 
a  prendre  :  recommencer  un  état  différent,  si  leur  âge  et  leur 
c<  bourse  ne  s'y  opposaient  pas;  se  rejeter,  en  les  surchar* 
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tt  géant,  sur  les  métiers  uon  incorporés,  ou  se  foire  men- 
«  dîants;  »  commeiit,  dans  Torigine,  la  difision  des  métiers, 
qui  était  le  fondement  des  corporations,  fut  ûivorable  à  la 
production  par  la  division  du  travail,  et  comment  ce  premier 
avantage  devint  un  grave  inconvénient,  en  amenant  des  em- 
barras, des  disputes,  des  conflits  sans  nombre  entre  les 
corporations,  et  en  faisant  repousser  les  industries  nouvelles 
et  les  découvertes  importantes;  comment,  sous  ce  régime,  des 
corporations  plaidèrent  les  unes  contre  les  autres,  celles-ci 
pendant  soixante^neuf  ans  (1),  celles-là  pendant  deux  siè- 
cles (2),  etc.  ;  et  comment  «  un  jour  on  refusait  de  pourvoir 
«  d'eau  une  ville  par  des  machines,  à  cause  des  porteurs 
«  d'eau,  et  une  autre  fois  on  s'opposait  à  la  construction 
«  d'un  canal  en  considération  des  voituriers;  »  comment 
enfin,  avec  les  corporations ,  tous  les  produits  fabriqués  par 
elles  coûtaient  fort  cher,  les  salaires  allaient  à  peu  de  mains , 
les  maîtres  exploitaient  les  ouvriers,  et  l'aisance  générale 
était  impossible.  Le  premier  chapitre  est  une  attaque  vigou- 
reuse contre  les  corporations  et  les  règlements  de  fabrication; 
les  deux  suivants  sont  une  apologie  non  moins  habile,  non 
moins  éloquente  de  la  libre  concurrence  dans  le  travail  et 
l'industrie.  L'auteur  y  £aiit  voir  combien  cette  libre  concul^ 
rence,  que  l'on  confond  trop  souvent  avec  la  fraude  chez 
les  industriels,  accroît  la  production,  augmente  les  capitaux, 
ÙLYonse  les  transactions  commerciales,  développe  le  bien- 
être  général,  améliore  le  sort  des  ouvriers,  adoucit  les  mœurs 
publiques,  et  sert  la  civilisation. 

M.  Dupuynode  a  rattaché  à  cet  examen  les  questions  les 
plus  importantes,  telles  que  la  division  du  travail,  le  rôle  et 
rinfluence  des  machines,  les  marques  de  fabrique,  l'inutilité 
des  tarifs  de  salaires,  le  rapport  qui  existe  nécessairement 


(i)  Les  rôtisseurs  et  les  poulaillers. 
(â)  Les  tailleors  et  les  fripiers. 
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entre  I^  salaires  et  le  prix  des  marchandises,  etc.  Il  protiTe 
arec  évidence  combien  se  trompent  ceux  qni,  dépouillant 
rbomme  de  sa  volonté,  et,  pour  ainsi  dire,  de  tonte  person-» 
nalité,  le  vonant  an  despotisme  le  plus  absolu,  prétendent 
régler  Texercice  ainsi  que  les  bénéfices  de  toutes  les  indus- 
tries, et  soumettre  la  société  entière  à  Tutopie  d'une  commu- 
nauté impraticable,  ou  bien  à  un  pouvoir  arbitraire,  égale- 
ment impossible,  qui,  seul  juge,  seul  maître,  distribuerait  les 
travaux  et  les  profits  comme  il  Tentendrait. 

Après  ces  considérations  vient  le  quatrième  chapitre  inti- 
tulé êes  Classes  cworières^  dans  lequel  Fauteur  s^occupe  de  la 
condition  présente  des  ouvriers  et  des  moyens  de  la  rendre 
meilleure.  Il  signale  Tagglomération  des  ouvriers  dans  les 
mêmes  villes,  dans  les  mêmes  usines,  et,  pour  beaucoup 
d'entre  eux,  la  destruction  du  foyer  domestique,  Tirrégularité 
des  mœurs,  le  manque  de  tc^t  esprit  de  conduite,  comme  les 
eonséquences  de  la  concentration  des  manufactures  dans  cer» 
taines  localités,  et  du  nouvel  état  des  classes  laborieuses.  Puis 
M.  Dupuynode  examine  Vinfluence  dont  peuvent  être,  pour 
Tavenir  de  ces  classes,  les  salles  d'asile,  l'instruction  pri- 
maire, l'instruction  et  l'éducation  professionnelle,  la  loi  qm 
règle  la  durée  du  travail  des  enfonts  dans  les  ateliers,  et  les 
institutions  de  prévoyance.  U  pense  qu'aucun  plan,  aucun 
moy^  imaginé  pour  secourir  les  pauvres,  ne  mérite  alt^- 
tion,  s'il  ne  tend  à  mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  de 
secours,  en  leur  enseigoant  à  ne  compter  que  sur  eux-^nêmes 
pour  éviter  la  misère  ;  et  c'est  k  cause  de  cela  surtout  que  les 
«alsses  d'épargne,  ks  caisses  de  retraite,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  contre  la  maladie,  et  les  assurances  sur  la  vie, 
lui  semblent  répondre  admirablement  aux  exigences  de  la  po- 
sition des  travailleurs.  Il  émet  aussi  son  opinion  sur  diverses 
autres  questions  qui  intéressent  les  ouvriers  ;  mais  il  serait 
trop  long  de  les  indiquer  ici. 

M.  Dupuynode  termine  ce  chapitre  en  disant  que,  bien  quç 
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le  travail  soit  moins  pénible  de  nos  jours  qu'autrefois,  et  le 
sort  des  masses  nHllB  fois  préfériible,  la  misère  cependant 
pèse  toujours  sur  beaucoup  de  malheureux»  et  que  pour  la 
faire  cesser,  ou  du  moins  l'atténuer  autant  que  cda  serait 
possible,  il  faudrait  surtout  rendre  Findustrie  stable  et  régu- 
lière, en  lui  donnant  pour  base,  non  des  tarifs  de  douanes, 
mais  la  nature  du  soi  et  le  génie  des  populations,  c'est-à-dire 
en  la  débarrassant  complètement  des  entraves  qui  la  gênent 
et  r^npêchent  de  s'accrottre  encore.  Du  reste,  il  affirme  qu'au- 
cun progrès  définitif  n'aura  lieu  dans  la  condition  des  ou- 
vriers tant  qu'ils  conserveront  leurs  habitudes  d'imprévoyance 
et  de  désordre. 

Le  cinquième  chapitre  est  un  Essai  tur  VhUMre  du  com- 
tnerce  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  et  plus  parti- 
culièrement en  France.  Et  le  sixième  une  apologie  de  cette 
liberté  de  l'industrie  et  du  travail,  dont  l'ouvrage  entier  fait 
ressortir  la  grande  utilité,  en  même  tonps  qu'il  montre  les 
inconvénients  des  mesures  prohibitives. 


Essai  sur  VorganisaUon  du  travail  et  Voûenir  des  classes 
laborieuses,  par  M.  Morin. 

Le  premier  chapitre  traite  de  l'inégalité  des  conditions. 
L'auteur  y  établit  d'abord  la  légitimité  du  principe  d'égalité 
devant  la  loi,  et  que  toujours,  cependant,  la  force  a  opprimé 
la  ùiblesse,  et  le  luxe  attristé  la  misère.  Il  affirme,  d'ailleurs^, 
que  si  chez  nous,  par  suite, de  notre  progrès  social,  la  haute 
bourgeoisie,  les  classes  moyennes  et  la  masse  du  peuple  ont 
ùit  un  grand  pas,  c'est  en  conservant  leur  distances  respec- 
tives, du  moins  sous  le  point  de  vue  purement  matériel.  Mais, 
en  dernière  analyse,  ajoute-t-il,  c'est  dans  l'égalité  civile,  cette 
conquête  la  plus  précieuse  de  la  révolution  française,  et  dans. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  182  — 

une  bonne  organisation  de  Findustrie,  conséqoemment  du  tra- 
vail, que  peuvent  se  trouver  les  limites  de  Tinégalité  des  con- 
ditions. Aussi  cette  grande  question,  tant  controversée  main- 
tenant, de  rindustrie  et  du  travail,  est-elle  pour  M.  Morin 
non-seulement  un  problème  économique  important,  mais  en- 
core une  haute  question  morale. 

Il  s'occupe,  dans  le  second  chapitre,  des  phases  ou  trans- 
formations successives  par  lesquelles  a  passé  le  travail  humain 
pour  arriver  à  son  organisation  actuelle,  et  il  essaye  d'en  re- 
trouver les  traces  dans  l'état  des  terres  et  des  personnes  aux 
différents  Âges  des  nations,  aussi  bien  que  dans  les  progrès 
des  arts,  du  commerce,  de  l'industrie,  et  dans  le  sort  des  tra- 
vailleurs. Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  présentement 
le  travail  forment  le  sujet  du  troisième  chapitre,  et  le  principe 
de  population  celui  du  quatrième.  Ce  dernier  n'était  peut-être 
pas  indispensable  à  l'ensemble  de  l'ouvrage.  Le  cinquième 
chapitre  est  intitulé  Position  du  problème  social,  c'est-à-dire 
de  ce  problème  qui  «  embrasse  la  recherche  des  moyens  par 
«  lesquels  le  plus  grand  nombre  d'hommes ,  dans  un  état 
a  donné,  peut  participer  au  plus  haut  degré  de  bien-être  ma- 
«  tériel  et  de  développement  intellectuel  et  moral.  » 

Ici  conunence  la  seconde  partie  de  la  tâche  que  s'est  pro- 
posée l'auteur  ;  je  veux  dire  l'appréciation  de  l'organisation 
qui  nous  régit  présentement,  et  la  recherche  des  améliora- 
tions qu'elle  pourrait  recevoir.  Dans  cette  appréciation,  il  n'a 
point  considéré  la  production  ni  la  distribution  des  richesses 
du  seul  point  de  vue  de  la  richesse;  il  tient  compte  aussi  de 
leur  influence  sur  le  bonheur,  la  moralité  et  le  développe- 
ment intellectuel  des  individus,  a  Sous  le  rapport  de  la  pro- 
«  duction  (des  richesses),  l'organisation  actuelle  est  vite  ap- 
«  préciée.  Mais  sous  celui  de  la  distribution,  la  question  est 

«(  plus  difficile On  peut  se  demander  d'abord  comment 

CI  tendra  à  s'opérer  le  partage  du  produit  net  de  l'industrie 
«  nationale  entre  les  divers  agents  de  la  production,  en  consi- 
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«  dérant  tous  les  propriétaires  comme  n*en  forsiaiit  qu*un , 
«  tous  les  capitalistes  comme  n'en  disant  qu'ao^  et  de  même 
«  pour  les  autres  agents  ;  et,  en  second  lieu,  quelle  sera  la 
«  part  assignée  à  un  individu  de  chaque  masse  dans  la  por- 
«i  tion  attribuée  à  cette  masse,  n  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Morîn. 
11  a  déterminé  la  portion  du  produit  qui  s'applique  à  la  rente 
foncière  on  aux  propriétaires  du  sol  ;  —  celle  du  loyer  de 
l'argent  ou  des  capitalistes  ;  —  celle  des  profits  ou  des  entre- 
preneurs d'ouyrages;  —  enfin  la  part  des  salaires  ou  des  ou- 
vriers. Il  examine  séparément  toutes  ces  parts  chez  les  na- 
tions fiaiibltôy  éparses,  sans  capitauxy  et  dont  l'industrie  com- 
mence à  peine  ;  diez  les  nations  plus  avancées,  et  chez  celles 
dont  les  populations  sont  denses,  les  richesses  considérables, 
et  les  institutions  très-perfectionnées.  Il  n'atténue  en  rien,  du 
reste,  dans  cette  revue,  les  reproches  que  l'on  adresse  à  l'or- 
ganisation actuelle  du  travail. 

Cependant  M.  Moriu  est  partisan  de  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie.  Il  déclare,  dans  son  sixième  chapitre,  intitulé 
Devoirs  du  gouvernement  et  des  citoyens,  que  les  bases  de  leur 
oi^gmiisation  sont  rationnelles,  «  parce  qu'elles  découlent  de 
u  la  nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  du  libre  jeu  des 
«  forces  et  des  intelligences.  »  Mais  il  est  loin  de  croire  que  le 
principe  de  la  liberté  d'industrie  ait  porté  tous  ses  fruits, 
qu'il  n'ait  pas  permis  bien  des  écarts,  et  que  la  situation  pré- 
sente ne  réclame  pas  de  nombreuses  améliorations.   Il  les 
attend  surtout  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance  des  classes 
iaboriease5>  et  il  demande  que  le  gouvernement  et  les  citoyens 
s'unissent  pour  Mre  naître  et  propager  ces  vertus  partout  où 
dies  seraient  si  nécessaires  ;  car  ce  concours  est  indispensable 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intérêts  moraux.  M.  Morin  cite 
notre  loi  sur  l'instruction  primaire  et  celle  qui  a  réglé  le  tra- 
vail des  enfiants  dans  les  manufactures,  conune  devant  avoir 
rittfluenee  la  plus  réelle  et  la  plus  heureuse  sur  la  condition 
physique  et  morale  des  ouvriers.  Il  s'occupe  surtout  de  la  der- 
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nière de  ces  deux  lois,  qui  ne  loi  parait  pas  bien  combinée 
.  arec  Tantre.  Pour  loi,  les  occupations  de  la  manufocture  el 
celles  de  l'école  se  nuisent  réciproqumneoty  et  les  rdais  d'en- 
fants, de  quelque  manière  qu'ils  aient  lieu,  sont  une  cause 
d'interruptions,  de  dérangement  et  de  mauvais  travail.  Rien 
de  (dus  simple  que  ce  qu'il  propose  pour  y  remédier  :  de  six 
à  douze  ans  les  enfants  seraient  tout  entier  à  l'œuvre  de  leur 
instruction  ;  depuis  douze  ans,  tout  entiers  aux  travaux  de 
l'agriculUire  on  de  l'indnstrie;  et  une  fois  entrés  dans  ks 
manu&ctures,  leur  travail  pourrait  être  de  douze  heures  par 
jour  et  coïncider  avec  celui  des  adultes.  De  six  à  dix  ans,  en^ 
seignement  primaire  seul  ;  de  dix  à  douze  ans,  enseignemevt 
primaire  uni  à  l'enseignement  professionnel,  l'un  et  l'autte 
obligatoires,  et  pour  tous  les  âges  écoles  du  dimanche.  De 
cette  manière,  les  embarras  des  relais  d'enfants  seraient  sup*- 
primés,  et  tout  deviendrait  plus  facile;  du  moins  l'auteur 
l'affirme.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  système,  et  ceci  lui  donne 
beaucoup  de  valeur,  se  rapproche  de  ce  que  demandent  les 
febricants  de  TAlsace. 

Il  est  amené,  un  peu  plus  loin,  à  parler  de  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  nations.  Il  la  voudrait  absolue,  et  il  l'appelle 
de  tous  ses  vœux,  mais  à  de  certaines  conditions.  Il  pense 
que  si  la  saine  raison,  l'avantage  des  consœnmateurs,  et  les 
principes  de  la  science  économique  sont  pour  cette  liberté, 
bien  des  préventions  aussi,  bien  des  intérêts,  bien  des  usages, 
et  les  nécessités  du  fisc  ou  de  la  politique,  la  repoussent  et 
l'excluent  fréquemment,  et  que,  si  en  théorie  elle  doit  être 
admise,  en  pratique  elle  est  souvent  impossible  (1).  Le  sep- 
tième chapitre  montre  les  eraimUs  et  les  etpéranccs  qu'il  fuit 
avoir  pour  l'avenir.  M.  Morin  y  constate  le  progrès  remarqua- 
ble qui  s'accomplit  chaque  jour  autour  de  nous  sous  le  rap- 
port matériel,  et  que  si  la  valeur  du  blé  s'est  élevée  depuis  le 

(i)  foy«2  leg  p.  414  à  4|8. 
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commencement  de  la  résolution  française  jusqu'à  1820  (car 

depuis  lors  elle  s'est  ani  contraire  abaissée) ,  le  rerenn  moyen 

par  tête  estimé  en  argent  et  les  salaires  des  ooTriers  se  sont 

élevés  dans  une  proportion  plus  forte.  «  Il  y  a  donc  en  hausse 

«  réelle  des  salaires,  même  à  Tégard  du  blé,  et  à  plus  forto 

«  raison  à  Tégard  des  produits  manufacturés,  dont  plusieurs, 

«  loin  d'angmenter  de  prix,  se  donnent  au  contraire  à  meil^*^ 

a  leur  marché  qu'autrefois ,  grâce  au  développement   de 

a  rindustrie.  »  Cq[)endant,  quelque  doute  qu'il  y  ait  sur 

le  taux  du  revenu  moyen  par  tête,  il  parait  que  l'élévation  des 

salaires  a  suivi  une  progression  moins  rapide  que  celle  de  ce 

même  revenu. 

A  cela  on  oppose  l'accroissement  de  la  misère  officielle  ches 

les  peuples  les  plus  avancés  en  civilisation  et  en  industrie. 

Mais,  comme  l'a  lait  remarquer  M.  de  la  Farelle,  et  comme  le 

dit  d'après  lui  M.  Morin,  la  réponse  à  cette  objection  est  facile  i 

là  où,  en  réalité,  tout  le  monde  est  indigent,  personne  ne  l'est 

officiellement.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  est  certain  en 

France,  et  les  chiffres  qui  l'indiquent  «  méritent  confiance 

a  parce  qu'ils  s'accordent  avec  la  logique  et  le  bon  sens* 

9  Quand,  dit  M.  Morin,  on  voit,  d'une  part  la  population 

«  augmenter  régulièrement  et  avec  lenteur,  et  de  l'autre  un 

«  accroissement  rapide  dans  toutes  les  branches  de  la  prodnc*- 

«  tien,  quand  on  Toit. . . .  les  moyens  de  conmiunication  de- 

«  venir  plus  faciles,  l'instruction  se  répandre,  la  vie  moyenne 

a  s'allonger,  il  est  impossible  de  ne  pas  conclure ,  même  à 

«  priori,  que  la  condition  matérielle  et  morale  du  plus  grand 

«  nombre  tend  à  s'améliorer. .  •  •  » 

On  déplore  beaucoup  la  séparation  des  intérêts  entre  les 
mitres  et  les  ouvriers,  entre  le  capital  et  le  travail.  Toutefois, 
5005  ce  rapport,  le  présent  n'a  rien  à  wvier  au  passé,  «  Au 
«  point  de-yue  économique,  dit  l'auteur,  l'ouvrier,  à  l'égard 
f  de  celui  qui  l'emploie,  ne  peut  être  qu'esclave,  salarié  ou 
«  associé.  Esclave,  il  l'était  dans  l'antiquité  ;  demi-esclave. 


k^ 
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«  demi-salarié,  sous  le  régime  des  corporations  ;  salarié ,  if 
«  l'est  aujourd'hui,  et  c'est  un  progrès.  Absocié,  peut-il  l'être? 
«  C'est  une  question  ;  mais  si  jamais  cette  association  devient 
«  praticable,  elle  se  formera  naturellement, 'grâce an  régime  de 
a  liberté  sous  lequel  nous  vivons,  partout  où  elle  pourra  être 
c(  règlement  avantageuse.  »  J'ajoute  que  la  progression  est  la 
même  pour  Fagriculture.  En  effet,  la  terre  a  d'abord  été  cul- 
tivée par  des  esclaves,  plus  tard  par  des  serfs,  plus  tard  encore 
par  des  métayers  et  en  partie  par  des  fermiers.  La  condition 
du  laboureur  qui  paye  un  fermage  est,  du  reste,  plus  élevée 
que  celle  de  l'ouvrier  industriel  qui  reçoit  un  salaire. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  M.  Morin  s'occupe  du  juste 
équilibre  qui  devrait  exister,  pour  le  plus  grand  avantage  de 
tous,  entre  la  population  agricole  et  la  population  manufactu- 
rière^ entre  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété,  en- 
tre la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture,  et  du  morcel- 
lement du  sol,  des  limites  dans  lesquelles  il  est  à  désirer  qu^l 
se  maintienne,  etc.,  etc.  Enfin,  il  a  foi  au  progrès,  foi  à  l'a- 
venir, mais  surtout  au  progrès  et  à  l'avenir  de  la  France.  Un 
chapitre  concerne  les  principaux  systèmes  qu'on  est  convenu 
d'appeler  systèmes  économiques  contemporains.  L'auteur  essaye, 
en  les  faisant  connaître,  de  montrer  comment,  à  quelles  con- 
ditions et  dans  quelles  limites  étroites  pourrait  avoir  lieu  l'as- 
sociation entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Dans  le  dernier  cha- 
pitre, relatif  à  la  religion  et  à  la  charité^  M.  Morin  se  pro- 
nonce formellement  contre  la  charité  légale.  La  charité  lui 
semble  un  devoir  religieux,  non  une  obligation  civile.  Don- 
ner aux  pauvres  le  droit  d'exiger  l'aumône,  c'est,  selon  lui, 
les  rendre  paresseux,  imprévoyants,  les  pousser  à  des  mariages 
prématurés,  relâcher  en  eux  les  liens  de  famille,  et  leur  ap- 
prendre qu'ils  peuvent  vivre  du  travail  de  la  société,  sans 
travailler  eux-mêmes.  Enfin  il  termine  en  exprimant  la  con- 
viction où  il  est  que  Torganisation  du  travail  ne  pourra  ja- 
mais être  assez  parfaite  pour  prévenir  toutes  les  privations, 
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toutes  les  souffrances,  et  qu'il  faudra  toujours  chercher  à  côté 
de  cette  organisation  et  au-dessus  d'elle,  c'est-à-dire  dans  la 
charité  et  la  religion,  des  remèdes  et  des  appuis. 

L'Académie  connaît  maintenant  les  ouvrages  de  MM.  Morin 
et  Dopuynode.  Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  le  sujet 
qu'ils  ont  choisi  est  le  même  ;  et  leurs  opinions,  quand  ils  les 
expriment,  sont  semblables,  ou  bien  elles  ont  entre  elles  une 
grande  analogie.  Ajoutez  que  les  deux  auteurs  ont  su  se  dé- 
fendre des  exagérations,  des  rêveries  généreuses,  mais  impos- 
sibles à  réaliser,  que  l'on  trouve  dans  beaucoup  d'écrits  con- 
temporains sur  les  mêmes  matières.  Ils  ne  croient  pas  à  la 
vertu  de  ces  vaines  et  contradictoires  utopies,  où  tout,  si  nous 
en  croyons  les  inventeurs,  serait  parfaitement  arrangé  pour 
le  bonheur  de  chacun,  ni  qu'on  puisse  changer,  comme  aveô 
une  baguette  magique,  la  société  et  les  bases  sûr  lesquelles 
elle  repose;  ils  savent  que  les  penchants,  les  passions  du  cœur 
humain  et  les  conditions  de  l'ordre  social  ne  le  permettent 
point.  Ce  n'est  pas  tout  :  des  recherches  étendues,  la  force 
des  preuves,  des  connaissances  réelles  en  économie  politi- 
que, la  netteté  des  vues,  l'intelligence  des  causes  auxquelles 
on  doit  l'avancement  de  la  civilisation,  et  une  bienveillance 
vive,  mais  éclairée,  envers  les  classes  laborieuses,  telles  sont 
encore  les  qualités  communes  à  l'un  et  à  l'autre  ouvrage. 

On  aurait  tort  cependant  de  conclure  qu'ils  ne  sont  pas 
très-différents.  Ils  le  sont,  et  je  crois  l'avoir  déjà  prouvé. 

Ainsi,  chacun  des  auteurs  a  examiné  les  choses  selon  les 
idées  qu'il  s'en  faisait,  les  a  classées  et  appréciées  à  sa  ma- 
nière ;  et  des  points  complètement  développés  par  celui-ci  ont 
été  à  peine  indiqués  ou  même  tout  à  fait  omis  par  celui-là. 

En  outre,  le  livre  de  M.  Morin  soulève  plus  de  questions 
que  celui  de  M.  Dupuynode.  Mais  ces  deux  mots  de  son  titre, 
Organisation  du  travail,  rappellent  des  erreurs,  et  font  croire 
d'abord  qu'il  les  partage,  ou  que  lui  aussi,  un  beau  matin, 
s'est  éveillé  avec  son  plan  de  réorganisation  sociale.  Ce  n'est 
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pas  cependant  ;  car  si  Tassociation  des  ouyriers  dans  l'entre^ 
prise  qui  les  emploie  semble  à  M.  Mofinporfaitement  réaU- 
sable  et  de  toute  justice,  c'est  seulement  à  Fégard  de  Ponvrier 
dont  VirUelligence  a  été  développée  et  qui  possède  des  avances 
suffisantes  pour  pouvoir  verser  une  mise  de  fonds.  Et  encore, 
est-ce  à  la  condition  que  cet  ouTrier  restera  toujours  étranger 
à  la  gestion,  et  que  le  directeuri  s'il  juge  nécessaire  de  ralen- 
tir la  production,  sera  libre  de  le  congédier.  Certes,  il  n'y  a 
pas  là  d'invention.  Toujours  est-il,  cependant,  que  les  quatre 
ou  cinq  pages  relatives  au  point  dont  il  s'agit  (pages  483  à  488} 
sont  la  partie  faible  du  livrci  et  que  l'auteur  a  mal  choisi  le 
titre  de  celui-ci. 

D'un  autre  côté,  dans  l'ouvrage  de  M.  Dupuynode,  tout  est 
directement  du  sujet  et  se  tient  de  manière  à  former  un  corps 
de  doctrine,  un  système  complet,  dans  lequel  certains  ùits 
sont  peut-être  présentés  d'une  façon  un  peu  trop  favorable  à 
la  thèse  soutenue.  Néanmoins  celle-ci  se  défend  très-bien  et 
me  semble  d'accord  avec  les  résultats  généraux  de  l'observa^ 
tion  et  de  l'expérience. 
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DISCUSSION 


MM.  BLAMQDI,  PASST,  DDNOYER,  DE  BEAOMONT, 
FSANCE  BT  MIGNET, 

sra  CB  qu'il  faut  ihtendm 

PAR  I-'ORGANISATION  DU  TRAVAIL 

ET  SUR  LBS  BFPBTS  DB  LA  LOI  QUI  RBfiLB 
-LB    TRAVAIL  DBS  ENFAITTS  DANS  LES  MATtOFACTURBS. 


M.  Blanqui,  en  s^associant  aox  éloges  décernés  par  M.  Vil- 
Verakè  a«x  auteurs  des  onTrages  dont  il  vient  de  rendre  compte, 
croit  devoir  insister  sur  certaines  réserves  de  Fhonorable  rap- 
^oflsur  et  protester  contre  Tidée  qai  sert  de  point  de  départ 
^  WA.  Ttaipuynode  et  Morin,  cdle  de  Vorgamsation  du  tra-- 
«ail.  Cette  utopie  a  déjà  entraîné  des  hommes  de  conscience 
et  de  talent,  des  économistes  distingués,  dans  des  écarts  vrai- 
ment déplorables.  Ne  semble-t-il  pas  que  le  travail  soit  chose 
susceptible  d'organisation  ;  qu'il  appartienne  à  TElat  dMnter- 
venir  partout  et  toujours,  et  qu'il  dépende  de  lui  de  régler  le 
bonliettr  de  l'humanité  comme  la  marche  d'une  armée,  et 
avec  une  précision  toute  mathémathique?  C'est  là  une  ten- 
dance mauvaise ,  une  illusion  que  l'Académie  ne  saurait  trop 
combative  y    parce  qu'elle   n'est  pas  seulement   une    chi- 
mère, ittais  un  sophisme  dangereux.  Respectons  les  inten- 
lions  tM>nnes    et  loyales ,  mais  ne  craignons  pas   de  dire 
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que  publier  ud  livre  sur  VcrganiiiUion  du  travail,  c^est  re- 
faire pour  la  cinquantième  fois  un  traité  sur  la  quadrature 
du  cercle  ou  la  pierre  philosophale.  Décréter  le  travail^  lui 
assigner  des  règles,  des  conditions,  des  limites,  est  pour  un 
gouvernement  chose  impossible  ;  il  n'en  est  pas  le  maître  ;  il 
n'est  pas  compétent  pour  résoudre  un  tel  problème.  Comment 
ne  pas  reconnaître  que  l'action  administrative  n'aurait  ici  ni 
force  ni  autorité,  et  que  les  règlements  même  les  plus  salu- 
taires seraient  inefiScaces  et  sans  durée  ?  Peut-être  la  suppres- 
sion absolue  du  travail  des  enfants  dans  les  manu&ctures  se- 
rait-elle une  mesure  des  plus  utiles  ;  qui  donc  irait  jusqu'à 
soutenir  que  le  Gouvernement  est  compétent  pour  prendre 
cette  mesure  et  la  mettre  à  exécution  ?  Elle  n'aurait  pas  en 
France  quinze  jours  de  durée  ;  chassés  de  nos  manufactures, 
les  enfants  iraient  à  l'étranger  solliciter  un  travail  qu'ils  de- 
manderaient en  vain  à  leur  patrie.  Il  est  en  effet  des  réformes 
qu'il  ne  dépend  pas  d'un  peuple  d'adopter  pour  lui  seul,  et 
qui,  sous  peine  d'inefficacité  complète,  exigent  le  concours  des 
autres  nations.  C'est  ce  que  paraissent  oublier  des  écrivains 
d'une  mérite  réel  ;  il  faut  les  prémunir  contre  de  fâcheux 
écarts  et  leur  montrer  que  la  voie  du  progrès  et  de  la  vérité 
n'est  pas  celle  qu'ils  suivent ,  et  qu'en  exaltant  les  bienfaits 
de  l'organisation  du  travail,  ils  poursuivent  une  chimère  qui 
ne  saurait  jamais  passer  à  l'état  de  réalité. 

M.  Passy  adhère  sans  réserve  à  l'opinion  de  M.  Blanqui; 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  Yorganisation  du  travail,  on  sup- 
pose au  Gouvernement  le  pouvoir  et  le  droit  de  modifier  les 
relations  des  maîtres  et  des  ouvriers  ;  entreprise  impossible 
et  qui  trouve  dans  la  nature  même  des  choses  des  obstacles 
insurmontables. 

Sans  doute,  quand  chez  les  maîtres  comme  chez  les  ou- 
vriers s'amélioreront  les  idées  et  les  sentiments  qui  président 
aux  relations  respectives,  les  distances  tendront  à  se  rappro- 
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V  .    et  **i^  W  y  a,  sous  ce  rapport,  un  progrès  réel  ;  mais 

^  5attTMl  espérer  une  association  entre  eux  sans  l'apport 

d'an   c^^^  ^^  ^  P*^^  ^®  l'ouvrier.  Toutes  les  institutions 

desVvo^^  ^  ^'aider  à  se  créer  ce  capital  doivent  être  encoura- 

ttèes.  C^^^'*^  fe^ïit  à  l'ouvrier,  c'est  le  désir  de  posséder;  ce 

dcsir   T^^  Baanque  jamais  à  celui  qui  cultive  la  terre,  précisé^ 

ment  parce  que  la  terre  est  sous  ses  yeux  :  c'est  en  cela  qu'il 

^21/fère  àe  l'ouvrier  employé  dans  les  manufactures. 

L'association  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  se  rencontre 
plus  souvent  qu'on  ne  le  pense.  Ainsi,  en  Normandie,  il  y  a 
des  filatures  de  laines,  où  les  manufacturiers  ne  spéculent  pas  ; 
ils  travaillent.  La  laine  est  apportée  à  la  manufacture  ;  l'ou- 
rrier  est  à  la  tâche  ;  il  a  une  portion  fixe  dans  la  rétribution 
payée  au  maître  pour  le  cordage  et  le  filage  de  la  laine.  Le 
cours  des  prix  auxquels  le  maître  a  consenti  est  affiché  dans 
les  ateliers  ;  et  l'ouvrier  qui  a  une  portion  fixe  dans  ces  prix, 
peut   en  connaître  ainsi  toutes  les  fluctuations  et  y  demeure 
soumis.  Bans  ces  manufactures,  la  situation  des  ouvriers  est 
bonne,  et  il  est  Sicile  de  calculer  le  gain  de  chaque  famille. 
M.  Passy  a  relevé  lui-même  sur  les  registres  d'une  filature  le 
bénéfice    de  plusieurs  familles  pendant  dix  années,  et  il  a 
trouvé  des  moyennes  de  12  à  1,400  fr.  par  an  à  leur  profit. 
Q  a   en  outre,  voulu  comparer  la  situation  des  ouvriers  de  fi- 
lature payés  à  raison  des  prix  obtenus  par  les  maîtres  pour  la 
transformation  des  laines,  avec  celle  des  ouvriers  qui  sont 
simplement  salariés;  et  il  a  reconnu  que,  par  le  seul  effet  de 
I  concurrence,  les  différences  sont  presque  insensibles.  11  faut, 
reste    ne  jamais  oublier  que  la  prospérité  des  classes  ou- 
rières  dépend  surtout  de  leur  situation  intellectuelle  et  morale. 
Ainsi   on  voit  des  familles  ouvrières,  réunissant  13  à  1,400  fr. 
an    demeurer  couvertes  de  haillons  et  vivredans  une  mi- 
sère apparente  et  réelle.  A  côté  d'eux,  des  employés,  des  com- 
.     «i^tacbés  aux  administrations  de  l'Etat  vivent  heureux 
des  appointements  qui  ne  sont  pas  plus  élevés,  et  par- 
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Tiennent  à  assurer  à  leurs  enfants  le  biénfiiît  ifnne  bonne 
édncatîon.  Cela  pronre  bien  que  tont  n^est  pas  dan»  Téléva- 
ti<m  des  salaires^  mais  qnUl  faut  Toir  sartont  les  mœurs,  les 
habitucks^  les  lumières.  Il  n'y  a  pas  de  progrès  sans  moralité  ; 
la  moralité  inspirera  au  maître  plus  de  sympathie  pour  Fou- 
vrier.  M.  Blanqui  a  dit,  avec  raison,  que  dans  une  Aca- 
démie où  réconomie  politique  a  ses  représentants,  il  fimt 
maintenir  arec  soin  les  principes  consacrés  par  la  science,  et 
blâmer  hautement  des  théories  dont  Timpuissance  n*est  que 
trop  démontrée. 

M.  Blanqui  signale  un  fait  très-curieux,  et  qui  fournirait,  au 
besoin,  un  nouTel  argument  contre  VerffafdioHon  dn  travail. 
Il  a  examiné  arec  soin  et  dans  tous  ses  détails  la  comptabilité 
qu'un  agriculteur  des  plus  éclairés,  M.  Dailly,  maître  de 
postes  à  Paris,  tient  depuis  trente  ans  jour  par  jour,  avec  une 
patience  admirable.  M.  Dailly  a  établi  un  compte  pour  cha- 
que pièce  de  terre,  et  un  compte  pour  chaque  produit,  et  il 
a  constaté  que,  dans  cet  interralle  de  trente  années,  le  même 
homme  n'a  jamais  obtenu  de  récoltes  pareilles  sur  le  même 
espace  de  terre;  les  produits  ont  varié  de  26,000  fr.  à  900 
ou  7,000,  parfois  même  ils  sont  descendus  à  300  fr.  H  est 
même  certains  produits,  les  pommes  de  terre  par  exemple, 
qui  le  ruinent  une  fois  sur  neuf.  Rien  de  plus  précieux  pour 
les  économistes  qu'un  semblable  recueil  ;  sa  publication  se- 
rait pour  la  science  un  véritable  service.  Comment  donc,  en 
présence  de  ces  variations,  qui  sont  indépendantes  des  vicissi- 
tudes de  la  température,  des  éventualités  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  comment  établir,  sur  des  revenus  aussi  incertains,  des 
distributions  régulières  et  des  salaires  uniformes  pour  les  tra- 
vailleurs ?  Ne  voit-on  pas  qu'entre  eux  l'égalité  est  impossi- 
ble? Ceux  qui  voudraient  une  association  avec  le  maître  dans 
les  bonnes  années,  la  répudieraient  dans  les  années  mau- 
vaises. Voilà  un  exemple  frappant  que  fournit  l'agriculture 
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eile-mème,  dont  les  chances  sont  pourtant  moins  variables 
qae  ceAes  du  commerce  et  de  Findostrie. 

M.PàsSY.  n  faut  remarquer  que,  depuis  1820,  le  mouve- 
ment  du  prix  des  grains  D*a  pas  augmenté  sensiblement,  tan- 
dis que  le  salaire  s'est  beaucoup  élevé.  Néanmoins  les  progrès 
de  Vart  ont  exercé  une  influence  heureuse  sur  Fagricul- 
ture;  l'améliorâtion  des  procédés  agricoles,  remploi  plus 
intdligent  des  engrais,  tendent  à  procurer  au  fermier  de  plus 
abondantes  récoltes  et  à  augmenter  ainsi  les  produits  des 
'  terres,  dont  les  quahtés  doivent  également  s'améliorer,  grâce 
à  de  meilleures  combinaisons  de  culture.  Aussi  voyons-nous 
que  la  population  s'est  accrue,  les  salaires  se  sont  élevés, 
sans  que  le  prix  des  subsistances  se  soit  modifié  ;  la  viande 
seule  a  éprouvé  une  hausse  par  le  manque  d'herbages  et  de 
prairies  artificielles;  la  loi  sur  les  irrigations  donnera  aux 
propriétaires  des  facilités  dont  ils  ont  été  privés  jusqu'ici. 
Les  progrès  de  l'art  sont  infinis.  N'assure-t-on  pas  que  l'on 
a  trouvé,  en  Angleterre,  le  moyen  d'appliquer  l'électricité  à 
la  culture^  et  de  tirer  65  hectolitres  de  grains  d'un  are,  dont 
le  produit  ne  dépassait  pas  30  auparavant  ?  Je  ne  voudrais  pas 
garantir  la  réalité  de  cette  découverte,  mais  je  la  cite  en 
exemple  des  avantages  attachés  à  la  puissance  progressive  de 
l'art.  Grâce  à  des  labours  et  des  semailles  mieux  entendus,  à 
des  fumiers  mieux  appliqués,  à  des  mamages  faits  avec  dis- 
cernement, la  terre,  depuis  vingt-cinq  ans,  a  suffi  à  alimen- 
ter une  population  plus  considérable,  sans  augmentation  dans 
le  prix  des  denrées  les  plus  nécessaires.  La  Providence  a  pourvu 
à  tous  les  besoins^  en  donnant  à  l'homme  la  faculté  d'étendre 
de  {dus  en  plus  ses  applic^'  ^ns  scientifiques,  et  elle  a  doté 
l'agriculture  de  ressources  qui  ise  cesseront  de  se  multiplier. 

M.  Gustave  de  Beaumont  pense,  comme  MM.  Blanqui  et 
Passy,  qu'il  est  des  circonstances  où  l'intervention  du  Gou- 
VIII.  l^- 
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vernemeut  serait  impossible  et  désastreuse;  mais  il  craint  que 
Ton  ne  soit  allé  trop  loin  dans  cette  voie.  En  principe.  Tin- 
tervenlion  de  Tautorité  est  mauvaise  dans  les  rapports  du 
maître  et  de  l'ouvrier;  mais,  dans  certaines  limites,  ne  peut- 
elle  pas  être  légitime  et  nécessaire?  M.  de  Beaumont  hésite  à 
la  repousser  d'une  manière  absolue.  D'abord  personne  ne 
1^'  conteste  au  Gonvemonent  un  droit  d'intervention  indirecte, 

I  celui,  par  exemple,  de  créer  des  salks  d'asile  pour  les  en- 

>  f^nts  des  ouvriers,  et  des  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards. 

I  Dans  tous  ces  cas,  et  autres  analogues,  l'Etat  ne  feit  que  du 

bien  aux  industriels  et  à  l'industrie,  en  Haiisant  un  bien  ptxa 
I  grand  encore  aux  ouvriers.  Il  faut  aller  plus  loin  et  recon* 

h  Battre  l'utilité  de  Tintervention ,  même  directe  ;  c'est  ainsi 

^  que  l'Etat  a  fixé  des  heures  de  travail  pour  les  enfants  dans 

les  manufactures,  et  organisé  un  système  de  pénalité  pour  les 
infractions  à  cette  loi  salutaire;  en  agissant  ainsi,  il  est  in- 
tervenu très-directement,  en  France  comme  en  Angleterre,  et 
personne  n'a  songé  à  l'en  blâmer,  et  qui  pourrait  dire  que  là 
est  la  limite  où  il  doit  s'arrêter?  H  faut  prendre  garde  de  pro- 
clamer, en  termes  aussi  absolus,  le  principe  de  la  non-inter- 
vention de  l'Etat  ;  ce  qui  importerait,  ce  serait  de  préciser  les 
points  où  l'intervention  est  mauvaise  et  ceux  où  elle  peut  être 
bienfaisante  et  efficace.  Souvent  l'intervention  du  pouvoir  so- 
cial n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  encore  un  devoir  n-> 
goureux  ;  c'est  un  devoir  que  d'arracher  l'ouvrier  à  l'igno- 
rance en  lui  ouvrant  des  écoles,  l'enfant  au  vagabondage,  en 
créant  pour  lui  des  salles  d'asile,  de  répandre  partout  des 
idées  de  prévoyance  et  d'économie,  en  multipliant  les  caisses 
d'épargne,  et  en  créant  les  caisses  de  retraite.  C'est  l'Etal  qui 
doit  organiser  ces  institutions,  qui  toutes  sont  bonnes  et  bien-» 
faisantes.  A  la  vérité,  en  même  temps  qu'il  intervient  ntikr 
ment,  l'Etat  peut  être  provoqué  et  conduit  à  des  interventions 
désaslreuses  en  celle  matière;  mais  qu'on  y  prenne  bien 
garde,  rien  n'est  plus  propre  à  faire  naître  l'intervention  in- 
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discrète^a  fM>uvoir,  que  l*omtS8toii  d'intervenir  qnuid  il  doit 
le  ÎMt.  Il  n'*est  si  excité  à  intervenir  directement  que  parce 
qu'il  ne  donne  pas  à  son  intervei^ion  indirecte  tonte  Tex- 
tension  qme  réclament  les  besoins  et  les  misères  des  classes 
oamères.  C'est  parce  qn'on  ne  fait  pas  pour  les  daases  labo- 
rieuses ce  que  recommaDdent  les  théories  les  plus  simples  et 
les  plus  sag^Sy  qn'on  voit  se  produire  des  théories  vagues  et 
insensées  qui  ne  peuvent  mener  qu'au  désordre  et  à  l'anarchie. 

M.  DuNOYER  est  d'avis  de  ne  pas  sortir  des  généralités  dans 
lesquelles  se  sont  prudemment  renfermés  MM.  Blanqui  et 
Passy.  La  convenance  de  l'intervention  du  Gouvernement  par 
voie  réglementaire,  dans  les  cas  cités  par  M.  de  Beaumont,  lui 
paraît  fort  contestable  ;  et,  pour  ne  parler  que  de  la  loi  que  le 
Gouvernement  a  faîte  pour  limiter  le  travail  des  enfants,  loi 
dont  M.  de  Beaumont  ééclame  l'exécution  avec  tant  d'in- 
stance,  rien  ne  lui  paraît  plus  douteux  que  le  bien  qu'on  en 
peut  espérer.  On  a  déjà  vu  Feffet  des  lois  de  ce  genre  en  An- 
gleterre. Le  ministre  de  l'intérieur,  sir  James  Graham  l'a  ré- 
vélé, l'année  dernière,  dans  le  sein  du  parlement.  On  est 
forcé  de  reconnaître,  a  dit  ce  ministre,  que  les  mesures  prises 
pour  restreindre  le  travail  des  enfants,  dans  certaines  manu- 
factures, n'ont  servi  qu'à  les  faire  fuir  dans  les  ateliers  de- 
meurés libres.  Il  y  a  eu  d'abord  dépréciation  du  travail  et 
réduction  des  salaires  dans  les  ateliers  réglementés,  et  puis, 
selon  l'expression  du  ministre,  congestion  de  travail  dans  les 
branches  d'industrie  non  soumises  au  nouveau  règlement. 
C'est  donc  là  une  question  au  moins  litigieuse,  et,  en  présence 
de  pareils  faits  et  des  résistances  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts,  on  comprend  que  l'administration  hésite  en  France 
dans  l'application  de  la  loi.  Le  travail  est  une  marchandise 
qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  soumettre  que  toute  autre  à  des 
lois  de  maximum  et  de  minimum,  et  on  n'a  pas  pris  garde 
qu'en  réglementer  la  durée  c'était  inévitablement  en  régle- 
menter le  prix. 
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ï  M.  Dunoyer  insiste  donc  pour  qu^à  propos  de  la  question 

générale  abordée  par  MM.  Blanqui  et  Passy,  on  ne  s*engag<i 
incidemment  pas  dans  les  questions  particulières  et  très-^ 
'  sujettes  à  controverse  (celle  du  trarail  des  enfants  surtout), 

I  qu'a  soulevées  M.  de  Beaumont;  et^  revenant  à  la  question 

I  prindpale  de  Porganisatioti  du  travail,  il  appelle  toute  l'atten- 

tion de  l'Académie  sur  la  comptabilité  agricole  de  M.  Dailly, 
i'  dont  M.  Blanqui  a  parlé.  C'est  là,  feit^il  observer,  un  docranent 

;  d'une  extrême  importance,  et  qui  montre  bien  à  quel  point 

]  il  serait  difficile  d'associer  les  ouvriers  aux  entreprises  indus- 

i  trielles.  Les  faits  que  ce  document  signale  étant  tenus  pour 

exacts,  on  voit  que  les  entreprises  agricoles,  et  Ton  pourrait 
dire  toutes  les  entreprisés,  donnent  les  produits  les  plus  va- 
;  riables,  quelcraefois  des  produits  nuls,  souvent  des  pertes.  Or, 

1  quel  serait  le  'sort  des  ouvriers  associés  à  de  telles  éventua- 

I  lités?  11  faudrait  d'abord  attendre  la  fin  de  chaque  cam- 

pagne pour  en  vérifier  les  résultats,  lorsque  l'ouvrier  a 
besoin  de  son  salaire  jour  par  jour.  Puis,  s'il  y  avait  perte, 
que  deviendrait-il  pendant  l'année  qui  suivrait  ?  Visiblement 
l'association  est  impossible.  La  vraie  solution  du  problème, 
c'est  le  salaire,  c'est  le  prix  du  travail  de  chaque  jour,  prix  qui 
associe  les  ouvriers  aux  entreprises  précisément  comme  ils  y 
doivent  être  associés.  Le  maître  engage  ses  capitaux,  son  in- 
dustrie, ses  bâtiments  ;  il  court  tous  les  risques  :  voilà  ce  dont 
il  &ut  tenir  compte  avant  de  parler  de  bénéfice  ;  il  est  na- 
turel que  l'ouvrier  ait  une  part  inférieure.  U  faut  qu'il  ait 
une  part  certaine,  fixe,  et  qui  lui  arrive  chaque  jour.  Enfin, 
cette  part,  là  où  il  dispose  pleinement  de  son  travail  et  où  il 
y  a  liberté  dans  les  transactions,  est  précisément  ce  qu'elle 
doit  être.  M.  Dunoyer  termine  en  disant  que  Vorganisation 
du  travail  n'est  qu'un  non-sens  ridicule,  et  que  les  ouvrages 
dont  cette  théorie  fait  tous  les  frais,  ne  méritent  pas  l'honneur 
d'une  discussion  académique. 

M.  Passy  répond  à  M.  Gustave  de  Beaumont,  qu'il  s'est 
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trompé  sur  le  sens  de  son  opinion.  Ce  que  M.  Passy  repousse, 
c'est  rinterveniion  directe  de  TEtat;  mais  il  lui  reconnatt  le 
droit  de  régler  le  travail  de  TenÊmiy  parce  que  ren&nt  n'est 
pas  libre,  parce  que  son  père  peut  ne  ménager  ni  sa  santé  ni 
ses  forces,  et  n'être  qu'un  tuteur  incapable.  Sans  aucun 
doute,  le  Gouvemement  peut  se  tromper  dans  les  mesures  de 
protection  qu'il  adopte  ;  mais  incontestablement  il  a  le  droit 
d'intervenir.  L'ouvrier  majeur  au  contraire  est  libre  ;  c'est  à  lui 
à  débattre  les  conditions  de  son  travail  :  ici  l'autorité  ne  peut 
intervenir  que  pour  offrir  des  facilités  d'économie,  des  moyens 
de  prévoyance  que  seule  elle  peut  donner,  en  prenant  sous  sa 
garantie  des  caisses  d'épargne  et  de  retraite  ;  elle  fait  d'autant 
mieux  d'accorder  à  ces  institutions  sa  protection,  que  son  au- 
torité est  souvent  réclamée  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Il  y  a, 
dans  le  sort  des  classes  ouvrières,  d'autres  améliorations  qui 
peuvent  venir  des  maîtres ,  de  leur  dévouement,  de  leur  in- 
telligence ;  malheureusement  ce  sont  là  des  qualités  excep- 
tionnelles en  ce  monde.  Soyons  convaincus  que  les  maîtres 
obtiendraient  beaucoup,  en  s'occupant  eux-mêmes  pour  leurs 
ouvriers  d'arrangements  qui  ne  peuvent  se  réaliser  que  sous 
une  influence  directe  et  personnelle  ;  déjà  de  tels  arrange- 
ments relatif  à  la  nourriture,  à  l'emploi  des  loisirs  et  des 
épargnes,  ont  été  tentés  avec  succès  par  des  manufacturiers 
intelligents  et  habiles,  sans  l'intervention  du  Gouvemement 
qui  demeurerait  ici  impuissante;  les  limites  de  l'action  admi- 
nistrative sont  des  plus  étroites  ;  mais,  je  le  répète,  l'ouvrier 
est  libre,  et  censé  en  possession  de  sa  raison.  L'enfant  ne 
l'est  pas,  et  quand  son  père  n'est  pas  en  état  de  régler  son 
avenir,  la  loi  morale  veut  que  l'État  intervienne. 

M.  DuNOYER  ne  trouve  pas,  dans  le  motif  allégué  par 
M.  Passy,  une  raison  suffisante  pour  admettre  une  telle  con- 
clusion. Les  enfants  sont  mineurs  sans  doute,  mais  est-ce 
une  raison  pour  que  la  loi  dispose  de  leur  travail?  Si,  persoç^-^ 
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nellement,  ib  ne  sont  pas  libres,  &'ont-ils  pas  leurs  parents  et 
tuteurs  pour  les  protéger?  J'entends  M.  Passy  dire  que  ces 
tuteurs  sont  incapables  :  mais,  tout  incapables  qu'ils  sont,  la 
loi  ne  leur  confie-t-elle  pas,  sous  tous  les  rapports,  la  per- 
sonne et  les  biens  les  plus  précieux  des  enfants,  et,  partant, 
ne  peut-elle  pas,  sans  plus  d'imprudence,  leur  confier  aussi 
la  disposition  de  leur  travail  ?  Il  peut  arriver,  je  le  sais,  que 
les  protecteurs  naturels  de  rejolsint  soient  des  hommes  im- 
moraux, qui  abusent  de  sa  faibles^,  qui  le  fassent  travailler 
avec  excès  ;  et  il  n'est  pas  rare  que  la  publicité  nous  révèle  à 
cet  égard  des  faits  véritablement  répréhensibles.  Quel  est  le 
moyen  de  les  empêcher  ?  C'est  là  la  question.  La  sagesse  ne 
voudrait-elle  pas  qu'on  se  bornât  à  veiller,  à  poursuivre  ju- 
diciairement les  faits  particuliers  réellement  punissables,  et 
qu'on  s'abstint  d'ailleurs  d'assigner  à  la  durée  du  trarail 
des  limites  qu'on  ne  peut  fixer  sans  tomber  dans  un  arbi* 
traire  plein  de  dangers  et  d'inconvénients  ?  Ou  s'arrêter  en 
«ffet  dans  cette  carrière  ?  Et  pourquoi,  si  l'on  doit  limiter 
le  travail  des  enfants,  ne  limiterait-on  pas  aussi  celui  des 
femmes,  celui  des  adultes  faibles  ou  infirmes,  et  finalement 
celui  de  toutes  les  classes  ouvrières?  N'est-ce  pas  là  que  l'on 
tend  de  l'autre  côté  du  détroit  ?  N'y  a-t-on  pas  déjà  limité  à 
certains  égards  le  travail  des  femmes  ?  n'y  a-t-on  pas  même 
demandé,  d'une  manière  générale,  que  le  travail  des  adultes 
fût  limité  ?  Quel  mal  d'ailleurs,  pour  prévenir  de  certains 
excès,  ne  fait-on  pas  même  aux  enfants  en  limitant  leur  tra- 
vail d'une  manière  générale,  et  qui  ne  sent  ce  qu'en  ceci 
comme  en  tout,  offre  d'impraticable  une  loi  de  maximum  ? 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  signification  des  résultats 
qu'a  eus  à  cet  égard  la  loi  anglaise. 

M.  Franck  n'a  pas  l'habitude  de  prendre  part  aux  discus- 
sions qui  touchent  à  l'industrie  et  à  l'économie  poliliqae  ; 
mais,  au  point  de  vue  de  la  morale  qui  l'intéresse  plus  parti- 
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cuUèrement,  il  Irouve  une  grande  force  à  rargumeotation  de 
M.  Passy.  Toutes  ces  quesUoDS  sont  dominées  par  un  côté 
moral  et  politique.  L'enfant  est  mineur  ;  le  GouYernement, 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  sujets,  doit  proté- 
ger la  santé  de  Tenfant;  il  doit  aussi  vaincre  les  répugnances 
des  pères  de  famille,  et  donner  à  Tenfance  les  bienCaits  de 
l'instruction  ;  autrement  vous  n'avez  plus  qu'une  population 
abrutie,  avilie,  dégradée.  Cette  question  est  au  fond  la  même 
que  celle  de  l'instruction  populaire  :  il  n'est  permis  au  père 
ni  de  compromettre  la  santé  de  son  enfant,  ni  d'éteindre  en 
lui  l'être  moral.  Le  seul  moyen  d'éyiter  ce  double  danger, 
c'est  de  permettre  à  l'Etat  de  régler  lui-même  le  temps  du 
travail  dans  les  manufactures,  et  de  protéger  ainsi  les  forces 
physiques  de  l'enfance  en  réservant  l'œuvre  de  l'éducation. 

M.  Blanqui.  L'exemple  emprunté  par  M.  Dunoyer  à 
l'Anglerre  demande  une  explication.  Admettons  que  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants  éprouve  chez  nos  voisins  des  diffi- 
cultés et  des  entraves;  que  faut-il  en  conclure?  Que  la  transi- 
tion offre  beaucoup  d'obstacles;  il  en  est  de  même  pour  la 
traite  des  noirs  ;  les  efforts  tentés  sur  plusieurs  points,  pour 
Fabolition  de  la  traite,  ont  aggravé  le  mal  sur  d'autres  points; 
les  négriers  sont  parvenus  à  éviter  la  chasse  de  pos  croi- 
sières; faut-il  pour  cela  renoncer  à  l'abolition  de  la  traite? 
Faut-il  de  même  s'arrêter  devant  les  obstacles  qu'éprouve  en 
Angleterre  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  ?  Le  bien  ne  s'im- 
provise pas;  en  toutes  choses,  le  progrès  offre  des  transi- 
tions pénibles.  N'enlevons  pas  à  l'État  la  tutelle  de  l'eniànce. 
Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des  pères  indignes,  que  la 
misère  oblige  souvent  à  escompter  la  santé  et  la  vie  de  leurs 
enfants?  L'intervention  du  Gouvernement  ne  peut  avoir  que 
de  bons  résultats  ;  il  a  une  belle  tâche  à  remplir.  Chez  nous 
les  choses  grandes  et  durables  ne  se  font  qu'avec  le  secours 
de  l'État.  L'État  exige  des  sacrifices  de  l'enfance,  il  l'enrôle 
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dans  ses  années  ;  il  doit  Teiller  sur  elle,  protéger  sa  santé  et 
ses  forcesy  et  loi  assurer  les  bienfaits  de  l'éducation.  Les  ob- 
stacles qu^éprouve  la  loi  sur  le  trarail  des  enfants  seront  fad- 
cilement  surmontés  ;  mais  il  y  a  une  transition  qu'il  faut 
traverser  avec  modération  et  prudence.  Le  Gouvernement 
aurait  pu  prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  nommer,  par  exemple,  des  inspecteurs 
salariés;  il  aurait  pu  le  faire  comme  il  le  fait  déjà  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  indirectes.  Ce  qu'on  lui  permet 
dans  un  but  de  fiscalité,  comment  le  lui  refuser  quand  il 
veille  à  un  intérêt  moral  ?  Ce  n'est  pas  la  loi  qu'il  faut  accuser 
d'impuissance  ;  si  elle  n'a  pas  donné  des  résultais  meilleurs, 
c'est  que  le  Gouvernement  a  reculé  avec  raison  devant  une 
surveillance  trop  active,  et  une  inquisition  qui  aurait  paru 
trop  pénible  aux  manufacturiers. 

M.  DuNOYER  serait  assurément  bien  peiné  de  faire  souffrir 
les  consciences  délicates,  et  il  n'a  pas  plus  de  faible  que 
M.  Franck  pour  les  pères  dénaturés  qu'on  peut  sérieusemeni 
accuser  d'abuser  de  la  santé  de  leurs  en&nts  ;  mais  la  ques- 
tion ici,  la  grande  question  est  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire 
pour  empêcher  cet  abus.  M.  Franck,  Mi  observer  M.  Dunoyer, 
trouverait  tout  simple  de  procéder  à  l'empêchement  des  excès 
particuliers  par  des  restrictions  générales.  Je  suis,  à  cet  égard, 
moins  accommodant.  Je  crois  que  ces  restrictions  causent 
un  grand  trouble,  et  qu'elles  font  bien  du  mal,  même  à  ceux 
qu'elles  ont  l'air  de  protéger.  On  ne  saurait,  avec  M.  Blan-r 
qui,  assimiler  la  résistance  qu'elles  rencontrent  à  celle  que 
trouvent  devant  elles  les  lois  répressives  de  la  traite.  Il  n'y  a 
point  à  hésiter  dans  l'exécution  de  ces  lois,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  à  reculer  devant  la  répression  d'un  crime.  Mais  peut-on 
dire  qu'on  poursuit  un  crime,  quand,  d'une  manière  générale, 
et  sans  tenir  compte  de  la  situation  des  enfants,  de  leur  force 
ou  de  leur  faiblesse,  on  leur  défend  de  travailler  plus  de  tant 
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i  d'heures  par  jour  ?  Âssiiràiient,  non.  U  y  aurait  foSe  d'asfî- 

ndler  tel  les  pères  aux  négriers.  U  s'en  font  qu'on  puisse  tou* 
iours  les  accuser  de  yiolence.  Ce  n'est  pas  leur  foute  si  la  loi 
anglaise  a  eu  tant  de  peine  à  être  exécutée.  C'est  de  leur  plein 
i  gré  que  les  enfonts  ont  quitté  les  manufactures  réglementées 

n  pour  affluer  en  masse  dans  celles  que  la  loi  avait  laissées  li* 

u  bres.  Pour  atteindre  un  but  louable,  on  cause  un  dommage 

réel,  général,  permanent  ;  on  fixe  au  travail,  qui  est  un  objet 
d'échange,  une  durée  maximum  et  minimum  ;  on  trouble,  on 
arrête  la  marche  des  manufoctures  ;  et  cela  quand  on  pour* 
rait  obvier,  par  des  procédés  judiciaires,  à  la  seule  chose  qu'on 
doive  empêcher,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  ici  de  vé- 
ritablement punissable.  Mais  telle  est  en  France  notre  manie. 
Nous  ne  savons  empêcher  le  mal  qu'en  entravant  le  bien. 
Nous  ne  croyons  qu'à  l'administration,  et  n'avons  aucune  foi 
dans  la  justice.  Aussi  administrons-nous  infiniment  trop,  et 
av(ms-nous,  comme  juges,  le  tort  de  ne  pas  veiller  assez. 

M.  MiGNET  trouve  insuffisante  la  répression  judiciaire  ;  il 
faut,  pour  réprimer  judiciairement,  des  faits  formels,  saisissa- 
bles,  et  qui  puissent  être  punis  en  vertu  d'une  loi.  Or,  il  est 
impossible  de  rencontrer  ici  les  conditions  légales  d'un  délit, 
de  saisir  même  le  moment  précis,  certain,  où  se  commet  la 
faute  punissable.  On  prétend  que  la  liberté  illimitée  du  tra- 
vail produit  des  effets  désastreux  pour  la  santé  ou  l'intelli- 
gence des  enfants;  mais  comment  et  à  quel  moment  saisir  et 
réprimer  les  excès  dont  on  se  plaint  ?  Le  mal  ne  vient  pas  de 
faits  définis  et  isolés  ;  il  se  produit  lentement,  insensiblement, 
avec  les  années.  La  répression  judiciaire  est  donc  ici  tout  à 
fait  impossible,  et  il  faut  prévenir  de  pareils  abus,  quand  on 
ne  peut  les  réprimer. 

M.  DuNOYER,  pressé  par  M.  Mignet,  de  formuler  le  sys- 
tème de  répression  judiciaire  qu'il  pense  qu'on  pourrait  uti- 
lement substituer  aux  règlements  destinés  à  limiter  pour  les 
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^M«ent  '»«»«"«  „icessilAs  de  k«r  si»  ^^„ 

est  k  peu  F^  ^«^^^^ent  à  la  febriqu*  a«^  ^^f^  ^nn- 

nient  dubir  aux  c  ^^^  ^giie  le^  ^^ 

qualifié  de  délit;  ^^»^;7menl  exécutée, b»^*^^^,,^- 
îabilement  faite  et  so.gneus  ^^^.  ^^  ^^„,  les  m 

puissance  de  mettre  les  enfon^  a  ^  ,^.^  ^^  «"«^  ^u  ^ 
LnU  <ïe^--°t2St?^dre.et.uepou-  -  „, 
^-"^  ""  ;:  ^é^r  ^-^^^  p^napal  ca.acte.^^:,,  ,.  les 
P'"^*"  e  riel  que  «  cette  légU^a^^»"  "^'^oinspour  eu., 
douter  de  rien ,  qu  ^^  p^g  do  »  .^^„„,e- 

enfanu  de  ^°"' "*"'„;  vindustrie  en  gênerai,  t 
pour  leur  famille  et  pour  l  m  ^itraites  par 

'niants  graves  et  ^^^^^^^X^r^.,^.  M-  «-Risque 
on  prétend  limiter  la  durée  .^er  le^d\*P°Jl  pourra 

en  terminant,  ^-''^  ^  .^^^'U^emande  ;  ^^^'';tW 
M.  ,e  secréUire  P^P^^^^^^'^éent,  entrer  ^^^^^^^^^ 
plus  urd.  si  ses  confrère     ag  ^,^^.^^  de 

Lis  surle  sujet  qui  vent  de  1 

l'Académie. 

La  séance  est  l6véc. 
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.   SgAWQK  Dc  a.  _  M,  Berriat  Saint-Prix  fait  hoouBagA,  au  nom 
de  M.  Bécart  »    <i*u.a  ouvrage  intitulé  :  Exposé  des  facultés,  des 
lois  et  des  opércLticH%s  de  Vâme,  de  l'esprit  et  de  la  pensée,  etc,,  etc., 
in-8».  —  M.   Berriat  Saint-Prix  demande  une  reotification  an 
Compte  rendu  <le  l'une  des  dernières  séances  ;  ses  observations  sur 
le  travail,  de  M.  le  docteur  Loir,  n'ont  pas  été  reproduites «xacte- 
ment.  Elles  avaient  pour  objet  d'appeler  Ts^ttention  de  M.  le  doc- 
teur Loir  sur  la  nécessité  de  compléter  son  travail  par  des  recher- 
ches analogues,  entre  autres,  par  œlle  de  savoir  si,  comme  jadis, 
on  avait  encore,  dans  beaucoup  d'églises,  l'usage  dangereux  dont 
il  a  cité  un  exemple,  de  faire  en  toute  saison  les  a^per^ns  du 
baptême  avec  de  l'eau  froide.  Cet  usage  est  abandonné  à  Paris, 
où,  en  hiver,  on  mêle  de  l'eau  chaiwie  à  celle  des  fonts  baptismaux. 
—  M.  Passy  fait  un  rapport  sur  un  Traité  élémentaire  d^éœnomig 
politique  éclectiques  par  le  docteur  doo  Manuel  Golmeirp.  •—  Il 
entretieut  ensuite  rAcadémie  d'ua  ouvrage  récemment  pul^é  par 
M.  Je  chevalier  Tapies,  et  qui  a  pour  objet  une  Statistique  corn- 
parée  de  la  France  et  de  VÀnglUerre,  M.  Passy  apjdaudit  à  la 
pensée  qui  a  inspiré  oe  travail,  et  il  loue  l'auteur  d'avoir  relevé 
des  faits  très-importants  pour  la  statistique  et  l'économie  politi- 
se; de  la  comparaison  de  ces  faits  entre  les  deux  pays  jaillissent 
de  vives  lumières.  Il  est  néanmoins  regrettable  que  certains  faits 
n'aient  pas  été  observés  en  France  avec  le  même  soin  qu'en  An- 
gleterre ;  et  que  l'auteur,  au  lieu  de  recourir  aux  sources  offi- 
ciéDes,  se  soit  contenté  souvent  de  brochures  et  de  discours  pro- 
noncés à  la  tribune  ;   peut-être  aussi  exagère-t-il  le  parallélisme 
continuel  qu'il  établit  entre  la  France  et  TAngleterre.  L'idée  de  ce 
livre  n'en  est  pas  moins  fort  ingénieuse,  et  ce  travail,  qui  a  exigé 
beaucoup  de  temps  et  de  longues  recherches,  sera,  s'il  peut  être 
refondu,  d'une  incontestable  utiht©  pour  la  sciwKe. 

La  France  possède  dans  ses  dépôts  publics,  dans  les  archives 
des  ministères,  des  documents  statistiques  fort  précieux,  mais 
beaucoup  trop  négligés.  L'administration  de  Tenregistrement,  par 
exemple,  pourrait  fournir  les  détails  les  plus  curieux  sur  le  mou- 
vement de  la  richesse  nationale;  on  pourrait  «uLvre,  en  relevant 
sur  les  répertoires  soit  les    contrats  de  mariage  portant  déclara- 
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tion  de  Taleurs,  soit  les  mutations  en  matière  de  succession  mobi- 
lière ou  immobilière,  les  progrès  et  les  mutations  des  fortunes  pri- 
vées en  France.  San»  doute  ces  documents  ne  sont  pas  exempt» 
d'inexactitudes;  mais  ces  inexactitudes  se  compensent  d'elles- 
mômes  en  se  renouvelant  chaque  année.  Parcourez  ainsi  les  mi- 
nistères, les  administrations  publiques,  partout  vous  recueillerez 
une  foule  de  documents  pleins  d'intérêt  pour  la  statistique  et  l'é- 
conomie  politique,  et  qu'il  est  fâcheux  de  ne  pas  voir  classer  et 
publier.  Voudrait-on  connaître  le  mouvement  de  la  population  dans 
le  sens  des  diverses  professions  sociales,  il  su£&ralt  d'examiner  au 
ministère  de  la  guerre  les  déclarations  foites  par  les  jeunes  gens 
de  leurs  professions  lors  du  recrutement;  on  verrait  que  depuis 
vingt-cinq  années,  le  nombre  des  familles  tenant  à  l'agriculture  a 
dû  sensiblement  diminuer,  puisque,  du  chiffre  de  58  ou  69  p.  0/0 
de  la  population  totale,  il  est  descendu  à  celui  de  48  ou  50.  Il  est 
rare  de  trouver  en  d'autres  pays  des  faits  aussi  nombreux  et 
aussi  importants,  recueillis  et  concentrés  dans  les  administrations 
publiqijies  ;  ce  sont  ces  documents  dont  l'auteur  n'a  pas  eu  con- 
aaissance  ;  il  serait  à  souhaiter  qu'il  en  fît  usage  s'il  publiait  plus 
tard  une  nouvelle  édition  d'un  ouvrage,  qui  dès  à  présent  peut  être 
lu  et  consulté  avec  fruit.  —  M.  Lélut  lit  un  mémoire  intitulé  : 
«te  VAhiiM  imaginaire  de  Pascal,  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  9.  —L'Académie  reçoit  un  travail  intitulé  :  de  VAbaor 
don  et  de  Visolement,  par  M.  Charles  Poisson,  sous-préfet  de  Douai. 

—  M.  Dunoyer,  en  présentant,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Frédéric 
Bastiat,  membre  du  conseil  général  des  Landes,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Cohden  et  la  Ligue,  ou  l'Agitation  anglaise  pour  la  liberté 
du  commerce^  lit  un  travail  sur  ce  sujet.  —  M.  Benoiston  de  Cbâ- 
teauneuf  fait  un  rapport  sur  un  livre  de  M.  Maillefer,  ayant  pour 
titre  :  de  la  Politique  extérieure,  —  Comité  secret. 

SÉAHCB  DU  10.  —  M.  Wamkœnig,  correspondant  de  l'Académie, 
adresse  en  hommage  une  brochure  écrite  en  allemand  et  ayant 
pour  titre  :  de  VÈglise  de  France  et  de  la  liberté  de  V enseignement, 

—  M.  Villermé,  en  présentant  à  l'Académie,  au  nom  de  Vauteur, 
M.  Gustave  Dupuynode,  un  ouvrage  intitulé  :  des  Lois  du  travaU 
et  des  classes  ouvrières,  communique  un  rapport  sur  cet  ouvrage. 
Il  communique  également  un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Théo 
dore  Morin,  précédemment  présenté  à  l'Académie,  et  ayant  poop 
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litre  :  Essai  sur  V^organisatkm  du  travail  et  ViweiUr  des  classes 
laborieuses.  —  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Blanqui,  Passy, 
Gustave  de  Beaumont,  Dunoyer,  Villermé,  Franck  et  Mignet  pré- 
sentent des  observations. 

Séance  da  23.  ^  M.  le  comte  Ôclopis,  correspondant  de  TAca- 
démie  (section  de  législation) ,  adresse  un  exemplaire  du  Compte 
général  de  l'tUlministration  de  la  justice  civile  et  commerciale  dans 
les  Etats  de  terre  ferme  de  S.  if.  le  roi  de  Sardaigne  pendant 
f année  1842.  —  M.  Bonafous,  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  physiques  et  mathématiques,  adresse,  au  nom  du  bureau 
de  statistique  établi  près  le  ministère  de  Tintérieur  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  un  ouvrage  écrit  en  italien,  intitulé  :  Informaxioni 
statistiche  (2™«  vol.).  —  M.  Lélut  fait  une  communication  sur 
Pascal  et  les  deux  faits  de  Vacddent  de  Neuilly  et  de  la  Vision,  — 
M.  Evariste  Baveux  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Législation 
anglaise  dans  quelgues^ns  de  ses  rapports  avec  celle  de  Rome  et  de 
la  Prance. 

Sbàncb  du  sa.  — ^  m.  Evariste  Baveux  achève  la  lecture  du  pré- 
cédent mémoire.  —  M  Lafaye  est  admis  à  lire  un  mémoire  ayant 
titre  :  des  Avantages  que  peut  procurer  à  la  philosophie  l'étude  ées 
mots  et  en  partictUier  l* examen  comparatif  de  ceux  qu'on  nomme 

synoMjfnes- Nous  rétablissons  ici  les  observations  précédemment 

présentées  par  M.  Giraud  sur  la  découverte  de  la  Table  amalfitaine. 
«  Un  voyageur  français,  M.  Petit  de  Baroncourt,  chargé  d'une  mis» 
sioD  scientifique  à  Naples  et  en  Sicile,  a  rapporté  à  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique  quelques  exemplaires  d'un  vçhune  in* 
folio  de  40  pages  seulement,  récemment  publié  à  Naples  par 
M.  ie  prince  d'Ardore,  sous  le  titre  de  :  Capitula  et  ordinationes 
curiœ  maritimes  nobilis  civitatis  Amalphcs,  quœ  in  vulgari  ser- 
nme  dicuntur  :  i-A  tabula  db  Amalfi,  necnonconsuetudines  dvi- 
tatis  Amalphœ  NeapoH,  1844. 

Je  ne  parlerai  point  des  très^urieuses  coutumes  d'Amalfi,  res- 
tées inédites  jusqu'à  ce  jour,  et  que  n'avait  môme  pas  vues  Breuc- 
mann  en  écrivant  sa  Respublica  Amalfltana  ;  la  publication  de  ce 
texte  sera  l'objet  ultérieur  de  nos  observations.  J'appeUe  dès  à 
présent  l'attention  publique  sur  la  pièce  indiquée  comme  la  plus 
importante  du  volume  rapporté  par  M.  Petit  de  Baroncourt;  je 
veux  parler  de  la  TaUe  amalfitaine.  J'en  reproduis  le  texte  exac- 
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ieuMA  confbrme  à  Téditioa  de  Kaples,  mais  je  suspends  mon  ja- 
gemetit  sur  rauthenticité  comme  sur  la  Taldar  de  ce  document, 
ju9qtt*à  smlleure  information. 

On  sait  que  le  savant  et  laborieux  M.  Pardessus  s'était  donné 
bien  des  peines  pour  retrouver  le  code  maritime  d'Amalû.  Un 
jeune  voyageur  plein  d'intelligence,  M.  Gautier  d'Arc,  avait  été 
spécialement  chargé  en  1825  de  rechercher  dans  le  midi  de  l'I^ 
talie  la  coutume  des  Àmalfitains  de  la  mer.  Mais  ses  e^rts  forent 
inutiles,  et  les  soins  personnels  de  M.  Pardessus  ne  furent  pas  plus 
heureux.  M.  Pardessus  fut  si  frappé  de  ce  résultat  négatif,  qu'il  en 
vint  à  conclure  que  la  Coutume  amalûtaine  de  la  mer  n'avait  ja- 
mais été  rédigée,  ou  bien  qu'elle  n'était  autre  chose  que  les  Ordt- 
namenti  de  la  ville  de  Trani,  soumise  jadis  à  la  suzeraineté  d'A- 
nialfi  (voyez  ColL  des  lois  mcuritimes,  t.  I,  chap.  iv,  p.  148 
à  446,  et  Miltitz,  qui  a  reproduit  son  opinion.  Manuel  dts  consuU^ 
t,  I,  p.  37  et  suivantes).  M.  Pardessus  paraît  avoir  été  déter- 
miné à  cette  conclusion  par  cette  considération,  qu'aucun  auteur 
plus  ancien  que  Marine  Freccia  {De  subfeudis  baronum^  Naples, 
1554,  in-fol.)  ne  parle  de  la  Table  maritime  d'Amalfi.  En  ce  point, 
il  parait  démontré  aujourd'hui  que  M.  Pardessus  n'était  pas  bien 
informé,  ôar,  d'un  côté,  les  Ordonnances  de  Trani  étaient  à  peu 
près  inconnues  en  Italie  ;  et  d'un  autre  côté,  plusieurs  témoigna- 
ges bien  antérieurs  à  Marino  Freccia  rappellent  la  Table  amalfi^ 
taine  comme  étant  le  code  maritime  usité  dans  tout  le  royaume 
à»  Naines  pendant  le  moyen  âge  ;  telle^  est  l'assertion  d'une  très» 
•deiemie  chronique  citée  dans  V Histoire  éCAmàlfi,  de  Pansa, 
1. 1,  p.  17,  et  d'un  autre  chroniqueur  du  xv«  siècle,  dont  le 
texte  est  inséré  dans  la  Raceolta  di  var  chro«tc^,  de  PeUicia, 
t.  V,  p.  143  (Naples,  1782,  in-4<»).  On  sait  aussi  que  le  der- 
nier duc  d'Amalfi,  Venceslas  San  Séverine,  mort  en  1401,  était 
possesseur  de  la  femeuse  Table,  et  qu'elle  disparut  entre  ses  mains. 

Ainsi  donc  l'existence  et  la  rédaction  très^ancîenne  dé  te  Taète 
amalâtaîne  ne  sauraient  être  aujourd'hui  révoquées  en  dente, 
quoique  ce  texte  ait  été  vainement  oherohé  par  toute  l'Italie  de- 
puis des  siècles  :  La  qwUe  riputo9si  ftnora  una  fenice,  dit  féditeur 
de  Naples. 

liais,  cela  posé,  e^-ce  bien  le  Gode  d'Amalfi  que  nous  a  donné 
le  prince  d'Ardore  ?  Est-ce  bien  la  Talde  amalûtaine  que  M.  Pe^ 
de  Barôneourt  a  rapportée  en  France?  Ici  les  doutes  sont  pmnîs 
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encore.  Le  prince  d'Ardore,  chargé  par  la  SooiéAé  histortq^^  <JU 
Naples  de  recherclier  les  cbariea  ancieimiies  d'Amsdfi,  mit  1^  main 
sur  le  5*  Tolume  de  YArchivio  sU^rico  de  Floreace,  ©i  il  y  trovra 
le  catalogue  des  maauscrito  du  doge  Marco  Foacarïni,  passés  daiM 
la  Bibliothèque  impériale  de  Viettoe,  Uo  articla  ^ce  (»M(|g:iia 
était  ainsi  conçu  : 

CoD.  cLxxxiv  (Foscarini,)  n»  6626  (de  la  bibliothèque  de  Vienne). 
Capitula  et  Obdinitiones  curijb  MABixTMiE  nobilis  civititis  âmal- 
PHiB,  Qu^  iH  vuLOÀRi  SERMONB  DicuNTUR  :  la  Tabula  é^AnuUfi. 

Le  prince  d*Ardore  demanda  sur-le-champ  une  copie  de  ce  ma- 
nuscrit. Elle  lui  fut  envoyée,  et  le  prince  Ta  fait  imprimer  telle 
qu'il  Ta  reçue,  sans  autre  explication  ni  justification. 

Voilà  tout  ce  que  la  publication  récente  de  Naples  nous  ap- 
prend de  rbistoire  du  texte  publié.  De  quel  âge  est  le  manuscrit 
de  Foscarini  ?  quelle  est  sa  condition?  quels  sont  les  caractères  de 
son  authenticité?  qui  a  fait  la  copie  expédiée  au  prince  d'Ardore? 
comment  ce  manuscrit  se  trouvait-il  en  la  possession  du  doge  vé- 
nitien Foscarini  ?  comment  et  dans  quelle  forme  le  texte  qu^on  va 
lire  est-il  transcrit  sur  Toriginal  de  Vienne?  autant  de  questions 
que  ne  résolvent  pas  les  courtes  ligues  de  proemio  du  prince  d'Ar- 
dore,  car  nous  ne  savons  même  pas  si  le  titre  du  catalogue  est 
celui  du  manuscrit.  On  promet  des  renseignements  subséquents. 
Nous  les  attendons.  Ce  qui  nous  parait  résulter  d'une  première 
lecture  de  la  Table  publiée  à  Naples  en  1844,  c'est  qu'évidem- 
ment les  66  articles  quelle  renferme  ne  sont  ni  d'une  seule  épo- 
que ni  d'une  même  main.  Les  uns  sont  en  latin  barbare  des 
xe  ou  XI»  siècles,  les  autres  sont  en  latin  plus  moderne,  comme 
le  8«  et  le  2â«  ;  les  autres  sont  en  un  jargon  italien  très- 
ancien,  les  autres  sont  en  italien  assez  correct  et  d'une  époque 
postérieure.  Les  ihtercalations  d'italien  et  de  latin  sont  bizarres 
et  arbitraires.  Mais  il  est  évident  que  les  articles  les  plus  anciens 
sont  les  articles  1  à  7,  etoàSl.  J'y  joindrais  aussi  l'article  23. 
Les  articles  primitifs  dont  nous  venons  de  parler  ont  évidemment 
appartenue  une  ancienne  coutume  de  la  mer;  mais  ces  articles 
formaient-ils  l'ensemble  et  la  totalité  de  la  Coutume  d'Amalfi?  et 
les  interpolations  ou  additions  subséquentes  appartiennent-elles  à 
cette  ville  célèbre,  ou  bien  sont-elles  des  additions  faites  par  un 
praticien  moderne  et  étranger  ?  ce  praticien  était-il  de  Venise  ? 
Avant  de  nous  livrer  à  des  considérations. ultérieures  sur  le  fond 
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môme  du  monument  juridique  que  nous  reproduisons,  nous  dési- 
rons être  mieux  renseigné  sur  Torigine  du  texte.  Le  savant  prince 
d*Ardore  pardonnera  notre  hésitation  ;  nous  n*en  rendons  pas 
moins  une  grâce  sincère  à  son  généreux  et  loyal  ^npresseinent. 
La  discrétion  de  son  proemio  est  notre  excuse. 
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RAPPORT 

SUB  L«  CONCOURS  OUVERT  PAR  L'ACADBMI^ 

POUR  L'EXAMEN  CRITIQUE 

DE  LA  PHILOSOPHIE  ALLEMANDE 

PAR 

H.  DE    RÉMUSAT 

AU  ROM  DB  LA  SBCTIOll  DB  PDILOSOPHIR  (i). 


MlÉttOlRE  N<>  2. 

Ce  mémoire  forme  cinq  volumes  petit  in-éo,  ensemble 
2358  pages;  il  porte  pour  épigraphe  ces  mots  de  Tévangile  de 
saint  Jean  :  Kal  '^ttaiaOt  ttiv  àXiaOeiaV)  xat  iq  àXiiOsta  cXcuôtpcoati 

ù|Aâç  (vin,  32). 

Cet  ouvrage  est  le  seul  qui  doive  être  considéré  comme 
complet,  non  qu'on  ne  pût  encore  y  signaler  quelques  lacunes 
auxquelles  feraient  compensation  quelques  développements 
superflus;  mais  Fauteur  n'a  omis  aucmie  des  parties  du  pro- 
gramme, il  les  a  toutes  sérieusement  traitées,  et  il  a  fait  con- 
stamment preuve  d'une  connaissance  très-étendue  de  la  phi- 
losophie et  même  de  la  littérature  allemande. 

Lui  seul  a  placé  en  tète  de  son  mémoire  une  introduction. 

(1)  La  première  partie  de  ce  rapport  a  été  insérée,  t.  VU,  p.  291  dn 
Compte  rendu. 

VIII.  15 
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Il  y  parle^  en  premier  lieu,  des  principes  de  la  critique  en 
matière  philosophique.  Ces  principes  sont,  dit-il,  d'abord  les 
mêmes  que  ceux  de  It  critique  historique.  Puis,  comme  la 
critique  ne  peut  se  borner  à  Thistoire  et  à  Texposition  des 
systèmes^  q^'^le  doit  aussi  porter  sur  la  méthode  et  le  fond 
des  idéeSi  elle  suppose  une  philosophie.  Mais  une  doctrine 
particulière  serait  presque  toi^ours  une  mesure  trop  étroite 
pour  qu*on  pût  y  ramener  tous  les  systèmes  ;  Texamen  cesse- 
rait bientôt  d'être  impartial.  Une  certaine  généralité  de  ^ues 
est  donc  nécessaire  à  l'historien  de  la  philosophie,  pourra 
qu'il  ne  soit  ni  indifférent  ni  sceptique.  Il  semble  qu^il  doive 
réunir  les  conditions  suivantes  :  1<>  la  foi  dans  l'intelligence 
humaine  ;  2*"  la  convictioii  que  toutes  les  philosophies  sont 
des  fragments  de  la  philosophie  véritable;  S"*  le  respect  de 
la  liberté  absolue  de  la  pensée;  é»  la  fidélité  à  certains  prin- 
cipes invariables^  et  tels  que^  s'ils  sont  détruits  par  un  sys- 
tème ou  par  ses  conséquences^  cela  suffise  pour  que  le  système 
soit  jugé. 

L'histoire  de  la  philosophie  allemande,  avant  Kant,  doit 
conmiencer  à  Leibnitz.  Celui-ci  a  d'abord  régné  en  maître; 
puis  son  esprit  a  enfeinté  un  éclectisme  vague,  fort  inférieur  à 
lui,  et  qui  semblait  annoncer  le  déclin  de  la  science.  Wolf, 
Mendelsshon,  Sulzer,  Garve,  Plouquet,  Lambert,  Eberhard, 
Platner,  et  d'autres,  sont  donc  ici  caractérisés  ai  quelques 
traits,  et  remplissent  de  leur  nom  l'avant-scène  de  ce  moment 
où  le  génie  germanique ,  déjà  ranimé  par  Lessing ,  dut  k 
Rant  sa  renaissance  philosophique,  en  même  temps  qu'il 
s'éveillait  pour  l'art  et  la  poésie.  Le  mouvement  intellectuel 
déterminé  par  l'apparition  du  criticisme  ne  peut,  pour  son 
universalité  et  pour  la  diversité,  la  puissance  des  sectes  qu'il 
a  produites,  se  comparer  qu'au  mouvement  imprimé  par  l'en- 
seignement de  Socrate  aux  écoles  de  la  Grèce  dans  les  plus 
beaux  temps  de  son  génie. 

La  grande  époque  allemande  a  déjà  été  décrite  par  MM.  Er- 
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nest  Relnliold,  Michelet  et  Qialibœiis.  L'airtear  annonce  qu'il 
empruntera  leurs  lumières,  mais  ne  sohrra  la  marche  d'aucun 
d'eux,  ne  partageant  point  leurs  diverses  doctrines.  Son  ou- 
▼nge,  dont  le  terme  est  la  mort  d'Hegel,  se  divisera  en  deux  : 
d'abord,  le  Règne  de  Vidéalisme  critique  et  transcendantal 
comprendra  Kant  et  son  école;  Eicbtequi  la  continue  et  s'en 
sépare;  puis  l'opposition  au  kantisme,  à  la  tète  de  laqudle 
sera  placé  Jacobi.  Ensuite  le  Règne  de  ViiétUUme  objectif  et 
àbtolu  comprendra  Schelling  et  son  école;  Hegel  qui  la  con- 
tinue et  s'en  sépare,  et  la  philosophie  d'opposition,  de  réac- 
tion contre  ce  mouTement,  laqudle  sera  personnifiée  dans 
Herbart. 

Cette  division  était  si  natorelle,  que  c'est  à  peu  près  celle 
qu'ont  adoptée  tous  les  concurrents.  €q>endant  nous  devons 
remarquer  que  l'avantage  d'une  ordonnance  symétrique  a 
entraîné  l'auteur  à  quelque  inexactitude.  Jacobi  a  bien  écrit 
contre  la  philosophie  critique ,  mais  il  a  écrit,  aussi  contre 
M.  de  Schelling.  C'est,  en  général,  à  la  philosophie  scienti- 
fique qu'il  en  vait,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  doctrine 
plus  ou  moins  panthétstique  de  l'identité  ne  lui  fût  plus  anti- 
pathique ^e  la  doctrine  de  Kant,  dont  il  parait  s'être  rap- 
{H'odié  dans  les  derniers  temps.  Il  n'est  donc  pas  tout  à  fait  à 
sa  place  dans  le  Mémoire.  Quant  à  Herbart,  quoiqu'il  se  sait 
sq)aré  du  mouvement  général ,  il  Ta  fait  d'assez  bonne  heure 
et  d'une  manière  asseï  bolée  pour  que  l'on  ne  puisse  le  poser 
comme  chef  de  la  réaction  contre  les  derniers  systèmes.  Il  ne 
parait  pas  que  cette  réaction  se  réclame  de  lui  ;  c'est  un  dis- 
sident de  mente  qui  a  combattu  pour  son  compte  pendant  les 
trente  {»«mières  années  de  ce  siècle.  Aux  termes  mêmes  de 
l'artide  qm  lui  est  consacré  dans  le  Mémoire,  c'est  là  son 
rang  et  non  celui  d'un  ûnd  d'opposition  qui  arrive  à  son 
tour  au  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  l'auteur,  d'accord  en  ceci 
avec  MM.  Michelet  et  Chalib«ens,  pense  que  toute  philosophie 
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régnante  en  Allemagne  depuis  soixante  ans,  est  un  idéalisme. 
C'est  aussi  là  une  opinion  commune  dans  une  certaine  mesure 
aux  divers  concurrents. 

Après  cette  introduction  (60  pages),  la  première  partie 
traite  de  Kant  (748  pages). 

Nous  faisons  aussitôt  connaissance  avec  la  méthode  de  Fau- 
teur du  Mémoire  n*»  2.  Il  commence  ordinairement  par  une 
biographie  du  philosophe  qu'il  étudie  ;  puis  vient  une  revue 
chronologique  de  ses  ouvrages;  quelquefois  ensuite  une  idée 
générale  de  sa  doctrine.  Après  quoi,  le  critique  analyse  la 
doctrine  même,  en  examinant  avec  détail  les  principaux  écrits 
où  elle  est  contenue  ;  il  les  juge  chacun  séparément  dans  un 
résumé  spécial;  puis  la  philosophie  qu'ils  expriment  est  ap- 
préciée dans  un  résumé  général.  Ce  plan,  comme  on  le  voit, 
exposait  à  des  redites,  à  des  longueurs  ;  mais  il  admettait,  il 
exigeait  même  un  travail  complet  sur  chacun  des  systèmes  et 
-des  hommes  qu'il  devait  comprendre,  et  l'auteur  a  presque 
constamment  rempli  ce  plan  dans  toute  son  étendue. 

Une  biographie  de  Kant  est  surtout  un  tableau  de  ses  tra- 
vaux et  de  son  caractère.  On  sait  que  rien  n'est  plus  digne 
de  la  philosophie  que  la  modeste  vie  de  ce  philosophe.  C'est 
presque  la  vertu  de  Socrale  sans  la  persécution  tragique  qui 
termina  ses  jours.  Ceux  de  ses  écrits  qui  oùt  précédé  la  publi- 
cation de  son  système  définitif  sont  rappelés  d'abord.  On  y 
voit  germer  peu  à  peu  la  pensée  de  son  système.  Élève  de 
Leibnitz,  et  par  Leibnitz  de  Descartes>  mais  séduit  d'abord 
par  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  Kant  vivait  intel- 
lectuellement avec  Locke  et  Newton.  Mais  amené  par  Hume 
â  sentir  l'insuffisance  de  la  philosophie  expérimentale,  il 
conçut  comme  une  solution  naturelle  la  philosophie  critique. 
Ainsi,  il  traversa  toutes  les  phases  de  l'esprit  moderne,  il  par- 
tagea successivement  toutes  les  pensées,  toutes  les  espérances 
du  xviir  siècle;  et  puis  il  fit  un  pas  de  plus,  et  l'année  1781 
vit  naître  cette  doctrine  réservée   à  de  si  grandes  destinées. 
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Elle  est  déposée  dans  les  trois  Critiques,  auxquelles  se  ratta- 
chent une  foule  d^écrits,  dont  quelques-uns  sont  de  véritables 
livres.  De  là  une  division  naturelle  dans  laquelle  ils  se  clas- 
seront tous,  savoir  :  la  pbilosophie  théorique,  la  philosophie 
pratique  et  la  philosophie  esthétique,  qui  est  comme  le  lien 
des  deux  premières. 

Les  ouvrages  principaux  de  Kant,  rangés  sous  ces  trois 
chefs  dans  le  Mémoire,  sont  au  nombre  de  neuf,  et  l'analyse 
n'en  remplit  guère  moins  de  580  pages.  Vous  voyez  que 
Tâuteur  s'est  pénétré  de  l'importance  que  votre  programme 
attribuait  à  l'exposition  du  kantisme.  La  sienne,  par  l'étendue 
et  par  le  détail,  forme  un  document  précieux  pour  l'étude 
générale  de  la  philosophie,  et  elle  est  de  nature  à  épargner 
bien  des  recherches,  à  répandre  beaucoup  de  lumières,  à  sug- 
gérer de  nombreuses  observations.  Divisée  en  tant  d'analyses 
nécessaires,  mais  partielles,  elle  ne  saurait  être  suivie  devant 
vous  dans  tous  ses  détours;  et  nous  chercherons  à  en  extraire 
seulement  les  points  de  vue  les  plus  généraux. 

La  philosophie  théorique  se  présente  la  première.  Elle  est 
presque  tout  entière  dans  la  Critique  de  la  raison  pure.  Mais 
plus  ici  la  science  est  spéculative,  plus  il  importe  de  se  péné- 
trer au  début  de  la  pensée  qui,  chez  Kant,  dominait  la  science 
même. 

La  science  n'était  pas  pour  lui  un  jeu  d'esprit;  il  voulait, 
en  créant  la  philosophie,  créer  le  philosophe  naéme,  et  jamais, 
quand  il  étudie  l'activité  désintéressée  de  la  pensée,  il  ne  perd 
de  vue  les  devoirs  et  les  espérances  de  l'homme.  Mais  quel 
est  donc  ici  l'objet  propre  de  ses  recherches?  La  détermina- 
tion de  cet  objet  est  peut-être  dans  Kant  moins  originale 
qu'il  ne  l'a  cru  lui-même.  A  l'exemple  de  presque  tous  les 
grands  métaphysiciens  modernes,  il  n'a  fait  que  substituer 
l'étude  de  la  connaissance  à  celle  de  son  objet.  La  raison  pure 
n'est  au  fond  que  la  connaissance  en  elle-même,  et  critiquer 
la  connaissance,  c'est-à-dire  la  juger  en  la  décomposant,  en 
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discernant  Tori^e,  la  valeur^  la  portée  de  tous  ses  nK>yens, 
de  tous  ses  procédés,  de  toutes  ses  lois,  de  toutes  ses  notions, 
est  une  tentatÎTe  qui  a  été  faite  plus  d'une  fois,  mais^  il  fout 
en  convenir,  ^mais  avec  autant  de  profondeur  et  de  sévérité, 
jamais  avec  une  conscience  aussi  complète  de  la  nature  d'une 
telle  œuvre  que  par  le  philosophe  de  Kœnigsberg.  L'auteur 
du  Mémoire,  en  s'appuyant  des  diverses  préfaces  ajoutées  par 
Kant  à  ses  principaux  ouvrages ,  s'attache  à  bien  établir  sa 
pensée  fondamentale  et  à  la  distinguer  nettement  de  toute 
pensée  analogue  dans  Platon,  Bacon,  Descartes,  Leibniti, 
Locke  et  Hume.  Il  place  ici  l'analyse  inévitable  de  la  portion 
de  doctrine  contenue  dans  les  Essais  de  ce  dernier,  qui  peut, 
qui  doit  être  regardée  comme  la  transition  de  la  philosophie 
antérieure  à  la  philosophie  critique. 

Les  principes  de  celle-ci ,  dédints  dans  la  CrUique  de  la 
raison  pure^  sont  exposés  d'une  manière  plus  générale  et 
peut-être  plus  facil^nenl  saisissable  dans  les  Frolé§(3mènes  de 
toute  métaphysique  futwre,  et  cet  ouvrage,  quoiqu'il  ait  pare 
après  le  premier,  est  examiné  d'abord.  Cet  extrait,  comme 
presque  tous  ceux  que  nous  allons  rencontrer,  n'est  pas  seu- 
lement un  résumé  rationnel  du  système,  mais  une  analyse 
qui  suit  le  livre  dans  toutes  ses  parties  et  le  traduit  en  l'abré- 
geant. L'analyse  de  la  Critique  de  la  raison  pure  vient  ensuite, 
et  elle  est  dans  la  même  forme  ;  elle  remplit  plus  de  200  pages. 
C'est  un  ouvrage.  Cette  analyse  est  exacte  et  claire  ;  cependant 
elle  n'entre  pas  toujours  avec  assez  de  profondeur  dans  l'inti- 
mité de  la  doctrine.  L'auteur,  après  chaque  grande  division, 
en  reprend  tout  le  contenu,  le  résume  à  sa  manière,  et  donne 
k  son  tour  sa  critique.  Ces  morceaux  considérables  auraient 
pu  même,  avec  un  peu  plus  de  développement,  tenir  lieu  des 
analyses  textuelles,  quoique  celles-ci  donnent  au  Mémoire  un 
mérite  particulier  d'utilité,  et  qu'assurément  nous  soyons  loin 
de  blâmer  ce  qui  rend  tout  ce  travail  si  instructif  et  si  com- 
l^t.  Ces  résumés  pourtant  ne  sont  pas  tous  d'une  valeur 
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égale,  et  dans  leur  partie  critique  ils  n'ont  pas  tovyours  une 
importance  en  rapport  avec  les  questioss.  Parcourons-les  ra«» 
pidement. 

l""  Le  résumé  qui  suit  VEithétifue  trmiêeendcmUde  éUbiii 
d'une  manière  suffisante  qu'dle  n'est  qu'un  système  nouveau 
'  d'idéalisme  sur  le  temps  et  sw  Teq^moe,  idéalisme  qui  devrait 

&  logiquement  envelopper  tous  les  ol^ets  de  la  sonsiJ^ilttéy  si 

^  Kant  ne  s'était  obstiné  à  reconnaître  ou  du  moins  à  ne  point 

^    \  contester  une  objectivité  légitime  aux  af^ritions^  c'est-à- 

^  dire  à  la  sensation,  pourvu  que  cette  objectivité  restât  indé- 

^  terminée,  et  ne  s'étendit  pas  aux  conditions,  soit  générales, 

soit  particulières,  dans  lesquelles  le  phénomène  apparaît.  Par 
là,  il  accordait  à  la  connaissance  sensible  une  portion  de 
réalité  que  des  sensualistes  même  ne  lui  ont  pas  toujours  cm* 
cédée.  Mais,  à  cette  exception  près  (et  peut-être  cette  excep- 
tion eUe-mème  est^elle  une  inconséquence),  l'idéalisme  trans- 
cendantal  e^  au  fond  réductible  à  l'idéalisme  proprement 
dit,  et  il  encourt  les  mêmes  objections. 

2''  Le  résumé  de  la  première  partie  de  la  Logique  transciH' 
dantale  ou  de  VÀnaiytiqw  des  eonoe]^t  la  présente  comme 
une  application  de  l'idéalisme,  non  plus  à  la  jensibitité,  mais 
à  l'entendement  Nous  ne  trouvons  pas  ici  un  examen  asset 
sérieux,  tant  de  la  déduction  que  du  dénombrement  des  ca- 
tégories; mais  nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  passée  sui- 
vant : 

«  Paur  une  inteiligenee  souveraine  et  absolue^  dles  (les 

«  choses)  existent  telles  qu'elles  sont;  pour  les  inldligenee$i 

«t  finies,  elles  existent  tdles  qu'elles  leur  apparaissent  ;  mais 

«  il  se  pourrait  fort  bien  qu'il  y  eût  entre  la  nature  intelM- 

«  gente  et  la  nature  objective  un  tel  accord,  «pM  oelle-ci  se 

K  montrât  à  celle-là  telle  qu'Ole  est,  ou  du  apins  que  ce  qui 

«  QOits  en  apparaît  fût  réellement  tel  qu'il  se  montre.  Il  n'est 

a  pas  nécessaire  d'admetlrt  ^e  <6  cpii  s'interpose  entre  ke 

«  objets  et  la  raison  altère  et  fafusse,  pour  ainsi  dire$  la  vue 
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«  des  objets,  et  il  se  peut  que  les  lois  de  l'esprit  soient  eo 
a  même  temps  les  lois  des  choses  telles  qu'elles  sont.  Hegel 
o  a  dit  justement  qu'il  se  pourrait  fort  bien  qu'après  avoir 
tt  pénétré  derrière  la  scène  qui  est  ouverte  derant  nous,  nous 
a  n'y  trouvassions  rien.  Ajoutons  qu'il  se  pourrait  que  ce 
a  prétendu  voile  qui  semble  couvrir  le  tableau  et  que  nous 
a  cherchons  à  lever,  fût  le  tableau  lui-même.  » 

3<»  Le  résumé  de  VÀnalytique  des  principes  aboutit  à  cette 
conclusion,  que  Kant  n'a  point  démontré  le  côté  négatif  de 
son  système,  et  qu'il  n'a  fait  qu'objecter,  contre  toutes  les 
connaissances  renfermées  dans  les  jugements  fondamentaux, 
la  subjectivité  inévitable  de  ces  mêmes  jugements,  avec  plus 
de  précision  que  les  sceptiques  ordinaires;  mais  que,  dans  la 
partie  positive  du  système,  c'est-à-dire  dans  la  recherche  de 
ces  jugements,  dans  la  détermination  de  leur  origine  et  de 
leur  portée  rationnelle,  il  a  plus  foit  pour  établir  leur  vérité, 
qu'il  n'a  fait  pour  la  détruire,  en  se  prononçant  contre  leur 
validité  objective. 

4«  Le  résultat  du  livre  l"  de  la  Dialeetique  transeendantale, 
cette  sorte  d'inscription  de  faux  contre  la  raison  proprement 
dite,  se  réduit  à  une  seule  critique  qui  aurait  mérité  d'être 
développée  et  généralisée,  contre  le  penchant  que  montre 
Kant  à  supposer  un  lien  essentiel  qu'il  ne  prouve  pas,  entre 
certaines  formes  logiques  du  raisonnement  et  certaines  no- 
tions essentielles  de  la  raison.  C'est  ainsi  qu"il  a  précédem- 
ment, de  la  forme  des  jugements,  déduit  les  catégories.  Il  ne 
nous  semble  pas,  en  effet,  qu'il  ait  nulle  part  pris  soin  de 
légitimer  ce  procédé,  qui  ressemble  bien  pour  le  coup  à  un 
paralogisme  de  la  raison  pure. 

à""  Le  résumé  du  deuxième  livre  aurait  pu  être  la  discus- 
sion des  plus  grandes  questions  du  savoir  humain.  11  n'est 
rien  moin» que  cela;  et  Tauteur  se  borne  à  remarquer  que  la 
doctrine  qui. commence  à  percer  ici,  savoir,  que  les  croyances 
absolues  de  la  raison,  insoutenables  sous  le  point  de  vue 
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UaûscendanUl  ou  spèculaiif,  uo  lui  ont  été  données  que  dans 
im  butptaUque,  apparUenV  saus  cloute  à  une  sublime  morale, 
mais  n'est  pas  indispensable  à^   cette  morale  même.  Au  con- 
Uaire,  Vopinion  qui  reconnaltraît  à  ces  croyances  une  légi- 
Unûté  plus  étendue,  quelque    chose  d'objeclif,  conmie  à  la 
connaissance  expérimentale  elle-même,  n'en  affaiblirait  nul- 
lement les  connaissances  pratiques;  tandis  que  la  doctrine 
qui,  refusant  d'en  proclamer  la  vérité,  n'en  constate  que  la 
nécessité,  semble  trop  compter  sur  le  respect  que  l'âme  gar- 
dera pour  ses  propres  lois,  quand  elle  aura  perdu  la  foi  dans 
la  vérité  de  ces  lois  hors  d'elle  et  indépendamment  d'elle. 
L'homme  peut  bien  se  soumettre  à  ce  qu'il  croit,  s'il  le  croit 
vrai,  mais  non  pas  s'il  se  croit  seulement  fait  pour  le  croire. 
Il  devient  maître  absolu  de  sa  nature,  du  moment  que  cette 
nature  est  ainsi  isolée  de  tout  le  reste,  et  ne  correspond  né- 
cessairement à  rien  qui  soit  à  la  fois  idéal  et  réel. 

Cette  pensée,  que  nous  développons  un  peu  plus  que  ne  l'a 
^^it  J'anteur,  venait  naturellement  dans  l'analyse  des  divers 
opuscules  qu'il  va  présenter  maintenant  comme  des  défenses 
^H  des  applications  de  la  Critique.  Un  de  ces  écrits  est  impor- 
^ot;  c'est  celui  où  Kant  a  voulu  poser  ks  fondements  meta- 
'^^siques  de  la  physique.  Cet  ouvrage,  qui  a  été  cité,  je  crois, 
^^^ur  la  première  fois,  en  France ,  dans  le  Dictionnaire  des 
"^tathémcttiqueSf   et  que  j'ai  moi-même  essayé  de  faire  con- 
^^^Itre  (1),   est  ici  analysé  teut  entier.  Il  est  curieux  qu'après 
"^Yoir  donné  ou  voulu  donner  une  base  rationnelle  à  la  pbysi- 
"^Cjuc,  Ranty   revenant  au  transcendantalisme,  conclue  qu'elle 
^^^utit  à  un  vide  incompréhensible.  Sa  théorie  de  l'espace, 
^^Ue  condition  nécessaire  de  tous  les  phénomènes  de  la  phy- 
sique régulièrement  observés,  le  condamnait  à  cette  surpre- 
Danle  conclusion.  Une  négation  analogue  ressortirait  égale- 
méat  d'un  autre  ouvrage  sur  la  Possibilité  d'une  théodicée,  si 


(i)  Euais  de  philosophie,  egg^i  ^^  t.  H,  P-  2^^' 
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du  DdoinSy  ici,  Kant  ne  se  restreignait  en  quelque  sorte  à  la 
morale,  déclarant  nécessaire  en  pratique  tout  ce  qu'il  regarde 
comme  gratuit  et  hasardé  en  spéculation. 

L'auteur  du  Mémoire  ùit  beaucoup  valoir,  en  finissant, 
cette  grande  restriction  que  Kant  apporte  à  ce  qu'il  Êiut  bien 
appeler  son  [scepticisme  ;  mais,  en  admirant  comme  lui  cette 
puissance  du  sentiment  moral,  qui  seul  relève  les  croyances 
purement  idéales,  que  le  rationalisme  a  fait  tomber  en  ruine, 
nous  ne  pouvons  disconvenir  qu'à  nos  yeux  Kant  a  trop  dé- 
truit pour  pouvoir  autant  conserver.  Reconnaissons  cepen- 
dant que  nul  n'est  plus  éloigné  que  lui  du  pyrrhonisme  et  de 
l'indifTérence  pratique,  qui  en  est  le  triste  fruit. 

Aussi  le  voit-on  reprendre  tous  ses  avantages,  en  passant 
de  la  théorie  à  la  pratique,  de  la  métaphysique  à  la  morale. 
Suit  un  examen  de  quatre  ouvrages  :  Vlntroduction  à  la  mi- 
taphyiique  des  mœurs ^  la  Critiqw  de  la  raison  pratique,  la 
Métaphysique  des  mœurs ,  la  Religion  considérée  dans  les  li- 
mites de  la  raison. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  a  pour  objet  la  recherche  do 
premier  principe  de  la  moralité,  c'est-à-dire  du  principe  dont 
la  Critique  de  la  raison  pratique  sera  l'examen  systématique. 
L'analyse  des  deux  ouvrages  suggère  les  mêmes  observations. 
En  rendant  une  justice  éclatante  à  la  pureté,  à  Télévation  de 
la  doctrine  de  Kant,  en  reconnaissant  qu'il  a  su,  avec  plus  de 
précision  et  de  rigueur  qu'aucun  philosophe,   ramener  la 
morale  à  son  principe  propre  et  la  séparer  de  tout  ce  qui  l'al- 
tère, lui  re^emble  et  la  supplée,  son  nouvel  interprète  insiste 
sor  deux  points.  Le  premier,  déjà  indiqué,  est  relatif  à  la 
tiiéorie  même.  Kant  ne  semble  pas  avoir  bien  expliqué  pour- 
quoi la  raison  pratique  mérite  plus  de  confiance  que  la  raison 
spéculative.  Ce  n'est,  ce  semble,  que  pour  celui  qui  fonde  la 
*«iorale  sur  un  principe  d'utilité,  que  ce  moyen  de  la  sous- 
traire aux  objections  de  l'idéalisme  aurait  une  valeur  néces- 
saire, et  aucune  des  raisons  dirigées  par  Kant  contre  la  métapby- 
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aique  ne  manque  de  reloiBber  de  (oui  son  poids  sur  U  morale. 
La  seconde  observation  porte  sur  la  morale  même.  Il  est 
juste  d'en  isoler  spéculativement  le  principe,  de  k  montrer 
absolu  9  spécial  y  indépendant.  Mais  c'est  roidre  la  morale 
trop  étroite  :  c'est  mutiler  et  laisser  la  nature  humaine  que 
d^exdure  aussi  séTèrement  tous  les  autres  princi^s  d'action 
qui  secondent,  développent,  complètent  en  nois  le  principe 
de  toute  obligation.  Kant  fait  une  guerre  mortelle  au  senti- 
ment; il  ne  veut  pas  que  l'amour,  la  sympathie,  ks  affec- 
tions religieuses,  se  mêlent  le  moins  du  monde  à  Faction  de 
la  raison  pratique.  Or  c'est,  d'une  part,  en  affaiblir  l'empire 
réel,  et,  de  l'autre,  retrancher  de  la  science  ce  que  l'observa- 
tion ne  retranche  pas  de  la  réalité. 

La  Métaphysique  des  mcoun  contient  la  science  dont  la 
raison  pratique  est  comme  k  principe.  C'est  en  quelque  sorte 
le  système  de  l'action  pratique  de  la  raison  pratique.  Elk  se 
divise  en  philosophk  du  droit  et  en  philosophie  morak,  ou 
morale  proprement  dite. 

La  phiksophie  du  dmit,  sous  ks  divisions  ordinaires  de 
droit  privé  et  de  droit  public,  contknt  l'exposé  assez  rapide, 
quoique  détaillé,  des  principes  métaphysiques  de  la  législa- 
tloD,  de  la  politique,  du  droit  des  gens.  Elle  constitue  ainsi 
une  sorte  d'idéal  social  sous  le  nom  d'état  juridique  des  so- 
ciétés. Ces  principes  sont  en  général  ceux  que  l'esprit  mo- 
derne a  découverts  ou  retrouvés,  revendiqués  ou  décrétés. 
L*originalité  réside  surtout  dans  la  méthode  et  dans  l'emploi 
ingénieux  des  principes  propres  au  kantisme  pour  expliquer 
ou  justifier  des  solutions-  et  des  applications  qui  rarement 
s'écartent  de  celles  qu'admettent  générakment  tous  ks  es- 
prits éclairés.  Cette  philosophie  morale  est  un  traité  De  offi- 
eOs,  écrit  dans  le  sens  du  rigorisme,  mais  où  se  rencontrent, 
avec  Ja  méthode  analytique  que  Kant  n'a  jamais  plus  habik- 
ment  maniée,  une  foule  d'aperçus  remarquables  et  d'idées  de 
délai]  exprimées  d'une  manière  piquante.  Malgré  sa  sévé- 
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rilé  stolque^  la  philosophie  morale  de  Kant  est  profondément 
libérale  ;  elle  offre  sons  ce  rapport  une  heureuse  union  de 
tout  ce  que  prescrit  la  théorise  du  devoir  absolu  et  de  tout  ce 
que  réclame  l'esprit  novateur  des  temps  modernes  ;  et  s'il  y 
a,  comme  on  n'en  saurait  douter,  quelque  chose  à  redire  à 
la  formule  que  Kant  donne  pour  critérium  des  maximes  d'ac- 
tion, lesquelles  doivent  être  telles,  dit-il,  qu'elles  puissent 
être  converties  sans  difficulté  en  règles  universelles,  la  critique 
de  cette  anomalie  du  système  n'affecte  en  rien  ni  la  direction, 
ni  la  tendance,  ni  la  vérité  de  la  morale  pratique  de  Kant 
prise  dans  son  ensemble. 

Ici  l'auteur  a  placé  l'analyse  du  célèbre  ouvrage  sur  la 
religion  considérée  dans  les  limites  de  la  raison.  Cet  écrit  se 
lie,  en  effet,  très-étroitement  aux  précédents  ;  c'est,  à  pro- 
prement parler,  un  examen  rationnel  de  la  religion  dans  ses 
rapports  avec  la  morale.  Ces  rapports  sont  d'une  importance 
capitale  dans  la  philosophie  kantienne;  car  ils  sont  le  titre 
principal  de  l'autorité  de  la  religion  même,  les  deux  dogmes 
fondamentaux  de  toute  religion  n'étant  établis  que  sur  la  foi 
de  la  raison  pratique,  et  c'est  comme  couronnement  néces- 
saire de  la  croyance  nécessaire  au  devoir  absolu,  que  le  dou- 
ble idéal  d*un  Dieu  et  d'un  avenir  après  cette  vie  retrouve 
dans  la  science  la  place  que  Kant  lui  avait  d'abord  refuisée, 
au  nom  de  la  raison  pure. 

Ce  point  de  vue  sert  en  même  temps  à  contrôler  toute  re- 
ligion révélée;  et  c'est  en  s'y  plaçant  avec  une  respectueuse 
hardiesse  que  Kant  s'attache  à  présenter  comme  pleinement 
compatibles  avec  la  raison  les  principes  généraux  du  chris- 
tianisme^ ainsi  qu'à  les  séparer  de  croyances  ou  de  maximes 
additionnelles  qui  allèrent  à  ses  yeux  tout  ce  que  la  raison  en 
peut  conserver.  Cependant  il  faut  bien  reconnatlre  que  ce 
traité  ne  démontre  qu'une  chose,  c'est  la  parfaite  moralité  du 
christianisme,  et  sa  possibilité  dans  ce  qu'il  a  de  théorique- 
ment essentiel.  Mais  Kant  refuse  à  toute   croyance,  ayant 
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besoin  d'an  fondemeul  historique,  une  certitude  absolue;  il 
admet  donc  le  christianisme  et  n'est  pas  chrétien.  C'est  ce  qui 
est  ici  clairement  établi. 

L'eslhétiqne  n'est  ni  la  théorie  pure,  ni  la  morale;  102  pa- 
ges sont  consacrées  à  l'analyse  de  la  Critique  du  Jugement. 
Nous  savons  qa'il  s'agit  du  jugement  esthétique,  auquel  se 
joint  le  jugement  théologique.  Il  s'agit,  en  d*autres  termes, 
de  l'appréciation  des  choses  sous  le  rapport  de  la  beauté  et 
sous  celui  de  la  convenance a?ec  leur  in.  Y  a-t-il  des  principes 
dans  cette  appréciation  ?  quelles  en  sont  les  sources,  les  bases, 
les  règles?  La  solntion  de  cette  question  profitera  en  défini- 
ti?e,  soit  à  la  philosophie  théorique,  soit  à  la  philosophie 
morale,  car,  en  la  traitant,  on  voit  reparaître  sous  un  nouvel 
aspect  une  grande  partie  des  problèmes  déjà  étudiés  dans 
l'one  et  dans  l'autre. 

Le  jugement  esthétique  roule  sur  le  beau  et  sur  le  sublime  ; 

il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  cette  dUTérence  essentielle,  que  le 

beau,  bien  que  connu  en  vertu  des  dispositions  du  sujet,  est 

conça  comme  objectif  on  résidant  dans  l'objet  qui  fait  naître  le 

sentiment  du  beau,  tandis  que  le  sublime,  plus  exclusivement 

subjectif,  est  ce  dont  la  seule  conception  atteste  dans  l'âme  la 

présence  d'une  faculté  qui  surpasse  la  mesure  de  tout.  Le 

sublime  est  comme  la  révélation  interne  d'un  idéal  que  rien 

ne  représente  dans  les  choses. 

Le  jugement  qui  est  enveloppé  dans  le  sentiment  du  beau 
est  le  jugement  du  goût.  Bn  rechercher  la  nature  et  les  rè- 
^s,  c'est  donc,  au  fond,  approfondir  la  théorie  des  arts. 
L'étude  du  sublime,  au  contraire,  s'éclaire  principalement 
|>ar  la  contemplation  de  la  nature.  L'application  systématique 
des  catégories  et  de  toutes  les  divisions  méthodologiques  de 
la  raison  pure  à  ces  questions,  conduit  Kant  à  une  foule  de 
nies  émlnemm^at  dignes  de  l'attention  du  penseur  et  de 
i'arUste. 
Le  jugement  téléologique  raniiène  la  philosophie  pure.   La 
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conoepUon  de  ceritines  fins  dans  tout  objet  phéDoméntl  est 
bien  éyidemment  propre  an  sajet.  C'est  «n  besoin  de  la  raisim 
même,  et  toutes  les  idées  de  ce  genre  peuvent  être  comme 
obligatoires  pour  la  pensée,  sans  être  pour  cela  en  possession 
d'une  réalité  absolue.  On  sait  combien  les  idées  téléologiques, 
ou  les  causes  finales,  ont  tenu  de  place,  soit  dans  les  sciences 
naturelles,  soit  dans  la  théologie;  en  les  examinant  pev 
dles-mémes,  Kant  n*a  pas  restitué  aux  croyances  fondaraoï- 
tales  la  validité  qu'il  leur  avait  précédemment  disputée,  ^es 
sortent  de  cette  nouvelle  épreuve,  comme  de  la  première,  dé- 
montrées en  foit,  contestées  en  droit,  nécessaires  et  hasar- 
dées tout  ensemble,  mais,  comme  toujours,  édaircies  et  déve- 
loppées par  mille  considérations  justes  et  fortes,  car  Tesprit 
de  Kant  est  fécond,  encore  que  sa  méthode  soit  mu  peu  stérile. 
L'analyse  de  la  Critique  du  jugement  se  lit  avec  beaucoup 
d'intérêt,  et  cerUinement  elle  laisse  une  connaissance  suffi- 
sante de  cet  ouvrage  si  particulièrement  origmal,  et  qui  seia 
nouveau  pour  bien  des  lecteurs;  elle  tcrtnine  toutes  le5»ia- 
lyses  dont  se  compose  cette  première  partie  du  Mémoire. 
Toutes  ont  ce  mérite,  d'être  vraiment  instructives,  et  de  pou- 
voir, dans  beaucoup  de  cas,  tenir  lieu  de  la  lecture  des  ou- 
vrages mêmes.  En  les  terminant,  l'auteur,  dans  un  jugement 
sommaire,  ajoute  peu  de  chose  à  ses  appréciations  antérieures, 
et,  après  avoir  récapitulé  les  différents  caractères  de  la  phi- 
losophie de  Kant,  il  revient  à  ces  trois  remarques  qui  nous 
sont  maintenant  bien  connues  :  !•  Kant  a  limité,  mais  sou- 
tenu l'idéalisme  sceptique;  2"  partait  d'un  tel  principe,  il  a 
gratuitement  admis  une  différence  radicale  entre  la  phUoso- 
phie  pure  et  la  philosophie  morale,  en  essayant  de  sourtraire 
la  seconde  aux  principes  de  la  première;  3«  il  a  été  conduit 
là  pour  avoir  adopté  sans  exsonen  un  point  de  d^wfft  qui  lui 
était  donné  par  ses  devanciers,  et  pour  n'avoir  point  soumis  à 
une  analyse  qui  lui  fût  propre  le  premier  fait  de  la  connais- 
sance. 
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Cette  loDgue  analyse,  dont  nous  n^avons  extrait  qpe  les  ré- 
saméSy  est  certainement  faite  arec  one  intelligente  attention. 
Publiée,  elle  pourrait  dispenser  plus  d'un  lecteur  de  recourir 
au  texte.  Elle  est  fidèle,  mais  elle  est  un  peu  traînante,  et  ne 
donne  pas  assez  de  relief  et  de  saillie  aux  points  les  plus  origi- 
naux, les  plus  caractéristiques  de  la  doctrine.  Abrégée,  mais 
disposée  avec  plus  dVt ,  elle  aurait  pu  frapper  plus  vivement 
req[)rit.  Elle  n'est  pas  complétée  par  un  jugement  assez  net, 
assez  tranché  sur  le  fond  des  choses.  Pour  juger  le  chef  d'une 
école.  Fauteur  d'un  grand  mouvement  philosophique,  un 
rapprochement  raisonné  avec  ceux  de  ses  devanciers  qa'il 
rappelle  et  dont  il  se  distingue,  était  peut-être  nécessaire  à 
ra{^éciation  de  son  originalité.  En  tout,  le  travail  sur  Kant 
est  sérieux,  estimable,  suffisant  même  pour  qui  veut  appren- 
dre; il  ne  suffirait  pas  à  qui  voudrait  conclure. 

L'auteur  s'est  enhardi  avec  d'antres  philosophes,  et  il  a  sa 
exercer  à  leur  égard  tous  ses  droits  avec  plus  d'autorité.  U 
semble  même  qu'en  les  jugeant  à  leur  toar,  forcé  de  revenir 
saDS  cesse  à  Kant,  il  pénètre  plus  profondément  dans  la  pen- 
sée de  ce  dernier.  Il  apprend  par  ses  successeurs  à  le  mieux 
connaître. 

Gomme  tons  ses  concurrents,  il  passe  de  Kant  à  Fichte. 

Une  courte  biographie  retrace  les  principaux  événements 
an  milieu  desquels  se  manifesta  le  caractère  de  ce  stoïcien 
patriote,  et  contribue  à  expliquer  la  forme,  Tinfluence  et 
rbistoire  de  sa  doctrine.  Elle  prit  naissance  dans  cçtte  idée 
que  la  senle  philosophie  était  désormais  la  philosophie  cri- 
tique, mais  que  la  critique  de  Kant  n'était  pas  une  critique 
pore.  Ainsi,  Fichte  part  de  Kant,  il  relève  de  Kant,  mais  il 
prétend  le  refaire  et  donner  à  sa  doctrine  le  véritable  carac- 
tère d'une  science  exacte  ;  c'est-à-dire  qu'il  prétend  établir 
systématiquement  et  en  elle-même  la  théorie  de  la  connais- 
sance, on,  comme  on  l'a  dit,  la  science  de  la  science.  Le  v|*ai 
nom  serait  celui  de  scienc$  de  la  eonnaiêsance. 
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Nom  aroBS  déjà  iodiqné  les  premiers  principes  de  Fkfae. 
!f  oof  ne  poorrimu  donner  dlntérét  è  cette  esqoisie,  cm  bi 
répétant,  qae  si  noos  en  faisions  plos  qa'mie  esquisse,  et  ce 
n^esl  pas  le  lien;  c^étatt  le  lien  dans  le  Mémoire  qœ  mams 
examinons,  et  Ton  y  troore  une  analyse  étendue. 

9or  le  fond  même,  Fantenr  observe  que  la  tentative  ée 
Fidite  était  de  fonder  sor  la  critique  an  dogmatisme  ;  ce  fn 
sappose  une  double  prétention,  celle  de  découvrir  la  scioce 
de  tontes  les  sciences,  et,  dans  le  principe  de  cette  sôckt, 
nn  principe  nnÎTersel  absolu. 

La  première  prétention  est  tout  simplem^^nt  un  rdov  â 
la  philosophie  première,  ou,  si  Ton  veut,  à  la  métaphjsi^t 
générale,  science  qui  peut  bien  présider  à  toutes  les  antres 
sciences,  mais  non  les  contenir  tout  entières.  Elle  donne  ks 
principes  des  sciences,  non  les  sciences  mêmes. 

Quant  au  principe  de  Fichte,  il  doit  être  universel  en  mèse 
temps  qu'absolu  ;  d*nn  seul  mot;  il  doit  être  le  principe  su- 
prême. Un  principe,  absolu  quant  à  la  forme,  voilà  ponrb 
science  ;  absolu  quant  au  fond,  voilà  pour  Têtre  :  c'est  un 
principe  comme  celui  de  Spinoza,  un  principe  qui  serait  à 
la  fois  celui  des  choses  en  soi  et  celui  de  la  méthode  qui 
Taurait  fait  connaître.  Prétendre  à  un  pareil  principe,  c'est 
prétendre  à  TomniscieDce,  à  la  connaissance  divine;  car  un 
tel  principe  en  sers^U  un  pour  Dieu,  ou  plutôt  il  serait  Dieu 
même.  Promettre  ce  que  Fichte  promet,  c'est  donc  s'élever 
au-dessus  de  l'esprit  humain,  c'est  confondre  l'existence  avec 
la  connaissance,  le  principe  réel  avec  le  principe  didactique, 
et  se  condamner  par  avance  ou  an  panthéisme  de  Spinoza,  ou 
à  l'idéalisme  subjectif  absolu.  Cette  critique  nous  parait  assex 
habilement  établie. 

Le  principe  en  lui-même,  base  de  tout  le  système,  germe 

unique  d'une  philosophie  qui  veut  être  tout  d'une  pièce, 

oitre  d'abord  une  certaine  analogie  avec  celui  de  Descartes. 

«Jusque-là,  rien  que  de  simple;  mais,  dans  l'expression  car- 
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tésienne,  il  signifiait  simplement  que  ce  qaî  pense  existe,  ou 
qae  la  pensée  dépose  de  Texistence. 

Dans  la  formule  de  Fichte,  au  contraire,  le  moi  pensant, 
non-senlement  prouve  son  existence  par  la  pensée,  mais  en 
pensant  quUl  pense,  il  se  pose,  ce  qui  ne  signifie  pas  seule- 
ment qu'il  s'affirme,  mais  qu'il  se  réalise.  En  telle  sorte  que 
son  existence  n'est  pas  une  induction^  mais  une  production 
de  sa  pensée.  Il  est  à  la  fois  cause  et  effet  ;  s'affirmer  soi-même 
devient  identique  à  se  créer  soi-même.  Ce  n'est  pas  se  tirer 
de  la  difficulté  que*  de  dire,  comme  Fichte  l'a  dit  plus  tard, 
qn'il  s'agit  du  moi  absolu  et  non  du  moi  individuel,  que 
celui-ci  doit  être  déduit  du  moi  pur,  absolu,  qui  au  point  de 
vue  pratique  est  hors  de  nous  et  n'est  pas  autre  que  Dieu. 
Cette  explication,  qui  reviendrait  k  dire  que  Dieu  est  la  source 
de  l'être,  minerait  toute  l'originalité  du  système,  ou  plutôt  il 
n'y  aurait  plus  de  système.  Dans  la  théorie  de  la  science,  U 
s^agit  très-certainement  du  moi  humain,  du  moi  conmie  tout 
le  inonde  l'entend,  et  c'est  bien  lui  qui  tire  son  existence  de 
la  conscience  même.  La  formule  de  Fichte  est,  non-seulement, 
en  logique,  la  première  application  de  la  catégorie  de  la 
réalité,  mais  son  principe  est  aussi,  en  ontologie,  la  première 
source  de  la  réalité  ;  car,  encore  une  fois,  le  principe  rationnel 
est  ici  un  principe  réel. 

On  sait  que  ce  principe  est  complété  par  deux  autres,  dont 
l'un  est  absolu  quant  à  la  forme,  et  déduit  quant  à  son  con- 
tenu ;  Tautre  absolu  dans  son  contenu,  et  dérivé  quant  à  la 
forme.  Nous  en  avons  donné  précédemment  la  formule.  Le 
^  troisième  principe  a  servi  à  concilier  les  deux  premiers;  et 

''^^  c'est  ainsi  que  la  synthèse  est  faite.  Tel  est,  au  reste,  le  pro- 

cédé général  de  Fichte,  thèse,  antithèse,  synthèse.  Cette  tri- 
^  plicilé  est  la  trichotomie  de  l'école  de  Hegel. 

Comme  la  méthode  et  la  science  découlent  du  même  prin- 
cipe, la  première  ne  fait  que  représenter  la  seconde,  et  en 
dernière  analyse  elles  s'identifient. 

VIII.  16 


^ 


^^ 
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Mats  souvent  rien  de  plus  pénible  que  celle  mélhode  à 
Tœuvre.  Voici  le  raisonnement  fondamental  :  le  moi  pose  le 
moi;  il  ne  peut  donc  poser  le  non-moi,  car  il  ferait  et  défe- 
rait, produirait  et  anéantirait  en  même  temps.  Cependant  il 
Dppose  le  non-moi  ;  en  sorte  que  c'est  par  lui  que  l'existence 
du  non-moi  es(  donnée ,  et  cependant  le  non-moi  est  ce  qui 
n^xisle  pas  dans  le  moi,  le  négatif  du  moi.  Il  n'est  réel  que 
par  le  moi^  et  cependant  il  est  le  néant  du  moi,  ou  le  réel 
sans  le  moi.  Comment  concilier  tout  cela?  Le  moi  se  pose 
dan$  le  moi  ;  il  pose  dans  le  non-moi  ce  qui  n'est  pas  posé 
dans  le  moi.  Actif  dans  les  deux  cas,  il  est  toujours  lui-même; 
mais  en  tant  qu'il  ne  doit  pas  poser  quelque  chose  en  soi,  il 
e^  lai-même  pon-moi  ;  il  est  le  moi  négatif.  Ainsi,  son  ac- 
tion revient  sur  elle-même  ;  il  y  a  choc ,  achoppement ,  dit 
Ficfate  ;  le  moi  limite  sa  quantité,  et  le  non-moi  se  trouve  en 
mên^e  tempi  opposé  au  moi,  sous  le  rapport  de  la  qualité. 
Ainsi  il  devient  cause  réelle  d'une  détermination  du  moi,  qui, 
Ipi-même,  demeure  la  cause  idéale  de  cette  détermination. 
Le  principe  idéal  et  le  principe  réel  se  trouvent  donc  identi- 
ques dans  la  notion  de  causalité.  Quant  au  principe  de  l'ac- 
tion de  rédproque  du  moi  et  du  non-moi,  il  n'est  pas  du  do- 
maine de  la  philosophie,  ce  qui  est  dire  que  la  philosophie 
est  toute  subjective. 

Tous  les  développements  que  Fichte  à  donnés  à  cette  idée 
fondamentale  dans  la  Théorie  (2e  la  science  sont  ici  indiqués 
avec  une  clarté  suffisante;  un  jugement  définitif  ne  termine 
pas  cette  analyse  d'un  traité,  dont  la  forme  dialectique  est 
déclarée  d'ailleurs  admirable. 

C'est  de  la  Théorie  delascienee  qu'il  faut  partir  pour  com- 
prendre les  autres  ouvrages  de  Fichte,  qui  sont  énumérés  et 
coDunentés  successivem^t;  savoir  :  le  Ihoit  naturel,  le  Sys- 
tème dfi  la  morale,  le  Traité  sur  la  foi  dans  la  Promdenee, 
celui  sur  la  Destination  de  Vhomme,  les  écrits  apologétiques, 
le  Discours  à  la  nation  allemande,  etc.  Tous  ces  extraits  of- 
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freni  beaucoup  dHBièrèt.  L^auteur  n'omet  rien  d'important; 
mais  il  ne  joge  pas  assez,  et  noos  i^egrettons  de  ne  pas  trouver 
quelque  part  une  rèduetion  précise  en  système  de  toute  la 
doctrine  de  Fichte.  Un  tel  résumé  serait  nécessaire  pour  bien 
fixer  l'idée  définitive  qui  doit  rester  dans  Tesprit  du  lecteur. 
La  conclusion  de  l'article  de  Ficbte,  sous  le  titre  de  dernières 
observations  sur  sa  pbilosopbie,  roule  sur  l'influence  et  le 
rôle  de  cette  philosophie,  qui,  d*abord  trop  promptement  ou- 
bliée, n'a  été  remise  à  son  rang  que  dans  ces  derniers  temps. 
On  peut  dire  qu'elle  conclut  finalement  à  un  égoïsme  idéaliste; 
non  que  Fichte  ait  voulu  nier  le  monde;  mais  parce  que  le 
moi  seul  le  connaît,  il  veut  que  le  monde  n'existe  que  par  le 
moi,  et,  comme  Kant,  il  n'arrive  à  la  foi  aux  choses  objec- 
tives  qu'en  vertu  des  nécessités  subjectives  de  la  morale. 

Une  telle  philosophie  est  le  contraire  de  celle  de  Jacobi, 
que  nous  allons  voir  placée  en  regard  comme  une  philosophie 
d'opposition.  Jacobi  nous  est  présenté  comme  un  homme 
de  lettres  et  un  homme  du  monde,  qui  écrit,  pense,  vit  en 
dehors  de  l'école.  Sans  être  ni  léger,  ni  superficiel,  il  oppose 
k  l'analyse,  à  la  science,  la  croyance,  le  sentiment,  l'instinct 
de  la  raison.  L'importance  de  ses  écrits  est  moins  dans  leur 
contenu  philosophique  que  dans  la  contradiction  éloquente 
qu'ils  opposent  aux  systèmes  éclos  durant  le  cours  de  sa  lon- 
gue vie.  Jacobi  a  sans  cesse  rappelé  la  philosophie  à  la  réalité. 
*^  n  l'a  fait  avec  un  grand  talent,  une  rare  persévérance,  beau- 

^'  coup  d'indépendance  et  d'énergie.  Tous  ses  livres,  même  ses 

^  romans,  sont  polémiques  ;  ce  sont  des  ouvrages  de  circon- 

'  stance,  quelquefois  étendus,  toujours  remarquables,  et  qu'il  a 

liés  lai-méme  dans  l'édition  complète  de  ses  ouvrages,  par 
i^  des  préfaces  qui  les  expliquent,  qui  éckircissent  la  pensée  de 

s  ^  sa  philosophie,  et  lui  donnent  tout  ce  qu'elle  comporte  de 

^  fome  systématique. 

iVous  avons  ici  sôus  les  yeux  un  bon  travail  sur  Jacobi  : 
de  nombreux  fragments  de    ses  livres,  même  de  ceux  qui 


ff' 
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n^appartiennent  pas  à  la  philosophie  proprement  dite,  sont 
traduits  avec  soin  et  reposent  Tesprit  du  lecteur  de  Tattention 
sévère  qu'exige  le  langage  tout  abstrait  de  la  science.  Mais  si 
les  ouvrages  de  Jacobi,  antérieurs  à  Kant,  intéressent  la  mo- 
rale et  la  littérature,  c'est  après  Tapparition  du  criticisme  que 
l'auteur  de  Woldemàr  entreprend  cette  longue  et  brillante  po- 
lémique, qu'il  soutint  durant  près  de  cinquante  annéee  contre 
la  philosophie  scientifique.  Il  la  poursuivit  de  réfutations 
nombreuses,   dont  aucune  n'est  parfaitement  satisfaisante, 
mais  qui  toutes  sont  remarquables  et  contiennent  des  vérités 
éparses,  auxquelles  il  ne  manque  qu'une  liaison  méthodique 
et  une  expression  plus  exacte  pour  servir  de  base  à  un  sys- 
tème. La  vie  de  Jacobi,  le  coup  d'œil  général  sur  ses  ouvrages 
et  sur  ses  idées,  puis  les  trois  sections  où  sont  extraits  d'abord 
ses  écrits  antérieurs  au  kantisme,  puis  ceux  qui  expriment 
son  opposition  à  Kant  et  à  Fichte,  puis  ceux  qu'il  dirigea 
plus  spécialement  contre  M.  de  Schelling,  en  se  rapprochant 
davantage  de  la  philosophie  kantienne,  composent  certaine- 
ment une  des  parties  les  plus  importantes  du  Mémoire  qui 
nous  occupe,  et  la  lecture  en  est  agréable  et  variée.  Ce  n'est 
.  point  que,  comme  à  son  ordinaire,  l'auteur  ne  se  moptre  trop 
sobre  de  réflexions  ;  mais  la  matière  est  moins  difficile,  et  le 
lecteur  a  moins  besoin  d'être  guidé.  Cependant,  à  la  fin,  le 
système,  ou  plutôt  les  idées  de  Jacobi,  sont  résumées  et 
exprimées  dans  leur  ensemble.  Ici,  plus  kantien  peut-être 
qu'alors  qu'il  étudiait  Kant,  l'auteur  s'attache  à  prouver  que 
Jacobi  a  exagéré  l'idéalisme  de  celui-ci,  ou  plutôt  que  le  criti- 
cisme n'est  point  un  idéalisme,  mais  un  rationnalisme,  auquel 
il  ne  manque  que  la   foi  en  lui-même  pour  tenir  un  milieu 
raisonnable  entre  l'idéalisme  et  le  sensualisme.  Un  réalisme 
rationne]  paraîtra  donc  une  conséquence  plus  légitime  de  la 
philosophie  critique  que  l'idéalisme  rationaliste  de  Fichte,  où 
le  système  transcendantal  de  la  nature  de  M.  de  Schelling;  et 
alors,  par  sa  tendance  du  moins  et  par  ses  conclusions,  le 
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kanlisme  ne  différerait  pas  essenlieliement  de  la  philosophie 
de  Jacobi.  Un  principe  de  foi  introduit  dans  le  kantisme  lui 
assure  aussitôt  tout  ce  que  cette  dernière  lui  conteste,  et  y 
reçoit  une  sorte  de  consécration,  par  la  rigueur  de  la  forme 
et  l'autorité  de  l'analyse  scientifique.  Telle  est  l'idée  générale 
qui  nous  parait  ressortir  de  ce  travail  intéressant  et  complet 
SUT  Jacobi. 

Ici  commence,  avec  le  quatrième  volume,  la  seconde  partie 
du  Mémoire,  celle  qui  comprend  le  règne  de  l'idéalisme  ob- 
jectif et  absolu. 

Sous  cette  désignation  se  place  d'abord  la  philosophie  de 
M.  de  Schelling  (390  pages) . 

En  cherchant  à  donner  un  principe  fondamental  au  criti- 
cisme,  sans  sortir  de  l'enceinte  tracée  par  l'analyse  transcen- 
dantale,  il  était  assez  naturel  que  l'on  fût  amené,  comme 
Pichte,  à  tout  absorbef  dans  la  subjectivité,  en  telle  sorte  que 
le  subjectif  et  l'objectif  se  confondissent  dans  le  moi,  et  que 
rien  n'existât  en  dehors  du  moi  qu'à  titre  de  limite  du  moi, 
limite  posée  par  le  moi  lui-même,  c'est  ce  que  l'auteur  appelle 
ridéalisme   subjectif.  Mais  on  conçoit  qu'en  renouvelant  la 
tentative  de  Fichte,  en  la  renouvelant  même  dans  des  condi- 
tions semblables,  et  d'abord  suivant  les  mêmes  principes,  il 
était  possible  de  ne  pas  s'enfermer  dans  un  point  de  vue  aussi 
étroit  et  aussi  forcé  que  celui  de  l'idéalisme  absolu.  Au  lieu 
de  voir  dans  le  non-moi  une  production  du  moi,  on  po^^^^^ 
aussi  bieiv  ne  voir  dans  le  moi  qu'une  forme  essentielle  et 
pour  ainsi  dire  un  moule  typique  du  non-moi.  Dans  nn  tel 
système,  le  monde  réel  et  le  monde  idéal  seraient  encore 
identtlSés  ;  les  différents  états  dans  lesquels  nous  percevons 
ou  concevons  la  réalité,  réalité  objective  ou  subjective,  maté- 
rielle ou   intellectuelle,  ne  seraient  que  des    degrés  ou  des 
formes  de  l'être.  Ce  système  serait  celui  de  ridenlité  absolue, 
ou,  comme  l'appelle  l'autç^^  que  nous  suivons,  le  systcïi^®  »« 
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l'idéalisme  objectif  absolu.  On  sait  déjà  que  c'est  celui  de 
M.  de  Schelling. 

Un  préambule  sur  sa  vie  et  sur  Thistoire  de  sa  philosophie 
partage  celle-ci  en  plusieurs  périodes,  dont  la  troisième,  et 
probablement  la  dernière,  n*est  pas  terminée,  et  n^est  guère 
connue  encore  que  par  l'annonce  assez  récente  qu'a  dite 
notre  illustre  confrère  d'une  doctrine  définitive.  Celle  à  la- 
quelle son  nom  est  glorieusement  attaché,  et  qui  date  déjà 
d'assez  loin,  ne  s'est  pas  elle-même  formée  d'en  seul  coup, 
bien  qu'on  la  voie  poindre  dans  ses  premiers  ouvrages,  alors 
qu'à  vingt  ans  il  exprimait  :  a  l'espérance  de  réaliser  un  jour 
l'idée  conçue  déjà  d'élever  un  système  qui  fut  le  pendant  de 
V Éthique  de  Spinoza  (1).  » 

A  tout  prendre,  les  modifications  que  la  doctrine  à  subies 
dans  la  première  période,  c'est-à-dire  de  1795  à  1800,  et 
dans  la  seconde,  de  1800  à  181â,  sont  plutôt  des  change- 
ments de  forme  et  des  développements  que  des  révolutions 
nibstantielles;  et  dans  son  premier  ouvrage  :  De  la  poss^lUé 
d'une  forme  de  la  philosophie  en  général  (Tubingen,  1794), 
et  plus  encore  dans  le  second  qui  parut  Tannée  suivante  : 
Du  Moi^  comme  principe  de  la  philosophie^  quoiqu'il  repro- 
duise en  très-grande  partie  les  idées  principales  de  FichCe, 
quelles  passages  contiennent  le  germe  de  tout  ce  qu'il  de- 
vait enseigner  un  jour.  Dès  lors,  la  recherche  des  trois  prin- 
cipes de  Fichte  avait  surtout  à  ses  yeux  cette  valeur  d'être 
«  la  recherche  dans  l'homme  des  caractères  auxquels  tous 
doivent  reconnaître  sur  la  terre  l'éternelle  vérité  revêtue  de 
•es  formes  divines.  » 

Le  moi,  tel  qu'il  aj^ratt  dans  la  conscience  de  ses  actes 
déterminés,  ou  le  moi  empirique,  n'est  possible,  disait-il,  que 
parce  qu'il  suppose  un  moi  absolu  ;  un  non-moi,  ou  en  géné- 
ral un  objet,  n'est  possible  qu'à  la  condition  du  moi,  et  par 


(t)  Von  leh  ait  Prinzip  der  Philosophie  y  préface,  I795* 
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cofi&équeni  il  n'y  a  point  de  noD-moi  absoiu,   poiol  (fobj^ 

absolu  ;  d'où  il  soit  qae  le  moi  absolu  est  l'absolu  même;  ii 

1  est  une  réalité  libre  et  absolue,  dont  la  forme  primttbe  est' 

\  Videmité  pure.  D'où  il  sait  encore  qu'il  est  Tun  et  Tétre  des 

andens,  qu'il  est  inini^  indivisible,  immuable,  la  substantia-^ 

lilé  absolue,  k  causalité  absolue;  il  est  l'un  et  te  tout.  Nous» 

nous  bornons  ici  à  ces  assertions,  dont  la  déduction  nous  en-* 

traînerait  trop  loin,  mais  qui  prouvent  déjà  que  nous  as#s- 

I  tons  à  la  reproduction  du  spinoeisme^  avec  cette  différeuce, 

que  celui-ci  esl  critîquie  ou  part  du  subjectif,  et  que  l'autre 

était  dogmatique  et  posait  à  primi  l'objectif  ou  plutôt  le 

non->moi  absolu.  L'écrit  mr  le  Moi,  qui  contient  ces  premiers 

éléments  du  système,  est  ici  parfaitement  analysé,  et  nous  re» 

greltons  seulement  de  ne  pas  trouver,  dès  ce  début,  un  jilge- 

ment  critiqwe  de  la  fmte  pensée  de  Tidentité  absolue. 

Les  autres  ouvrages  de  M*  de  Sohelling,  jusques  et  y  com- 
pris le  Syaèm  de  ViêMUmB  irantoenimM  (1800),  ne  sont 
que  des  expositions  fragmentaires  d'un  système  qui  se  dévé^ 
\&ff^  et  (ftti,  une  fois  ^rti  de  l'analyse  critique  subjective  où 
il  prend  naissance,  se  distingue  d'une  manière  neuve  des  for^ 
mes  consacrées  de  presque  toute  la  philoso|^ie  moderne^ 
Après  avoir  été  «ne  théocie  du  savoir  en  luinnéme,  il  devient 
«ne  philosophie  de  la  nature; ou  plutôt  Tabsolu,  une  fois  re« 
connu  dans^  le  monde  idéal  où  l'ûiijeliigenoe  est  productive 
avec  coftscieàce,  doit  être  considéré  dans  ie  mimde  réel,  dans 
la  coni^mplàtion  duquel  elle  est  produdtve  sans  couscionce. 
L'absolu  est  identité  absolue,  mais  il  .m  dmx  pôles,  t*tni,.  le 
sd>jeotif  de  Kant,  le  monde  idéal  cb  Fiohte,  l'espvit  hum«în 
de  la  idiilosopUe  ordimûre;  Paître,  l'olôeeUf,  là  nature,  le 
monde  réel«  L'éxpriitioB  de  ce  côté  de  l'abaolu  esl  la  pWo-^ 
Sophie  de  la  nalu  .e.  Bans  oetie*ct,  le  procédé  critique  ou  p^^ 
chMogique  est  abandonné.  Il  s'agit  d'mie  physique  spécula- 
tive, d'une  cosmologie  rationnelle,  comaie  en  ûniatent  Mire- 
fois  les  grecs  ;  el  le  mode  d'exposition  rappelle  Brufto  ou 
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Spinoza.  C'est  ce  qui  ressort  avec  clarté  de  l'analyse  de  récrit 
intulé  .*  Introduction  à  la  philosophie  de  la  nature,  tandis  que 
l'analyse  du  Système  de  VidéaUsme  transcendantal  noos 
donne  une  édition  revue  et  complète  de  la  partie  théorique 
de  cette  philosophie.  Ces  analyses  suivent  pas  à  pas  le  texte 
des  deux  ouvrages.  Elles  sont  exactes,  et  ne  sont  pas  obscures 
pour  tout  lecteur  familiarisé  avec  ces  matières  et  ce  langage. 
Cependant  nous  aimerions  mieux  que  l'auteur  eût  consenti 
plus  souvent  à  interpréter  ce  qu'il  résume,  en  rapprochant  les 
idées  exprimées  des  termes  de  la  physique  ordinaire  et  de  la 
philosophie  française.  Dans  une  dissertation  critique,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  traduire  les  mots;  il  fout  aussi,  du  moins 
de  temps  en  temps,  traduire  les  idées. 

On  ne  peut  lire  cependant  sans  un  vif  intérêt  les  100  pages 
sur  la  Philosophie  de  la  nature.  La  variété  des  matières,  la 
diversité  des  points  de  vue,  l'abondance  des  idées  neuves, 
ingénieuses,  spécieuses,  captivent  l'esprit,  excitent  la  curio- 
sité ;  mais  on  voudrait  que  l'abrèviateur  devint  quelquefois 
un  juge.  Ce  n'est  pas  un  jugement  que  dire  ea  finissant  «  que 
«  c'est  un  des  ouvrages  les  plus  remarquables  de  la  philoso-* 
«  phie  moderne,  et  qu'on  ne  sait  ce  qu'il  y  fout  le  plus  admi- 
a  rer,  de  la  science  que  l'auteur  a  semée  avec  profusion,  on 
«  de  la  profondeur  de  la  spéculation,  ou  de  la  rigueur  de  la 
«  déduction  de  Tensemble,  sans  parler  de  la  beauté  et  de  la 
«  poésie  du  style.  »  D'autant  que  le  critique,  qui  ne  veut  pas 
s'engager  sur  le  fond  des  choses,  ajoute  aussitôt  :  «  Il  n'est 
«  pas  besoin  de  donner  son  assentiment  à  ce  système,  pour 
«  y  voir  une  des  tentatives  les  plus  hardies  et  les  pins  hai- 
a  reuses  à  la  fois  qu'on  ait  feites  pour  interpréter  par  elle- 
a  même  la  nature  universelle.  »  C'est  là  un  jugement  esthé- 
tique, non  un  jugement  philosophique.  En  souscrivant  de 
grand  cœur  à  ces  éloges,  observons  encore  que  cet  ouvrage  et 
la  doctrine  qu'il  contient  tranchent  avec  une  assez  grande  sin- 
gularité sur  la  philosophie  de  ces  cinquante  dernières  années, 
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que  Vua  et  Taotre  ont  exercé  une  assez  grand  influence,  et 
dér(^nt  d'une  manière  assez  écli^nte  aux  méthodes  suivies 
de  ce  côté  du  Rhin,  dans  les  sciences  physiques,  pour  quMl  y 
eût  lieu  de  placer  à  la  suite  de  cette  sérieuse  étude  un  exa- 
men approfondi  et  un  avis  motivé. 

Nous  concevons  davantage  la  réserve  gardée  au  sujet  du 
Système  de  VOéaUsme  transcendantal,  analysé  aussi  avec  éten* 
due,  ici  à  son  rang  de  date,  tandis  que  le  Mémoire  n»  3 
commençait  par  cet  ouvrage  l'exposition  de  la  doctrine  de 
l'identité  absolue.  Cet  ouvrage,  quoique  remarquable,  s^é* 
lojgne  moins  de  la  manière  de  Pichte  et  même  de  Kant.  Bien 
qu'il  mène  à  des  conséquences  fort  différentes,  il  donne  lieu 
«IX  mêmes  observations  que  la  Doctrine  de  la  science,  et  l'on 
croit  quelqu^is  la  relire. 

Si  notre  tâche  était  de  retracer  pour  notre  compte  ta  doc- 
trine de  M.  de  Schelling,  nous  devrions,  dans  ce  Rapport, 
soifre  et  resserrer  cette  analyse;  mais  vous  nous  demandek^ 
non  la  philosophie  qui  y  est  exposée ,  mais  la  manière  dont 
elle  y  est  exposée.  Ici,  encore,  nous  trouvons  une  analyse  du 
texte,  une  traduction  abrégée  qui  a  le  mérite  d'équivaloir 
presque  à  la  lecture  de  l'ouvrage,  qui  n'a  pas  celui  d'un  tra^ 
viil  original.  L'auteur  ne  met  pas  assez  du  sien,  même  dans 
ses  expositions;  car  on  peut  se  montrer  soi-même  en  rendant 
la  pensée  d'an  autre,  ,si  on  lui  donne  la  forme  la  plus  heu- 
reuse, la  plus  propre- à  la  faire  sai^  et  juger.  L'auteur  é« 
Mémoire,  conoune  le  précédent  concurrent,  s'est  borné  à  Te» 
produire  un  peu  plus  sommairement  et  la  forme  et  le  fond  du 
livre.  A  peine  proteste-t-il  une  ou  deux  (ois  en  passant  contre 
quelques  assertions  qui  lui  paraissent  hasardées.  Mais  il  n'es^ 
>aye  pas  de  montrer  les  points  Mbles  du  systèAne^  il  se  ^omè 
à  en  donner  une,  idée  substantielle  qui$  réunie  à  la  théorie 
générale  de  la  philosophie  de  la  nature,  renferme  tout  ce 
qui  tient  ici  lien  de  psychologie  et  de  la  logique,  et  qui^  fon- 
^  dant  sur  le  subjectif  une  métaphysique  qui  le  dépasse,  pose 
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en  mèoie  iemps  les  bases  de  celle  philosophie  de  rhistoire,  el 
sarloat  de  œlte  philosophie  de  Tart,  qui  joaeirt  un  si  grand 
rôle  dam  la  doctrine  de  Scfadling.  C'est  dans  Tart,  en  effet, 
que  le  sul^|ectif  tire  de  son  propre  fond  un  objectif  incon- 
testable, et  que  le  procédé  général,  tant  de  la  science  que  de 
la  prodttctÂon  de  Tétre,  est  le  plus  fid^ement  représenté.  Le 
moi  cffétteor  dans  Fart  y  esta  la  Ibis  producteur  atec  et  sans 
conscience,  et  prodoit  le  fini  dans  l'infini.  C'est  par  là  que  le 
moi  se  rapproche  le  plus  de  l'être  identique  et  absolu,  dont  il 
est  le  représentant  le  plus  fidtie,  s'il  n'est  cet  être  lui-même, 
ici  se  termine  la  première  période  de  la  philosophie  de 
M.  de  Schelling,  et,  bien  connue,  elle  suffirait  pour  faire 
comprendre  tout  le  système.  Cependant  les  qumze  années  qtà 
suivirent  ont  été  signalées  par  de  nombreoc  écrits.  Elles  sont 
divisées  en  deux  époque»,  de  1800  à  1809  et  de  1809  è  1815, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Tannée  où  comment  un  long  àilenoe. 
De  ces  deux  époques,  la  pranière  débute  par»r£isposi^tofi  de 
mtm  *yêtèm€  de  phiioeophie^  ouvrage  que  l'auteur  du  précédent 
Mémoire  a  pris  pour  base  de  son  examen  de  la  {^osophie 
de  la  nature.  Cette  exposition,  qui  contient  au  fond  la  même 
doctrine  que  les  grands  ouvrages  de  là  période  antérieure,  en 
difilère  par  la  manière  de  la  présenter*  Tout  ici  est  établi 
more  geometrico.  C'est,  pour  la  forme,  un  ouvrage  analogue 
B  VÈtkique  de  SpinoEa.  Il  est  difficile  de  le  résumer,  eu  du 
mow%  on  oe  peut  le  faire  qu'eu  le  réduisant  à  certames  pvo<^ 
positions^  entre  lesqu^es  la  liaison  logique  deviendrait  di^ 
elle  à  saiâr.  U  est  ici  rédiût  à  ses  propaâtions  capitales,  nmis 
non  traduit  comme  dans  le  Mémoire  il»  S,  et,  par  conséquent, 
^rten  n'est  déduit*  On  n'y  trolivera  qif  «m  eondensation  apho- 
mtàtfjm  de  la  doctrine  oonqNffse  dans  l'/nlrodue^tsn.  Fichu 
«irait  dit  :  Le  auh  est  tout  Schelling  dit  s  Tout  est  bmh,  non 
pas  le  moi  snb|ectÂf  qm  n'est  qu'un  moi  eminrique,  non 
pus  un  moi  quelconque  qui  n'est  qu'un  spécimen  et  un  témoi- 
gnage de  l'être,  mais  un  moi  universel,  ou  le  moi  absolu.  C'est 
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^foclaïX*®*'  l'^d^ï^tUé  de  Fideiitité.  Toule  difTérence  est  désor- 
mais ïU*^  différence  non  d'essence,  mais  de  quantité,  et  dé- 
pend di^  àeff^  «uquel  l^bsolu  est  exprimé  dans  le  réel  empi- 
Tiqoe,  oi^  Tinfini  dans  le  fini.  Les  formes  diverses  et  appgi- 
renies  de  l^^^^^  ne  sont  que  des  moments  de  l'être.  Ainsi 
l^absoloy  ^^^  P^^>  scte  étemel  de  connaissance,  n'est  dans  U 
nature  qoe  Vesprit  derenu  objectif,  la  mUura  mUurans  de  Spi- 
noza, phénoménalisée  dans  la  natura  naturata. 

LHdéalisme  qui,  dans  Picfate,  n'était,  malgré  la  prétention 
contraire,  qu'un  idéalisme  relatif^  puisqu'il  lui  fallait  anéantir 
le  monde  réel  pour  le  comprendre  dans  le  moi,  ne  devient 
donc  réellement  absolu  qu'avec  Schelling.  Chez  lui,  le  moi, 
l'éire,  l'absolu,  l'identique,  ne  diffère  jama»  de  lui-même  en 
essence^  mais  passe  par  diverses  puissances  en  restant  idea- 
tique^  comme  A  reste  A  dans  la  série  Ai  A^  A3  A4,  etc.  La 
connaissance  et  la  description  de  ces  puissances,  la  déduction 
qui  passe  de  Tune  k  l'autre,  constitue  la  science  de  la  nature, 
la  vraie  physique  spéculative,  et  embrasse  toutes  les  parties  de 
la  philosophie  naturelle,  dont  tous  les  phénomènes  se  trou- 
vent ainsi  ramenés  à  une  suite  rationnelle  de  faits  fi^iaant  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie,  non  pas  des  êtres,  mais  del'èCret 
C'est  cet  ensemble  de  doctrine  qui  est  éclairci  de  nouveau 
dans  l'ouvrage  intitulé  Idée  généràU  de  la  phiUmphàe^  ou  qui» 
dans  les  Nouvelles  eœpUcatwM  concernant  le  $yitème  de  lu 
philosc^hie,  est  traduit  sous  d'autres  expres«kms  qui  l'tden* 
tifient,  au  moins  dans  les  termes»  avec  les  symboles  généraux 
de  la  religion.  C'est  ici  que  l'absolu  est  appdé  le  père  de  Dieu, 
el  Dieu  le  fils  de  l'absolu.  Dans  le  même  écrit,  Schelling  ev 
plique  et  qualifie  sa  méthode  ;  il  l'appelle  une  construction 
philosophique,  et,  se  déclarant  ouvertement  le  continuatmr 
des  philosophes  ontologistes,  de  Pythagore,  de  Parménidey 
d'Heraclite,  de  Platon,  de  Leibnit^^de  Spinoza,  donne  à  son 
système,  par  une  phraséologie  nouvelle,  les  formes  mêmes  du 
platonisme. 
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Les  Leçons  sur  la  méthode  des  études  académiques^  parmi 
beaucoup  de  vues  dÎTerses  sur  renseignement,  contiennent 
de  vraies  et  fortes  pensées  sur  celui  de  la  philosophie,  qui  est 
défendue  contre  ses  ennemis,  et  cependant  distinguée  positi- 
vement de  la  logique  et  de  la  psychologie  assez  dédaigneuse- 
ment traitées. 

Bruno  est  le  litre  d'un  dialogue  où  Fauteur  s'est  souvenu 
de  Platon  ;  il  a  voulu  donner  son  Timée, 

Les  Àphorismes  pour  servir  d'introduction  à  une  philoso- 
phie de  la  nature,  sont  un  résumé  précis  de  la  doctrine  de 
Tunîté  absolue  et  un  aveu  positif  du  panthéisme.  L'auteur 
déclare  qu'il  se  glorifie  d'avoir  proclamé  la  divinité  de  l'in- 
dividuel même.  Dieu,  dit-il  encore,  n'est  pas  un  principe 
distinct  de  la  totalité  ;  il  est  la  totalité  des  affirmations  parti- 
culières, la  totalité  des  choses.  Tout  ce  qui  est,  en  tant  qu'il 
est,  fait  partie  de  l'essence  de  la  substance  infinie,  dont  la  na- 
ture est  d'être,  qui  seule  existe  nécessairement.  C'est  là  ce 
qui  fait  la  sainteté  des  choses. 

Ici,  tout  est  appelé  plus  sincèrement  par  son  nom,  et  l'au- 
teur du  Mémoire,  rendant  compte  de  deux  écrits,  PhUoso- 
pihie  et  religion  et  Recherches  sur  la  liberté  morale,  sort  enfin 
du  ton  réservé  et  un  peu  indifférent  de  son  exposition,  pour 
se  demander  ce  que  décidément  deviennent,  dans  le  système 
de  l'identité  absolue ,  la  religion  et  la  morale.  Il  établit  que 
ce  système,  ruinant  la  diversité,  est  incompatible  avec  la  re- 
ligion,, qui  admet  nécessairement  un  Dieu  autre  que  le  Dieu 
du  panthéisme;  que,  ruinant  toute  liberté,  il  est  inconciliable 
avec  les  principes  nécessaires  de  la  morale.  Quant  à  l'âme, 
son  immortalité  s'y  réduit  à  celle  de  l'idée  éternelle  de  l'âme, 
toutefois  distante  de  l'âme  phénoménale  ,  et  par  conséquent 
de  rame  personnelle.  Cette  immortalité  n'est  donc  qu'une 
métempsycose,  qui  n'admet  comme  impérissable  que  le  prin- 
cipe de  Tabsolu.  Ces  observations,  présentées  d'ailleurs  avec 
tout  le  respect  dû  à  M.  de  Schelling,  nous  paraissent  solides. 
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Cependant  nous  devons  rappeler  que,  dans  ses  pins  récentes 
publications,  Tillustre  professeur  a  prolesté  contre  ces  consé- 
quences imputées  à  sa  doctrine.  Dans  le  complément  qu'il  an- 
nonce, depuis  qu'il  a  reparu  dans  Tarène,  il  promet  de  tout 
expliquer,  de  tout  concilier,  sans  rétracter  en  rien  les  idées 
qu'il  a  établies  il  y  a  quarante  ans,  et  qu'il  appelle  VinverUion 
de  sa  jeunesse. 

Terminant  ce  long  et  remarquable  exposé  (370  pages),  Fau- 
teur résume  enfin  la  doctrine  éparse  dans  les  vingt  ouvrages 
dont  il  a  fait  la  revue  chronologique. 

Elle  a  pour  point  de  départ  Tidentité  du  sujet  et  de  l'objet, 
ou  des  idées  et  des  choses.  Sa  méthode  n'est  donc  plus  la  ré- 
flexion qui  ne  donne  que  des  abstractions  ,  c'est-à-dire  quel- 
que chose  de  partiel ,  mais  la  production  qui  donne  le  tout 
réel.  L'intuition  intellectuelle  que  Kant  réservait  à  Dieu ,  à 
rinlelligence  archétype,  devient  le  sens  de  la  philosophie,  la 
faculté  suprême  de  la  raison  qui  ne  voit  dans  les  choses  que 
ce  par  quoi  elles  expriment  la  raison  absolue.  La  conscience 
de  soi  en  est  le  type  premier  et  immédiat,  et  le  talent  philo- 
sophique consiste  à  se  donner  la  conscience  de  tout  ce  qui  est 
compris  ou  implicitement  exprimé  par  les  diversités  phéno- 
ménales, la  conscience  de  tous  les  actes  de  la  synthèse  absolue, 
de  tous  les  degrés  de  l'être  absolu. 

En  d'autres  termes,  comme  l'a  dit  M.  de  Schelling,  il  y  a 
un  développement  nécessaire  dans  le  sujet  objet  infini,  c'est- 
à-dire  dans  le  sujet  absolu,  qui,  en  vertu  de  sa  nature,  s^ob- 
jective,  mais  revient  victorieux  de  chaque  objectivité  à  une  plus 
haute  puissance  de  subjectivité,  jusqu'à  ce  qu^ après  avoir  épuisé 
toute  sa  puissance  de  devenir  objectif,  il  apparaisse  comme  le 
iujei  de  tout. 

Celte  évolution  de  l'absolu  est  un  acte  de  connaissance 
éternelle,  et  la  philosophie  est  la  reproduction  de  cet  acte  dans 
la  conscience  réfléchie.  Par  l'inluilion  intellectuelle,  la  raison 
construit  toutes  choses  en  montrant  toutes  choses  dans  l'ab- 
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solo  j  ou  l'absolu  se  perpétuant,  se  transformant  en  toutes 
choses ,  s^exaltant  de  puissance  en  puissance.  Ainsi,  les  mo- 
ments de  révolution  de  Tétre  correspondent  à  ceux  de  l'évo- 
lution de  l'intelligence ,  l'existence  et  la  connaissance  s'ac- 
cordent, se  répondent,  et  l'idéalisme  absolu  se  rapporte  à  la 
philosophie  de  la  nature ,  conmie  le  monde  idéal  au  monde 
réel. 

La  raison  proprement  dite,  qui  est  comme  le  sens  de  l'ab- 
solu, ne  peut  rien  affirmer  de  relatif  ni  de  fini.  L'afiSrmatîon 
de  l'unité  et  de  la  totalité  est  son  essence  même.  En  sorte 
qu*elle  n'a  pas  l'idée  de  Dieu;  elle  est  cette  idée  même  ;  elle 
est  Dieu. 

Or  une  telle  doctrine  paraît  à  l'auteur  du  Mémoire,  dont 
nous  ne  disons  que  répéter  les  paroles,  fondée  : 

1*»  Sur  une  illusion,  car  c'en  est  une  que  de  prendre  pour 
une  loi  absolue  de  la  raison,  le  besoin  de  généralisation  logi- 
que qui  est  le  propre  de  l'entendement,  et  d'ériger  le  principe 
suprême  auquel  il  s'arrête,  en  principe  réel  des  choses,  dont 
ce  principe  ne  serait  tout  au  plus  que  l'application; 

2<'  Sur  un  paralogisme,  car  c'en  est  un  que  de  confondre 
l'ordre  de  la  connaissance  avec  l'ordre  de  l'existence  :  c*est 
celui-là  même  que  l'on  reproche  au  dogmatisme  ; 

3<>  Sur  une  exagération,  car  c'est  exagérer  l'harmonie  qui 
existe  ou  que  nous  affirmons  naturellement  entre  notre  intel- 
ligence et  la  réalité,  que  de  la  pousser  jusqu'à  l'identité,  et 
d'attribuer  à  la  raison  une  souveraineté  tellement  absolue, 
que  tout  soit  comme  elle  le  pense,  du  moment  qu'elle  le 
pense; 

4<>  Sur  une  hypothèse,  car  c'est  une  supposition  gratuite 
que  de  placer  dans  la  raison  toute  la  vérité,  et  que  d'égaler 
ainsi  la  raison  à  Dieu. 

L.e  système,  ainsi  fondé,  a-t-il  d'ailleurs  réussi  à  représen- 
ter exactement  toute  la  réalité?  Ses  affirmations  ne  sont  pas 
des  explications.  Les  diversités  individuelles  et  le»  relations 
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ealre  les  choses  n'y  sont  pa^  comprises,  mais  omises»  on  en- 
globées dEins  une  conception  de  Taniversel  qai  n'en  rend  nul- 
lement raison.  Ni  Thisloire  ni  Part  n'en  sortent  t^  quis  1« 
conçoit  l'esprit  humain;  car  la  lïbeni  a  dispam  de  l'œae,  ei 
la  diversité  de  Taulre.  La  science  miiverseUe  n'est  plus  qu'une 
histoire  de  Dieu.  Ce  Dieu,  immanapt  en  tout,  est  le  Dieu  du 
panthéisme,  non  pas  matériel,  mais  idéaliste,  qni  ne  résout 
les  difficultés  du  théisme  qu'en  n'en  tenant  aucun  compte,  et 
qai  n'explique  les  faits  qu'en  les  identifiant  par  hypothèse;  oe 
qui  est  méconnaître  le  problème  pour  le  miei|x  résoudre. 

Ce  jugement  sévère  aurait  pu  sans  doute  être  encore  plus 
approfondi,  et  comme  il  ne  s'adresse  qu'a  l'esprit  général  du 
système,  il  est  loin  d'être  complet.  Pour  l'être,  il  aurait  dû, 
ce  noos  semble,  s'appuyer  sur  une  comparaison  attentive  de 
Tœuvre  de  M.  de  Schelling  avec  les  autres  essais  d'explication 
universelle  de  ses  plus  célèbres  devanciers  dans  l'antiquité  et 
dans  les  temps  modernes. 

Enfin,  les  points  divers  où  le  poêle  philosophe  passe,  sans 
en  prévenir,  et  peut-être  sans  s'en  apercevoir,  d'une  méthode 
à  une  autre,  du  criticisme  au  dogmatiane,  de  l'observation  à 
l'hypothèse,  de  la  déjnenstration  à  la  conjecture,  de  l'analyse 
à  la  synthèse,  auraient,  dû  être  soigneusement  notés  et  déter- 
minés avec  une  rigoureuse  précision.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
objections  qu'on  vient  de  lire  sont  d'un  grand  poids,  et  elles 
attestent  l'esprit  judicieux  et  la  louable  indépendance  de  celui 
qui  les  a  présentées. 

Le  dernier  volume  de  son  Mémoire  est  presque  tout  entier 
consacré  à  la  doctrine  d'Hegel.  Le  nom  de  ce  philosophe 
remplit  5t8  pages,  dont  nous  devons  déployer  le  contenu 
devant  vou3.  Ici^  il  n'y  a  pas  moyen  d'être  intelligible  avec 
brièveté. 

Après  quelques  détails  biographiques,  une  revue  générale 
des  ouvragés  d'Hegel  nous  en  fait  conpaitre  les  titres  et  les 
suiels.  Ses  écrits  antérieurs  à  son  système  propre  sont  même 
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sommtiremeDt  résamés»  jusqu'au  moment  où  la  publication 
de  la  Phénoménologie  de  Vesprit  le  sépare  posititement  de 
M.  de  Schelling  (1807);  non  pas  que  dans  cetouTrage  le  prin- 
cipe de  Fidentité  soit  abandonné  ;  an  contraire,  il  y  est  établi 
sous  une  nouTelle  forme.  C'est  une  critique  de  Tesprit  humain 
destinée  à  montrer  qu'il  est  identique  arec  la  substance  ab- 
solue, qu'il  est  l'absolu  même.  C'est  une  psychologie  d'an 
•  nouveau  genre,  offrant  le  tableau  des  déreloppements  et  des 

j  métamorphoses  par  lesquelles  l'esprit  arrive  à  se  reconnaître 

"  pour  l'absolu.  L'individu  commence  par  la  conscience  vul- 

\  gaire  ou  naturelle,  et  il  y  puise  ce  que  Hegel  appelle  le  savoir 

immédiat.  Ce  savoir  est  proprement  sans  esprit,  ou  du  moins 
,'  l'esprit  encore  tout  individuel,  déterminé  par  une  forme  pré- 

\i  dominante  qui  voile  et  confond  les  autres  formes,  n'est  que 

,  la  conscience  sensualiste.  Mais  il  y  a  un  esprit  universel,  un 

esprit  du  monde  qui  est  la  substance  des  individus  universels, 
qui  se  développe  en  eux  et  par  eux,  et  dont  l'histoire  contient 
:  '        et  raconte  le  développement  progressif.  La  phénoménologie 

I*  tend  à  reproduire  par  la  seule  dialectique  tous  les  mouve- 

ments par  lesquels,  dans  la  conscience,  se  dégage  l'esprit  uni- 
:  versel,  lequel  parvient,  dans  l'individu  même,  à  se  reconnaître 

;!  pour  la  substance  absolue.  Le  vrai  n'est  réel  que  comme  sys- 

}  tème.  Dans  la  conscience  naturelle,  il  y  a  la  notion  du  savoir, 

j  non  le  savoir  réel  ;  mais,  en  traversant  plusieurs  stations  né- 

f  cessaires,  l'esprit  atteint  le  savoir  absolu.  Cette  marche  décrite 

dans  la  Phénoménologie  l'a  été  de  nouveau  et  définitivement 
dans  la  Philosophie  de  Vesprit, 

Avant  de  donner  une  plus  complète  idée  de  la  doctrine, 
l'auteur  compare  Hegel  à  Fichte  et  à  Schelling;  il  trouve 
qu'il  relève  de  l'un  pour  la  méthode,  de  l'autre  pour  la  forme 
du  système.  Hegel,  dont  l'esprit  est  profondément  critique, 
e  pouvait  se  fier  à  cette  vision  directe,  à  cette  inspiration 
scientifique,  que  M.  de  Schelling  a  nommée  F intmlion  inlel- 
lecluelle.  Il  ne  contesta  pas  qu'elle  eût   souvent   conduit  son 
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*"«  a  la  vérité,  mais  par  une  voie  qui  ne  lui  paraissait  pâ^ 

^"•e,  et  il  prétendit  donner  à  la  vérité  sa  forme  rigou- 

ï^use  et  péremptoire.  C'est  lui  qui,  selon  ses  disciples,  a  seul 

e  1  Idée  de  Pidentité  absolue  un  système  ;  mais  il  feut 

Reconnaître,  avec  M.  de  Schelling,  que  la  forme  a  modifié  le 

^^  ,  et  qu'Hegel  a  été  conduit  par  sa  méthode  à  des  déve- 

Ppemenls,  à  des  conséquences  que  la  doctrine  primitive  ne 

contenait  pas,  et  qu'elle  est  en  droit  de  désavouer. 

[La  suite  prochainement.) 
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MÉMOIRE 


SUR 


LÉGISLATION    ANGLAISE 

DANS  QUBLQUBS-DN9 

DE  SES  RAPPORTS  ET  DE  SES  DISSEMBLANCES 

AVEC  CELLE  DE  ROME  ET  DE  LA  FRANCE , 


M.  ÉVARISTE  BAVODX. 


Un  sujet  d'obsenrations  aussi  remplies  d'intérêt  que  fertiles 
en  enseignements,  c'est  la  législation  comparée  des  différents 
pays.  La  source  à  peu  près  commune  à  laquelle  chaque  nation 
a  tour  à  tour  puisé,  la  variété  de  goûts,  de  mœurs,  se  révélant 
par  la  variété  des  emprunts,  par  la  diversité  des  formes  adop- 
tées, offrent  à  l'observateur,  au  philosophe,  une  étude  pleine 
de  charme,  au  Jurisconsulte,  au  législateur,  des   éléments 
précieux  pour  l'amélioration  graduelle  de  la  loi.   L'un  des 
plus  nouveaux  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  (1)  a 
déjà,  quoique  fort  jeune,  fécondé  ce  champ  de  la  science  par 
d'heureux  travaux  :  les  bornes  nécessairement  étroites  d'une 
lecture,  discrète  par  déférence  et  par  devoir,  devant  l'Acadé- 
mie, limitent  forcément  des  explorations  qui,  pour  être  com- 

(i)  M.  Edouard  Laboulaye. 
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y^^^Ws,  ne  Toudraient  d'autres  bornes  que  celles  de  Tbistoire 
l^fvwttselle.    IVoas  ne  nous  permettrons  Texamen  que  d'une 
^^8-Gaiible  partie  de  ce  vaste  sujet. 

Xa  partie  que  nous  demandons  à  TAcadémie  la  permission 
i  ^  étudier  brièvement  devant  elle^  c'est  la  législation  primitive, 
\  <elle  des  Romains  dans  quelques-unes  de  ses  analogies  on 

j[>lQtôt  de  ses  inspirations,  vis-à-vis  de  la  législation  d'Angle- 
terre et  de  France.  Ces  recbercbes,  en  reportant  nos  regards 
^ar  des  temps  toujours  si  utilement  consultés,  sur  cette  anti- 
mite toujours   si  riche  en  souvenirs,  toujours  intarissable 
pour  le  poète  comme  pour  l'érudlt  ;  ces  recherches  nous  font 
en  même  temps  pénétrer  dans  la  codification  moderne  de  deux 
nations  y  grandes  toutes  deux  dans  le  monde  par  un  génie  dif- 
férent, immenses,  invincibles  à  la  tète  de  toutes  les  nations,  si 
elles  savaient  réunir  leurs  forces  et  les  diverses  qualités  de  leur 
génie  :  concours  généreux  que  nous  appdons  de  tous  nos 
▼œux,  dans  la  pensée  que  le  développement  des  grands  inté- 
rêts de  notre  pays  est  la.  conséquence  naturelle  de  cette  riva- 
lité pacifique  entre  deux  peuples  dont  le  voisinage  et  les  rares 
qualités  devraient  concourir  à  une  commune  grandeur  S 

Drotl  romofii. 

Je  ne  chercherai  point  à  comparer  des  choses  dissemblables  : 
entre  l'état  social,  et  conséquemment  entre  les  lois  de  Rome 
et  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  dissemblance  com- 
plète. Mais  Rome  n'en  est  pas  moins  l'origine  de  leur  légis- 
lation, modifiée  par  les  mœurs.  Je  ne  veux  donc  pas  compa- 
rer ;  je  veux  seulement  apercevoir  dans  le  bintain  cette  légis- 
lation primitive,  si  fortement  tissue,  f|ui  a  servi  à  tant  de  peu- 
ples de  premier  modèle  ;  semblable  à  ces  riches  patrimoines 
laborieusement  amassés  par  le  père  de  famille,  et  après  lui 
transformés  par  des  fils,  parfois  cependant  moins  riches,  en 
un  brillant  état  de  floraison,  qui  n'a  d'autre  analogie  que  l'ori- 
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gine,  avec  les  traditions  paternelles.  Ainsi  de  la  législation 
romaine,  tronc  vigoureux  d'où  s^échappent  de  si  nombreux 
rameaux ,  rejetons  nés  de  la  même  tige  quoique  transplantés , 
en  quelque  sorte  de  boutture,  dans  des  contrées  différentes,  et 
destinés  à  rappeler  sous  des  climats  divers,  dans  des  condi- 
tions d'existence  diverses,  un  même  air  de  famille,  une  ori- 
gine commune. 

Plusieurs  causes  avaient  élevé  l'étude  du  droit  à  Rome  à  la 
hauteur  où  les  jurisconsultes  l'avaient  portée  : 

1«  Rome  était  devenue  le  centre  de  tous  les  grands 
intérêts,  de  tous  les  grands  débats;  les  nations  et  les 
rois  comparaissaient  à  ce  haut  tribunal  :  ainsi  Jugurtha  y 
vint  se  défendre  contre  une  accusation  d'assassinat;  Ver- 
res, gouverneur  d'une  province,  y  vint  rendre  compte  de 
sa  vaste  administration  ;  en  un  mot,  contestations  privées, 
procès  de  rois  et  de  puissants  personnages,  tout  était  soumis 
à  cette  solennelle  juridiction,  et  devait  imprimer  aux  organes 
de  la  loi  cette  dignité  et  ce  caractère  «acre  d'études  conscien- 
cieuses et  d'instruction  profonde  qui  ont  fait  l'illuslration  de 
cette  législation  et  la  gloire  de  Cicéron,  comme  des  autres 
jurisconsultes.  Il  faut  même  ajouter  que  ce  qui  distingue  ces 
jurisconsultes,  c'est  une  grande  connaissance  pratique;  car 
Ulpien,  Tribonien,  Paul,  comme  préfets  du  prétoire,  chargés 
de  prononcer  sur  les  différentes  contestations,  résumaient 
leurs  différentes  décisions  en  un  corps  de  doctrines  qui  fai- 
saient loi  et  loi  pratique,  comme  l'expression  des  principes  qui 
avaient  inspiré  le  jugement. 

2"  Par  une  sorte  d'analogie  inverse  avec  notre  jury,  jamais 
le  préfet  du  prétoire  ne  prononçait  que  sur  la  question  de 
droit,  et  par  une  sorte  de  décision  générale  et  subauditive  do 
fait,  la  question  de  fait  étant  hypothétiquement  admise ,  con- 
forme à  celle  posée  par  le  demandeur,  sauf  ensuite,  quand  il 
s'agissait  d'appliquer  la  décision  légale  au  fait ,  à  s'entendre 
sur  le  fait;  ainsi  on  commençait  par  statuer  en  droit  y  et  le  fait, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  245  — 

èéfcaUu  ensuite,  venait  recevoir  l'application  du  droit.  On  voit 
que,  loDl  en  consacrant  le  principe  fondamental  de  la  séparation 
du  fait  et  du  droit,  dans  l'application,  c'était  Tinverse  de  ce 
qui  se  passe  en  France  et  en  Angleterre,  où  le  jury  prononce 
d'abord  sur  le  fait ,  sauf  TappUcalion  postérieure  du  droit. 
Lequel  des  deux  procédés  est  préférable  ?  Le  nôtre,  pensons- 
nous.  Il  offre  l'avantage,  plus  théorique  que  réel  à  la  vérité, 
d'amener  une  décision  préalable  sur  le  fait  plus  impartiale, 
çuisque  le  jury  doit  ignorer  la  conséquence  légale  de  sa  dé- 
claration sur  le  fait.  Mais  il  a  un  autre  avantage,  c'est  de  ne 
pas  faire  que  le  juge  du  droit  perde  son  temps  en  rendant  une 
décision  qui  ne  recevra  peut-être  pas  son  application,  si  le 
jage  du  fait  vient  à  écarter  le  fait  lui-même.  Le  système  ro- 
Biain  a  de  plu  s,  au  point  de  vue  de  notre  législation  moderne, 
Btt  certain  inconvénient ,  c'est  de  conférer  au  juge,  comme 
nous  le  remarquions  tout  à  l'heure,  une  sorte  d'attribution 
r^lementaire,  un  droit  de  décision  trop  générale.  Nous  au- 
rons du  reste  l'occasion  de  revenir  sur  cette  question  de  droit 
public. 

Bornons-nous  à  ajouter  ici  que  le  jury  anglais  prononce, 
comme  chez  nous,  un  verdict  spécial  sur  la  question  de  fait, 
réservant  la  question  de  droit  à  la  cour,  et  parfois,  contraire- 
ment à  notre  mode,  un  verdict  général  qui  décide  en  même 
temps  le  point  de  droit  :  dévolution  à  une  même  autorité  de 
deux  attributions  sagement  et  rigoureusement  divisées  dans 
la  législation  romaine  et  française,  exceptionnellement  con- 
fondues dans  celle  de  l'Angleterre,  si  bon  modèle  cependant 
pour  toutes  les  autres  parties  de  cette  belle  institution  du  jury. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  que  l'avocat  n'ayant  ja- 
mais à  plaider,  comme  à  notre  cour  de  cassation,  que  la  ques- 
lion  de  droit,  puisque  le  fait  était  l'objet  de  débats  particu- 
liers devant  une  autre  juridiction,  devait  mieux  étudier  le  droit 
proprement  dit,  qu'on  ne  peut  le  faire  dans  nos  tribunaux 
modernes,  où  la  question  de  fait,  venant  presque  toujours  em- 
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',  btrrasser  et  absorber  le  droit,  rend  Tétude  du  droit  accessoire 

•t  trop  souvent  inutile* 

S""  Les  ^milles  patriciennes,  importantes  par  leur  dientelle^ 
avaient  intérêt,  pour  conserver  cette  importance,  à  avoir  dans 

'*;  leur  sein  un  jurisconsulte  habile  qui,  par  ses  connaissances, 

)  pût  protéger  ses  clients ,  inspirer  confiance,  et  en  accroître  le 

I  nombre. 

j  Tels  sonty  en  partie,  les  motifs  qui  Êivorisaient  Tétude  du 

j  droit  à  Rome. 

J  Gomme  la  vie  humaine,  la  législation  romaine  peut  se  divi- 

*  ser  en  quatre  âge  principaux  :  enÊince ,  c*est  son  origine  jus- 

qu'à la  loi  des  Douze  Tables,  an  304  de  Rome;  jeunesse,  de- 
puis la  loi  des  Douze  Tables  jusqu'à  la  mort  de  Cicéron,  an 
600  environ;  virilité,  depuis  cette  époque  jusqu'à  Alexandre 
Sévère;  vieillesse  ou  décadence,  depuis  cette  année  qui  est 
environ  la  900*  depuis  sa  fondation  jusqu'à  Justinien. 

I  Dans  la  première  période,  feiblesse,  ignorance; 

Dans  la  deuxième,  c'est  la  loi  des  Douze  Tables  q«i>  seule, 
est  le  point  de  départ,  la  véritable  pierre  angulaire  de  tout 
j  rédifice  qui  s*éleva  dans  les  siècles  suivants  ; 

I  Dans  la  troisième  période,  grandeur,  éclat,  puissance  de  la 

législation  ;  sous,  Trajan ,  Antoine,  Marc*Aurèle,  Alexandre 
Sévère,  c'est-à-dire  sous  les  meilleurs  princes,  Gatus,  Paul, 
Ulpien,  grand  jurisconsulte,  Papinien  surtout,  préfet  du  pré- 
toire, le  premier  personnage  après  l'empereur,  et  l'homme  le 
plus  éclairé,  le  plus  consciencieux,  le  plus  animé  de  passion 
pour  le  bien  public,  c'est-à-dire  la  justice ,  ce  divin  bien&it 
pour  un  peuple  nouveau. 

Dans  la  quatrième  période,  décrépitude  :  Justinien,  poussé 
par  un  désir  louable,  celui  d'élever  un  monument  utile ,  en 
régularisant  l'innombrable  collection  de  décisions  émises  de- 
puis près  de  900  ans,  mais  mal  secouru  par  Tribonien,  qui, 
en  sept  ou  huit  ans,  fit  un  travail  qui  en  demandait  cinquante 
ou  soixante,  compilia,  morcela  tontes  ces  déd!siott&  antérieures 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  247  - 
«ien  fit  un  recueil,  le  Digeste,  assemblage  de  beaux  morceaux 
isolés,  mais  mal  coordonné  ;  che^'eravre  par  fractions,  mais 
iTO^  semblable  à  une  espèce  de  marqueterie  qu'on  a,  par  in- 
^ernon  de  son  titre  ,  qualifiée  de  rudis  indigbstaque  moles» 
Douze  siècles  après  lui,  un  autre  jurisconsulte,  déjà  ancien 
pour  noas  aujourd'hui  par  le  caractère  grave  et  antique  de 
son  talent,  Potbier,  coordonna  avec  succès  ces  différents  frag» 
ments  dans  ses  Pandectes ,  Pandeetœ  JusHnianem  in  vovum 
ordinmn  digestœ,  œuvre  consciencieuse,  profonde,  véritable- 
ment digne  d'un  Romain. 

Comme,  aux  yeux  de  Justinien,  ces  décisions  des  grands 
maîtres,  remarquables  isolément  par  leur  concision  et  la 
haute  raison  qui  les  avaient  inspirées,  formaient  cependant 
un  ensemble  trop  compacte  et  trop  long  à  étudier,  l'empereur 
législateur  ou  plutôt  légiste,  car  il  ne  créa  pas,  eut  l'idée  as- 
set  heureuse  de  faire  un  recueil  élémentaire  qui  eût  été  utile 
s'il  eût  été  bien  &it  :  ce  sont  les  InstUutes.  Quelques  années 
après,  il  rédigea  ou  fit  rédiger  les  Novelles,  résumé  des  déci- 
sions qui  fiirent  prises  postérieurement,  et  qui  n'ont  guère 
d'intérêt  que  parce  qu'elles  ont  quelque  temps  servi  de  règle 
en  France,  et  ont  été  l'une  des  sources  auxquelles  notre  droit 
moderne  a  puisé. 

Les  Romains  regardaient  comme  une  calamité  les  change- 
ments dans  les  lois;  aussi  sont-ils  demeurés  invariablement 
attachés  à  certains  principes  originaires.  Mais  la  loi  du  pro- 
grès, invincible  alors  comme  toujours,  chez  eux  comme  chez 
toute  nation,  et  les  nécessités  de  mœurs  amenant  inévita- 
blement des  mutations,  au  lieu  d'abroger  leurs  lois,  ils  avaient 
recours  à  des  fictions,  véritables  abrogations  en  &it  de  lois  con- 
traires ;  respect  religieux  pour  la  loi,  qui,  dans  quelques  répu- 
bliques anciennes,  avait  fait  décréter  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  en  eût  proposé  la  révocation,  et  disait  comparaître 
en  public,  la  corde  an  cou,  implorant  l'absolution  populaire, 
quiconque,  dans  une  circonstance  pressante,  l'avait  violée  ! 
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Respect  pour  la  loi»  qui  faisait  dire,  dans  les  temps  modernes, 
à  l'un  de  ses  augustes  pontifes,  à  Tillustre  d'Aguesseau,  que 
«  les  rois,  appelés  par  l'Écriture  les  dieux  de  la  terre,  ne  sont 
jamais  plus  grands  que  lorsquMls  soumettent  toute  leur  gran- 
deur à  la  justice,  et  joignent  au  titre  de  maîtres  du  monde  celui 
d'esclaves  de  la  loi  !  »  Respect  religieux  pour  la  loi,  que  nous  re* 
trouvons  dans  cette  législation  anglaise,  si  empreinte  de  vétusté, 
et,  comme  celle  de  Rome,  il  faut  le  dire,  de  confusion;  vénération 
salutaire  dans  son  principe,  vicieuse  dans  ses  effets  !  salutaire, 
puisqu'elle  imprime  aux  mœurs  d'une  nation  ce  sentiment  de 
déférence  à  la  loi  qui  feit  retirer  silencieusement  toutô  une 
population  ameutée  devant  l'inofTensive  baguette  du  consta- 
ble  ;  vicieuse,  en  ce  qu'elle  accoutume  aux  fictions,  sortes  de 
détours  politiques,  aussi  dangereux  pour  la  conscience  publi- 
que que  pour  la  conscience  privée  ! 

Celte  observation  nous  amène  à  une  distinction  générale- 
ment adoptée  entre  la  morale  et  le  droit.  On  a  dit  avec  raison 
qu'ils  avaient  le  même  centre  sans  avoir  la  même  circonfé- 
rence :  ainsi  la  morale  embrasse  dans  son  cercle  plus  vaste 
une  foule  de  points  qui  ne  sont  pas  touchés  par   le  droit,  et 
qui  ne  peuvent  l'être  par  lui,  parce  qu'il  aurait  alors  une  trop 
grande  étendue  et  une  trop  grande  généralité.  Mais  si  le  droit 
ne  peut  pas  contenir  toutes  les  prescriptions  que  contient  la 
morale,  ce  qu'il  faut  soigneusement  éviter,   c'est  que  le  droit 
blesse  jamais  ce  sentiment  d'équité,  de  délicatesse  et  d'hon- 
nêteté, déposé  au  fond  du  cœur  humain  ;  sentiment  naturel, 
si  puissant  pour  les  gouvernements  assez  sages  pour  s'appuyer 
sur  lui,  si  terrible  contre  ceux  qui  le  méconnaissent!  Je  serais 
même  tenté  de  croire  que  ce  soit  là  presque  tout  le  secret  du 
problème  gouvernemental,  à  savoir  la  conciliation  la  plus 
complète  entre  ces  deux  moyens  de  gouvernement   sur  les 
hommes,  la  morale  et  la  loi. 

Mais  si  c'est  de  l'union  de  ces  deux  idées  que  résulte,  selon 
làous,   le  meilleur  système   de  gouvernement,   il  en  résulte 
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bien  qu'elles  doWent  serrir  de  règle  de  coadaite  dan$  la  vie 
pubUqae  comme  dans  la  vie  privée^  mais  il  n'ea  résulte  pas 
quHl  doive  y  avoir  confusion  entre  elles  dans  la  rédaction  de 
la  loi  :  le  domaine  de  celle-ci  est  bien  distinct;  quoiqu'il  re- 
lève de  celle-là,  il  n'en  doit  pîâs  moins  avoir  ses  limites  nette- 
ment tracées;  il  faut  bien  se  pénétrer^  en  un  mot,  de  cette  vé- 
rité, qu'un  code  n'est  point  un  recueil  de  morale.  C'est  l'er- 
^  [  reur  dea  rédacteurs  des  Institutes,  dans  la  définition  qu'ils 
^^  l  donnent,  dès  les  premiers  mots  de  leur  livre,  de  la  justice  et 
Qlj,  f  de  la  jurisprudence  (1).  Aristote  avait  dit  avant  eux  :  «  La  loi 
^  est  l'expression  de  l'intelligence  et  de  la  sagesse  générale.  » 

^  Explication  qui  ressemble  plus  à  un  vœu  qu'à  une  définition. 

^  Peut-être  celle-ci  serait-elle  plus  précise  :  «  Le  droit  est  la 

j.  science  qui  règle  les  rapports  des  hommes  vivant  en  société.  » 

Définition  plus  prosaïque,  sans  doute,  mais  peut-être  plus 
exacte. 

Le  droit  subit  une  foule  de  distinctions,  suivant  les  per- 
sonnes qu'il  concerne  :  ainsi  il  y  a  le  droit  naturely  relatif 
aux  règles,  aux  devoirs  que  la  nature  semble  avoir  écrits  dans 
toutes  les  consciences  ;  le  droit  inter-national  ou  droit  des 
gens,  c'est-à-dire  les  principes  qui  gouvernent  les  relations  de 
nation  à  nation  ;  le  droit  national,  qui  se  subdivise  en  droit 
ptiblic,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  rapports  des  grands  corps 
0e  TEtat  entre  eux,  des  lois  qui  les  régissent;  ce  droit  est  en 
général  inhérent  à  la  constitution  d'un  pays,  et  ne  peut  être 
changé  que  par  le  pouvoir  constituant  ou  par  une  révolution  s 
telle  est,  par  exemple,  la  forme  du  pouvoir  exécutif  qui  ne 
peut  pas  devenir  électif  ou  viager  d'héréditaire  qu'il  serait 
.  par  la  constitution  ;  le  droit  que  Bentham  appelle  semi-public 

ou  administratifs  comprenant  les  rapports  de  l'administration, 
^  du  poMvoir  publie  avec  les  particuliers  ;  enfin  le  droit  privé 

(i)  Jastitia  est  coDStans  et  perpétua  Tolunlas,  jus  suorn  cuique  tri- 
jtitt  1  bueodi;  jurisprndentia  est  divioarum  atque  humanaram  reram  notiti«f 

^  j  ir.fti  atque  injusti  scî«ptia. 
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ou  êroU  eivU,  c'est-à-dire  les  rapports  des  citoyens  entre 
eni. 

Cette  collection  de  droits,  différents  dans  lenr  af^ication^ 
a  pris  naissance  chez  les  Romains,  comme  plus  tard,  en  cer- 
taines parties,  chez  les  antres  nations,  à  différâtes  sources, 
dont  la  recherche  offre  qnelqae  intérêt.  En  yoici  brièvement 
rindication  : 

Le  droit  naturel  et  le  irait  des  gem  se  confondaient  à  pen 
près  dans  leur  pensée  ;  Ton  était  à  pen  près  synonyme  de 
Tautre;  lenr  jus  gentium  ne  ressemblait  pas  à  ce  que  noos 
désignons  aujourd'hui  par  la  qualification  de  droit  des  gens; 
chez  nous,  ce  mot  signifie  la  collection  des  règles  qu'un  peu- 
ple suit  vis-à-vis  d'un  autre  peuple,  soit  dans  une  guerre,  soit 
dans  nn  blocus,  soit  dans  une  suspension  d'armes,  etc.  Chez 
les  Romains,  au  contraire,  on  s'occupait  peu  de  ces  devoirs 
réciproques  d'un  peuple  à  un  autre  peuple;  le  droit  des  gens 
eependant  leur  commandait  de  ne  pas  massacrer  les  prison- 
niers;  on  voit  que  cette  prescription  du  droit  des  gens  se 
rapproche  bien  de  celle  du  droit  naturel^  qui  défend  à  tout 
homme  le  meurtre  de  son  semblable.  L'esclavage  servait  ^^ 
core  de  texte  commun  aux  deux  droits  :  il  était  reconnu  que 
toutes  les  nations  pouvaient  avoir  des  esclaves.  L'affranchisse- 
ment appartenait  également  à  toutes;  c'était^tis no^urale  on/ut 
gentium,  La  puissance  paternelle,  telle  que  les  Romains  l'en- 
tendaient, n'était  pas  du  droit  des  gens,  tandis  que  la  tntelle 
en  était.   Les  Romains  disaient  d'abord  que   tout  ce  qui 
était  fait  par  la  plus  grande  partie  des  peujdes  était  mOwrale 
jus  ;  aussi  voyons-nous  dans  Gaïus  le  mot  jus  naturale  con- 
fondu avec  jus  gentium.  D'autres  vinrent  qm  dirent  qu'on 
devait  au  contraire  chercher  ce  qui  est  dans  la  nature  de 
l'homme,  et  en  conclure  que  tous  doivent  adopter  ce  qui  est 
dans  la  nature  de  chacun  ;  c'est,  comme  on  voit,  une  marche 
tout  à  fait  inverse  pour  arriver  au  même  résultat  :  l'une  consiste 
à  ordonnera  priori,  l'autre  à  posteriori,  Ulpien  est  un  de  ceux 
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^  I  qui  jugent  èptUyH  ;  el  U  dlstingiié  le  drrdt  mtui^el  dû  êf&it  des 

I  gen$  :  c^est  à  f»ai  ptès  à  Itii  que  commenee  eette  division  ; 

^:  jusque-là,  il  n'y  avait  qu'une  seule  expression  commane,  et 

«  c'est  alors  qu'on  a  pu  donner  du  droit  naturel  cette  définition  : 

K  «  U  y  a  une  loi  dans  le  cœur  de  rhomme  :  cette  loi,  on  peut 

*  la  découvrir  par  le  seul  effort  de  là  réflexion,  c'est  le  produit 

de  cette  réflexion  qu'on  appelle  droit  naturel.  » 
^  La  troisième  division  est  celle  de  droit  civil,  qu'on  nomâie- 

rait  peut-êtrç  plus  régulièrement  droit  privé  :  le  mot  civil  sem- 
blait désigner  les  citoyene  an  nombre  desquels  ne  sont  pas 
compris,  dans  l'acception  rigoureuse  du  mot ,  les  femmes  et 
les  enfants,  qui  pourtant  sont  régis  par  ce  droit  ;  les  autres 
Godes  pénal,  commercial,  et  autres,  rentrant  d'un  autre  c6té 
dans  cette  classification  de  droit  dvil.  Mais  cette  qualification 
a  néanmoins  prévalu,  et  cette  espèce  de  droit  est  générale- 
ment classée  sous  le  nom  de  droit  civil. 

Nous  venons  de  prononcer,  au  paragraphe  précédent,  le 
mot  gentesy  d'où  probablement  celui  de  gentiles,  lequel  n'a- 
vait pas  la  signification  que  lui  donne  notre  traduction  d'j^- 
pistola  adgentiles,  épttre  aux  gentils.  Les  Romains  nommaient 
gentes  toutes  les  nations  soumises  à  leur  empire,  et  vraisem- 
'  blablement,  par  sens  dérivé,  gentiles  les  membres  de  ces  na- 

tionsy  gentes.  Ces  peuples,  jusque-là  indépendants,  avaient 
des  lois  qui  les  régissaient  :  lorsqu'ils  tombaient  sous  la  do- 
it mination  romaine,  les  uns  conservaient  leurs  institutions,  les 
$f  autres  s'abandonnaient  à  la  pleine  discrétion  des  vainqueurs, 
gt«f  qoi  les  organisaient  comme  bon  leur  semblait.  Les  lois  que 
^tii  les  Romains  établissaient  chez  les  vaincus  ne  formaient  ja- 
^t  ^\  mais  ce  qu'on  appelait  droit  civil,  par  la  raison  que  ceux 
it0^!  qa'elles  ressaient  n'étaient  pas  cives  romani  ;  comme  la 
^^  yictoire  avait  étendu  aU  loin  les  diverses  limites  de  cet  empire, 
il  j  avait  une  grande  différence  dans  les  mœurs  primitives 
des  peuples  qui  le  Composaient  :  les  conquérants,  ou  en  con- 
servant les  lois  a(ux  nations  conquises,  ou  en  leur  en  imposant 
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de  Dourelles,  deraient  toujours  les  adapter  au  caractère  diffé- 
reut  de  chacune  :  de  là  les  dissemblances  fort  prononcées 
entre  les  diverses  parties  de  cette  vaste  unité  romaine,  unité 
puissante  qui  étreignait  toutes  ces  parties  éloignées  d'un  vaste 
empire,  avec  cette  énergie  et  cette  force  de  cohésion  qu*on 
retrouve  aujourd'hui  dans  l'organisation  britannique. 

Cependant  il  y  avait  une  certaine  ressemblance,  au  moins 
un  certain  air  de  famille  :  ce  sont  ces  analogies  qu'ont  re- 
cherchées et  signalées  des  Romains,  à  qui  leur  position  faci- 
litait ces  sortes  de  recherches  ;  les  proconsuls,  les  préteurs, 
envoyés  quelquefois  successivement  dans  plusieurs  pays  diffé- 
rents, pouvaient  se  livrer  à  une  étude  locale  des  coutumes, 
des  lois,  des  mœurs  de  ces  différents  pays.  C'est  ainsi  que 
chez  nous  avaient  été  étudiés  les  rapports,  les  dissemblances 
des  différents  modes  qui  régissaient  la  France  coutumière. 

Le  droit  civil  se  subdivise  en  une  infinité  de  parties  : 

La  première  et  principale  subdivision  est  celle  du  droit 
écrit  ou  non  écrit.  Le  droit  écrit  a  plusieurs  sources,  que  nous 
allons  sommairement  indiquer,  pour  plus  de  clarté,  avant  de 
les  analyser  :  c'étaient  les  lois,  les  plébiscites,  les  sénatus-con- 
suites,  les  constitutions  ou  principumplacita,  lesquelles  se  dé- 
composaient elles-mêmes  en  édits,  en  rescripts  et  en  décrets  ; 
c'étaient  les  édits  des  magistrats  ou  droit  prétorien,  et  les 
réponses  des  prudents.  Voici  maintenant  l'analyse  de  ces  dif- 
férentes sources  qui  alimentaient  le  droit  écrit  : 

!•  Les  lois.  Elles  étaient  faites  par  les  plébéiens  et  les  pa- 
triciens. 

2°  Les  plébiscites,  ou  décisions  prises  par  le  peuple  seul 
(plebs),  sur  la  proposition  d'un  tribun.  Elles  devaient  leur 
origine  aux  retraites  du  peuple  mécontent  hors  la  ville,  re- 
traites qui  étaient  en  général  pour  lui  un  moyen  de  se  sous- 
traire aux  actes  d'oppression  des  patriciens  usuriers.  La  loi 
Hortensia  était  venue  donner  force  de  loi  à  ces  décisions  po- 
pulaires :  capitulations  dangereuses  des  pouvoirs  de  l'Etat  avec 
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la  pétition  à  main  armée  !  encouragement  malheureux  â  lUa- 
sttrrection  ! 

3"  Les  sénatui'consultes,  ou  déâtioni  du  prince  aptes  qu^il 

avait  consulté  le  sénat,  consultation  qui  plus  tard  dégénéra 

'f  en  une  simple  formalité,  et  donna  naissance  à  cette  locution  : 

I  oraiio  principis,  c'est-à-dire  consultation  du  prince  au  sénat/ 

\  comme  synonyme  de  loi,  parce  qu'en  effet  il  suffisait  au  princt 

d'une  simple  communication  de  forme,  communication  qui 

équivalait  au  mot  adoption  de  la  loi.  L'avis  du  conseil  d'Etat, 

sons  l'empire,  reproduisait  jusqu'à  un  certain  point  chez  nous 

,  I  la  forme  du  sénatus-consulte  chez  les  Romains. 

4"*  Les  constitutiones  ou  principum  placita,  d'où  vient  notre 
locution  de  hon  plaisir. 

Cette  manière  de  législater,  si  j'ose  ainsi  parler,  avait  trois 
modes  de  s'exprimer  :  les  édits,  décision  générale  et  prise 
pour  l'ayenir  par  le  prince  seul  :  législation  détestable  que 
celle  qui  émane  d'une  seule  volonté,  absolue,  arbitraire  ;  mais 
du  moins  était-ce  encore  ici  une  décision  rendue  pour  l'ave- 
nir et  sans  soupçon  de  préférence  individuelle,  tandis  que  le 
second  mode,  le  rescript,  était  une  solution  donnée  par  le 
prince  à  une  difficulté  existante  ;  conséquemment  elle  encou- 
rait le  soupçon  de  partialité,  de  rétroactivité,  comme  le  décret, 
troisième  mode  qui  apposait  l'autorité  suprême  sur  un  débat 
déjà  élevé,  et  que  tranchait  la  parole  toute  -  puissante  du 
prince. 

S"  Les  édits  des  magistrats  (edicta  ma^istratuum  ou  jus  ho- 
norarium),  droit  prétorien,  offraient  quelque  analogie  avec 
une  institution  qui  se  produisit  plus  tard  en  France  ;  je  yeux 
parler  des  arrêts  de  nos  parlements  :  ils  statuaient  par  voie  de 
déclaration  générale  et  réglementaire.  Dans  la  législation  mo- 
derne, celle  qui  présente  le  plus  d'analogie  avec  l'édit  du  pré- 
teur et  l'interprétation  des  jurisconsultes,  dit  un  écrivain 
déjà  cité  par  nous,  M.  Laboulaye,  c'est  certainement  la  eom- 
fMn  law,  dont  nous  aurons  à  parler  bientôt.  Ces  magistrats. 
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à  Rome,  étaient  les  préteurs  au  nombre  de  dix-huit,  ipais  ne 
formant  qu'un  mèmç  tribunal,  comme  aujourd'hui  notre  tri- 
bunal de  première  instance,  divisé  en  huit  chambres,  ne 
forme  qu'un  seul  corps,  à  Tinstar  des  dix-huit  préteurs,  ju- 
geant chacun  séparément.  Quoique  cette  loi  soit  en  principe 
.  des  plus  vicieuses,  cependant  ces  décisions  étaient  assez  sages, 
sans  doute  parce  que  les  préteurs,  fort  élevés  en  dignité,  puis- 
qu'ils étaient  placés  sur  le  même  rang  que  les  consuls,  étaient 
inaccessibles  aux  brigues  particulièresi  et  que  d'ailleurs,  élus 
pour  un  an  seulement,  ils  prétendaient  à  l'honneur  d'em- 
porter l'estime  publique  et  de  mériter  pour  l'avenir  les  chances 
d'une  élection  nouvelle.  Mais,  quelles  que  fussent  les  considé- 
rations qui  pouvaient  les  inspirer,  ce  sont,  au  point  de  vue 
de  la  législation  permanente  d'un  pays,  de  foibles  et  insuffi- 
santes garanties  que  celles  qui  résultent  des  conseite  isolés  de 
l'intérêt  privé  :, c'est  un  conseiller  trop  capricieux,  et  le  bon- 
heur public,  fût-il  durable,  ne  parait  jamais  qu'accidentd, 
s'il  ne  repose  pas  sur  un  droit.  Ainsi  en  est-il  aujourd'hui 
encore  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  : 
le  gouvernement  de  l'Autriche,  paternel  et  tolérant,  celui  de 
la  Toscane,  doux  et  modéré  comme  son  climat,  répandent  un 
certain  bien-être  sans  donner  le  bonheur,  parce  qu'ils  sem- 
blent prêter  comme  un  simple  usufruit,  ^t  non  reconnaître 
comme  une  propriété  absolue,  cette  liberté,  ou  plutôt  certains 
droits  octroyés  et  précaires  dont  les  peuples  ne  jouissent  com- 
plètement que  lorsqu'ils  les  savent  inaliénables  dans  leurs 
mains.  Chez  nous  même  ,  à  des  temps  fort  rapprochés  de 
celui-ci,  sous  la  restauration,  cette  liberté,  toute  considérable 
qu'elle  était  déjà,  ne  satisfaisait  pas  la  pensée  nationale,  parce 
qu'au  vice  d'origine  de  celte  constitution,  imposée  par  l'é- 
tranger, se  joignait  celui  d'être  une  concession  du  gouverne* 
ment,  et  non  pas  un  droit  conquis  par  la  nation  elle-même. 
«  On  peut,  en  effets  dit  w  autour  courçH»né  par  l'Institut, 
sous  une  monarchie  absolue,  bénir  un  bon  prinee  comme  on 
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bénit  «ne  bonne  moisson  ;  mais  c^esl  le  cas  d'ajcmier  a? ce 
i  I       Ma^diiayel  :  «  Un  Etat  ne  pent  se  dire  libre,  un  système  poli- 
f         ûqpe  ne  saurait  être  proclamé  durable,  qu'autant  qu'il  est 
h         (ofidéy  dès  le  principe,  sur  de  bonnes  lois  et  ordonnances,  et 
n'a  pas  besoin  de  compter  sur  la  bonté  des  hommes  pour  se 
maintenir  (1).  »  Aujourd'hui  c'est  un  principe  désormais 
inefjfaçable  de  notre  organisation  politique,  que  les  seules  ga- 
ranties sérieuses  sont  celles  écrites  dans  la  loi,  dans  la  loi  li- 
brement discutée  et  votée.  Puisse  cette  pensée  si  simple,  et 
pourtant  si  féconde,  se  propager  dans  l'esprit  des  peuples  { 
seule  elle  peut  les  encourager  à  la  liberté. 

6**  Les  répomes  des  prudents  (respmsa  prudentum).  La  na- 
ture de  ces  lois  est  assez  incertaine.  A  Rome,  se  disait  juris- 
consulte qui  voulait,  prétendent  les  uns  ;  d'où  la  conséquence 
que  tout  le  monde  pouvait  faire  des  lois,  ce  qui  est  impos- 
sible. Mais  alors,  suppose-t-on,  il  y  avait  à  peu  près,  conune 
chez  nou3,  une  sorte  de  tableau  de  jurisconsultes;  hypothèse 
avec  laquelle  même  il  est  inadmissible  que  tous  les  juriscon- 
sultes inscrits  pussent  faire  des  lois.  On  a  recours  alors  à  une 
troisième  supposition  :  c'est  que  le  prince  avait  réuni  auprès 
de  lui  un  certain  conseil  de  jurisconsultes  (le  Digeste  renferme 
même  un  fragment  assez  curieux,  c'est  le  récit  d'une  de  ces 
séances  intérieures  du  conseil).  Ces  jurisconsultes  choisis,  en 
l'absence  du  prince,  avaient  probablement  le  droit  de  faire 
des  lois,  de  prendre  des  résolutions  :  de  là  cette  dénomination 
de  responsa  prudentum. 

Telles  sont  les  diftérjsntes  parties  qui  constituaient  le  drot'l 
dent. 

Le  droit  ncn  écrit,  faussement  ainsi  qualifié,  car  il  était 
écrit,  tout  con^me  notre  ancien  droit  coutumier,  tirait  son 
n(»n  de  cette  différence  avec  le  droit  écrit ,  que  celui-^,  pro- 
prement dit,  devenait  M  du  moment  qu'il  était  promulgué, 

(i)  M.  Batbery)  Hittçirt  éet  éktU  généraux,  iHi,  ^^ 
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tandis  que  le  droU  non  écrit  derenail  Un  par  le  ûtit,  et  c'était 
le  fait  que  Ton  transcrivait  sur  le  papier,  comme  Texpression 
d'une  loi  existante  déjà,  soit  dans  les  mœurs,  la  coutume,  soit 
par  la  force  de  Vustige  ou  par  suite  de  cette  puissance  occulte, 
passive,  qu'on  désignait  par  l'expression  assez  vague  de  re^ 
cqftum.  Il  y  a  seulement  celte  observation  à  faire  sur  ces  ef^ 
fets  de  la  coutume,  que  tels  ils  étaient  en  effet  quand  l'auto^ 
rite  législative  résidait  dans  le  peuple  ;  mais,  sur  les  questions 
où  elle  appartenait  aux  empereurs,  les  coutumes,  ainsi  que 
Ta  dit  Constantin,  ne  pouvaient  prévaloir  contre  la  loi  :  droit 
coutumier  dont  nous  suivons  les  vestiges  dans  l'ancienne  lé- 
gislation de  la  France,  et  encore  aujourd'hui  dans  celle  de 
l'Angleterre. 

Tels,  en  abrégé,  nous  apparaissent  quelques  points  de 
cette  législation  romaine  vers  laquelle  notre  vue  se  porte 
avec  quelque  bonheur.  A  la  différence  de  cet  instinct  qui, 
parmi  les  animaux,  les  éloigne  et  les  émancipe  de  leurs  père 
et  mère,  qu'ils  semblent  ne  plus  connaître  quand  ils  n'ont 
plus  besoin  de  leur  protection,  un  sentiment  de  gratitude 
nous  paraît  devoir  rattacher  les  générations  présentes  aux  gé- 
nérations passées,  et  parmi  celles-ci  la  nation  romaine  nous 
semble  plus  que  toute  autre  commander  le  respect  et  la  re- 
connaissance. 

Droit  anglais. 

L'Angleterre  est  un  des  pays  les  plus  curieux  k  étudier  : 
sa  puissance,  sa  grandeur,  comme  autrefois  celle  de  Venise, 
maritime  et  aristocratique,  vit  de  ses  explorations  lointaines; 
plus  moderne  que  l'ancienne  reine  de  l'Adriatique,  elle  a  subi 
dans  ses  institutions  le  mélange  ou  plutôt  l'adjonction  des 
idées  nouvelles  qui  se  sont  réunies  aux  anciennes  sans  se  mé- 
langer. Voyez  Venise  et  voyez  Londres  :  ces  deax  belles  cités, 
avec  des  physionomies  différentes,  éveilleront  à  peu  près  les 
mêmes  pensées  :  toutes  deux  insulaires,  confinées  par  la  na- 
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(ure  dans  d'étroites  limites,  elles  se  sont  étendues  au  loin  par 
le  commerce;  elles  ont  pris  au  dedans,  pour  base  de  leur 
constitution,  une  vigoureuse  aristocratie,  et  comme  pour  don- 
ner le  change,  la  puissance  de  Venise,  moins  vaste  que  celle 
de  Londres,  affectait  au  contraire  une  pompe  d^édifices  et  de 
palais,  dont  Tancienne  richesse  contraste  avec  la  simplicité 
grandiose  de  la  cité  britannique.  Mais  l'aspect  de  l'une  et  de 
l'autre  éblouit  à  son  approche,  celle-ci  par  l'éclat  encore  ma- 
jestueux de  ses  beaux  palais  de  marbre,  de  ses  temples  en- 
core splendides  ;  celle-là  par  la  grandeur  de  ses  proportions, 
par  l'activité  effrayante  de  sa  merveilleuse  marine.  Mais  l'une 
est  morte,  tandis  que  l'autre,  dans  toute  sa  force,  &it  naître 
le  désir  de  pénétrer  dans  son  organisation  intérieure. 

Ce  qui  frappe  d'abord  chez  elle,  c'est  le  respect  des  tradi- 
tions. Si  c^s  traditions  ont  en  effet  leur  valeur,  Timmobilité, 
il  faut  le  reconnaître,  a  ses  dangers,  les  vieilles  habitudes 
leurs  inconvénients. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  du  droit  romain,  son  immua- 
bilité  ;  nous  avons  dit  les  fictions  à  l'aide  desquelles  on  dé- 
tournait la.  signification  primitive  d'une  disposition  légale, 
pour  ne  pas  avoir  l'air  de  l'abroger.  Ainsi  en  est-il  à  peu 
prés  en  Angleterre  :  les  vieilles  coutumes  y  sont  aujourd'hui 
encore  toutes-puissantes  ;  la  législation,  comme  la  langue,  y 
conserve  le^s  traces  de  l'antiquité;  et  si  la  langue  anglaise  offre 
encore  ce  jnélange  de  l'idiome  français  ou  plutôt  normand 
que  Guillacime  importa  avec  la  conquête  dans  le  langage  an« 
glo-saxon  C^),  il  en  est  de  même  des  coutumes  et  des  lois  : 
quelques-unes  datent  encore  de  l'invasion  des  Saxons,  et  le 
Code  d'Alfred  le  Grand,  monument  aussi  remarquable  alors 


(i)  Les  coartisans  de  Gaillanme  le  Conquérant,  (lattears  alors  comme 
toajoars,  affectaient  de  parler  à  la  cour  Fidiome  normand,  rougissant 
de  paraître  anglais,  se  dénationalisant  devant  le  nouTeau  maître.  — 
Voir  Home,  Histoire  cP Angleterre^  t.  I«'r,  p.  256,  — -  Koch,  Hiitoire  du 
moyen  dge,  t.  1«%  p.  86. 
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que  DOS  Cc^tulairet  et  nos  ÉttdfHssefMnU,  est  comme  la  base 
da  droit  anglais. 

Germe  primitif  de  tonte  ane  législation,  qui  a  traversé  des 
siècles^  entouré  par  les  circonvolutions  des  âges,  sans  être 
détruit  par  eux  :  semblable  à  ces  arbres  séculaires,  dans  le 
centre  desquels  on  trouve  intact  Tarbuste  primitif,  autour  du- 
quel le  temps  a  tracé  ses  nœuds. 

Les  coutumes  bretonnes,  saxonnes,  normandes,  anglaises, 
se  sont  entées  les  unes  sur  les  autres  ;  aucune  codification 
n'est  venue  classer  cette  collection  confuse  de  dispositions  suc- 
cessives et  souvent  contradictoires;  législation  antique  et  obs- 
cure, au  milieu  de  laquelle  semble  errer  encore  Tombre  de 
Canut  le  Grand  et  d'Edouard  rAnci^. 

Le  jury,  que  Thouret  regardait  comme  la  manière  de  ren- 
dre la  justice  la  plus  voisine  de  Tinfaillibilité,  le  jury,  cette 
admirable  institution  que  nous  avons  empruntée,  ou,  selon 
quelques  écrivains,  reprise  à  nos  voisins,  est  l'une  des  [dus 
anciennes  chez  eux  ;  son  origine  se  perd  dans  le  ix'  siècle  et 
remonte  à  Alfred,  grand  dans  les  combats  et  dans  la  paix, 
premier  créateur  d'une  sorte  d'organisation  sociale.  Le  jury 
constitue  avec  le  principe  de  la  liberté  individuelle  l'un  des 
droits  les  plus  sacrés  pour  les  Anglais,  et  ils  ont  cette  heu- 
reuse disposition  de  tenir  avec  énergie,  avec  une  sorte  de  fa- 
natisme, à  certains  principes  qu'ils  regardent  comme  essen- 
tiels à  leur  constitution.  C'est  ainsi  que  le  sentiment  de  leur 
nationalité,  cette  source  féconde  des  grandes  choses  pour  un 
grand  peuple,  est  parfois  porté  chez  eux  jusqu'à  l'orgueil. 
Triste  sujet  d'observation,  qui  montre  presque  toujours  une 
qualité  par  son  excès  voisine  d'un  défaut  I  d'où  il  résulte  que 
les  constitutions,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  remarqué,  sont  gé- 
néralement menacées  de  périr  par  l'exagération  même  de  leur 
principe. 

Le  jury  forme  donc  l'une  des  institutions  vitales  de  l'An- 
gleterre; son  organisation  est  à  peu  près  la  même  que  chez 
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TV0U8.  Une  dlffêrcoce  cependant  nous  apparaît  tout  d'abord 
(/ans  la  condition  même  de  son  existence.  En  Angleterre,  h 
seule  base  du  jury,  ^^^  1©  chiffre  du  revenn  soit  en  propriété, 
soit  par  bail  ;  en  France,  nous  le  ferons  remarquer  à  l'hon- 
neur d'un  principe  q»i  malheureusement  n'est  pas  assez  gé- 
néralement adopté,  la  base  pécuniaire  n'est  pas  seule  admise; 
Za  part  intellectuelle  et  morale  a  été  faite  dans  la  loi  :  la  capa- 
cité et  la  position  sociale  ont  paru  offrir  des  garanties  comme 
la  fortune  •  ainsi  l'honneur  de  servir  le  Gouvernement  dans 
des  fonctions  gratuites,  celui  de  commander  nos  Soldats  sur 
le  champ  de  bataille,  les  grades  civils  comme  les  grades  mili- 
taires fruits  de  longues  études,  gages  d'instruction  et  de  ci- 
visme ont  été  honorablement  admis  comme  un  titre  à  cette 
maffistrature  momentanée  qu'un  citoyen  est  appelé  à  exercer 
vis-à-vis  de  ses  concitoyens.  Heureux  moyen  de  moraliser  un 
navs  en  lui  apprenant  la  valeur  de  l'intelligence  !  La  condi- 
tion pécuniaire,  si  elle  est  exclusive,  est  du  reste  moindre 
en  Aneleterre  qu'en  France  :  la  première  catégorie  chez  nous 
comprend  les  électeurs  censitaires  à  200  fr.  ;  là  il  suffit  d'un 
revenu  de  250  fr.  ;  quant  à  la  condition  d'âge,  die  est  aussi 
différente,  n'exigeant  que  vingt-un  ans  au  lieu  de  trente. 

L'an  des  témoignages  les  plus  respectables  de  l'indulgence 
professée  par  la  loi  anglaise  pour  un  accusé,  toujours  réputé 
innocent  tant  qu'il  n'est  que  prévenu,  c'est  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  en  certains  cas  de  récuser  un  juré  sur  la  simple 
apparence  physique. 

Une  autre  disposition  qui  mérite  d'être  notée,  c'est  la  lati- 
•  tude  laissée  au  jury  do  former  sa  conviction  sur  un  seul  té- 
moignage, excepté  en  matière  de  haute  trahison  ou  d'offenses 
contre  la  couronne,  cas  auquel  il  faut  au  moins  deux  déposi- 
tions graves  et  sérieuses  :  principe  tutélaire  qui  double  la  ga- 
rantie en  faveur  de  l'accusé,  à  mesure  que  l'accusation  est  plus 
considérable  et  soulève  contre  lui  de  plus  hautes  préventions. 
Une  prescription  digne  aussi  d'attention,  parce  qu'elle  ré- 
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vêle  les  habitudes  pieuses  dont  la  loi  civile  elle-même  reçoit 
quelque  reflet,  est  celle  relative  au  serment  prêté  par  les  di- 
verses croyances,  serment  dont  la  sainteté  est  invoquée  avec 
impartialité  par  la  loi  au  nom  d'une  Providence  également 
protectrice  de  la  vérité  sous  tous  les  cultes  :  sanction  augUste 
de  la  probité  humaine  ! 

La  liberté  individuelle,  qui  chez  nous,  de  tous  temps,  a  été 
si  mal  comprise  et  si  peu  respectée,  a  toujours  paru  aux  An- 
glais un  principe  sacré.  Chez  ce  peuple,  d'une  piété  puritaine 
et  sévère,  certains  principes  politiques  ont  été  élevés  à  la  di- 
gnité d'un  dogme  religieux  :  à  la  différence  de  la  France>  où 
les  idées  ont  un  cours  plus  facile,  plus  rapide,  plus  transpa- 
rent à  tous  les  yeux,  mais  aussi  plus  changeant  ;  elles  sont, 
en  Angleterre^  plus  pesantes  et  plus  confuses,  mais  aussi  plus 
tenaces.  On  a  répété  bien  souvent,  et  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, que  les  idées,  pour  parcourir  utilement  le  monde,  avaient 
besoin  du  courant  de  la  France,  c'est  elle  qui  leur  donne  une 
circulation  régulière  et  européenne  ;  on  doit  en  quelque  sorte 
leur  af^iquer  le  procédé  suivi  pour  l'or  :  il  faut  qu'elles  re- 
çoivent pour  ainsi  dire  l'empreinte  française  pour  avoir  un 
cours  légal.  Cela  tient,  selon  nous,  à  la  clarté  de  notre  langue, 
à  la  sociabilité  de  nos  mœurs,  à  la  franchise,  à  la  loyauté  de 
notre  caractère,  à  la  netteté  de  notre  esprit.  Mais  si  nous 
avons  ces  avantages,  nous  subissons  aussi  certaines  imperfec- 
tions de  notre  nature  .*  si,  comme  le  vol  de  certains  oiseaux, 
nos  pensées  sont  plus  rapides  et  plus  légères,  comme  lui 
aussi  elles  sont  plus  impétueuses  et  plus  brusques  dans  leurs 
changements,  et  le  défaut  de  fixité  est  aussi  un  défaut.  Ainsi . 
nous  sommes  disposés  à  déplacer  assez  facilement  certains 
principes,  dont  l'immuabilité  chez  nos  voisins  atteste  la  gran- 
deur ;  ils  nous  inspirent  une  estime  souvent  plus  théorique 
que  pratique,  tandis  que  chez  eux  le  fait  répond  au  droit. 
Celui  dont  nous  parlions  plus  haut,  celui  de  la  liberté  parti- 
culière, est,  suivant  la  division  des  jurisconsultes  anglais, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  261  — 
formé  1»  du  droit  de  propriété',  c'est-à-dire  du  droit  de  jouir 
eiclusivement  des  dons  de  la  fortune  ou  des  fruits  quelcon- 
ques de  son    industrie;  2«  du  droit  de  sûreté  personnelle  ; 
3°  de  la  faculté   locomotive,  soit  la  liberté  prise  dans  un  sens 
plus  particnlier.  Cette  distinction,  établie  par  Delolme  (t), 
constate  la  valeur  de  l'individu  sous  ses  trois  modalités,  va- 
leur qui  diminue  toujours  à  mesure  que  le  principe  despoti- 
que ou  aristocratique  augmente,   et  qui  dans  les  derniers 
«iècles  de  Rome,  par  exemple,  «  s'était  réduite  à  ce  point  de 
ne  plus  faire  de  la  nation  qu'une  foule  anonyme,  désignée 
seulement  par  l'ère  de  son  maître  (2).  »  C'est  qu'en  effet  l'in- 
dividualisme joue  un  grand  rôle  dans  la  législation  britanni- 
que; son    importance  forme  même  une  sorte  de  contraste  ' 
avec  le  principe  aristocratique  qui  règne  dans  cette  con- 
stitution. Ce  contraste,  au  surplus,  se  retrouve  dans  Torganî-                                   | 
sation  même  du  gouvernement  :  l'élément  démocratique,  qui                                    j 
n'est  autre  chose  que  la  considération  de  l'individu  dans  sa                                    t 
personnification  la  plus  vulgaire,  se  combine  et  se  cho- 
que sans  cesse  avec  l'élément  aristocratique,  qui  est  au  con-                                    \ 
traire  la  négation  de  l'individualité  démocratique.  Ce  con-                                    i 
traste,  dans  les  principes  même  du  gouvernement,  se  repro-  j 
duit  dans  tous  les  détails  de  cette  puissante  administration,  et                                *     } 
BOUS  paraît  devoir  engendrer  tôt  ou  tard  une  séparation  vio-  ^ 
lente,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur,  entre  des  partis  ; 
mal  assortis.    Je  ne  comprends  pas,  en  effet,  ce  respect  en 
quelque  sorte  superstitieux  pour  Taristocratie  de  la  part  d'un 
peuple  dont  les  lumières,  source  du  principe  constitutionnel 
et  représentatif,   sont  précisément  contradictoires  et  antipa- 
thiques au  principe  aristocratique,  dont  la  source  est  l'igno- 
rance des  masses.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  organisation,  dont 
les  diverses  parties  semblent  comme  assemblées  de   force, 

(i)  Delolme,  Constitution  de  V Angleterre,  t.  I,  p.  93. 
(2)  Mm»  de  Siaël,  Corrine,  chap.  V,  p.  183. 
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produit  un  ensemble  énergique  et  puissant,  dont  le  sentiment 
pénètre  tous  les  membres  de  cette  grande  corporation  :  cha- 
cun d'eux,  pour  ainsi  dire  abrité  par  l'autorité  centrale,  re- 
çoit comme  un  reflet  de  la  grandeur  commune.  Ce  reflet  de 
la  patrie  le  suit  au  loin  :  chaque  Anglais  porte  en  lui  et  avec 
lui  la  dignité  de  son  pays  ;  souvent  il  s'en  exalte  jusqu'à  l'or- 
gueil, jusqu'à  l'injustice,  jusqu'à  la  violence,  lorsqu'il  est 
poussé  par  son  intérêt  et  appuyé  par  la  force. 

Quant  à  ce  droit  de  liberté  individuelle,  la  loi  anglaise  y 
attache  la  plus  grande  valeur  ;  elle  le  regarde  comme  essentiel 
à  la  nature  de  l'homme,  et  n'en  a  jamais  permis  la  suspen- 
sion sans  les  plus  graves  motifs.  Elle  ne  veut  pas  que  ce  soit 
par  la  simple  volonté  du  magistrat,  mais  par  l'ordre  exprès 
qu'elle  en  donne.  Voici  comme  la  grande  charte  s'exprime  à 
cet  égard  :  «  Nul  homme  libre  ne  peut  être  arrêté  et  empri- 
sonné qu'en  vertu  d'un  jugement  de  ses  pairs  et  par  une 
permission  ou  par  ordre  exprès  de  la  loi  (1).  »  C'est  la  mise 
en  œuvre  de  la  pensée  de  Beccaria,  «  qu'il  n'y  a  point  de  li- 
berté toutes  les  fois  que  les  lois  permettent  qu'en  de  certaines 
circonstances  l'homme  cesse  d'être  une  personne  pour  devenir 
une  chose  (2).  »  La  fameuse  loi  ù''habeas  corpus,  expressive 
par  sa  seule  qualification,  a  deux  objets  :  l'un  préserve  tout 
citoyen  contre  l'incarcération,  au  moyen  de  la  caution;  l'autre 
contre  l'exil,  un  Anglais  ne  pouvant  jamais  être  contraint, 
malgré  lui,  de  quitter  le  sol  natal,  soit  par  suite  de  fonctions 
au  dehors,  excepté  pour  le  service  maritime  ou  militaire,  soit 
par  pénalité;  car  la  déportation  elle-même  n'a  été  admise  que 
comme  une  option  laissée  au  condamné  à  une  autre  peine,  ou 
comme  une  décision  spéciale  du  parlement,  représentant 
légal  de  la  nation  tout  entière,  et  pouvant  prononcer  en  son 
nom. 


(1)  Blackslone,  t.  I,  p.  197. 

(2)  Beccaria,  Traité  de.$  délits  et  des  peinesy  p.  124, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  263  — 

La  facullé  de  donner  caution  pour  se  soustraire  à  l'effet  de 
tous  ordres  d'arrestation  {warrants  for  arrett)  est  général, 
sauf  quelques  rares  exceptions  déterminées  par  la  loi. 

La  procédure  criminelle  repose  sur  ces  principes  tuté- 
laires  de  la  sûreté ,  de  la  dignité  individuelle,  et  si  des  exem- 
ples funestes  n'attestaient,  à  diverses  époques  de  l'histoire  d'An- 
gleterre, les  égarements  et  la  cruauté  de  la  justice  politique, 
la  justice  criminelle  pourrait,  à  bon  droit,  y  revendiquer  les 
éloges  de  tous  les  hommes  de  bien.  Elle  semble  inspirée  par 
la  philanthropie  la  plus  pure.  Il  y  a  une  certaine  difficulté  à 
concilier  dans  le  droit  criminel  les  principes  d'humanité  et 
même  d'indulgence  envers  l'accusé  avec  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. La  procédure,  nous  pourrions  dire  les  procédés  en  ma- 
tière criminelle,  sont  empreints  dans  le  droit  anglais  de  mo- 
dération, et  placent  la  justice  à  un  haut  degré  d'impartialité 
vis-à-vis  du  prévenu  (1).  «  Autrefois  chez  les  nations  barba- 
res, dit  Montesquieu,  rendre  justice  n'était  autre  chose  qu'ac- 
corder à  celui  qui  avait  fait  une  offense  la  protection  contre  la 
vengeance  de  celui  qui  l'avait  reçue,  et  obliger  ce  dernier  à 
recevoir  la  satisfaction  qui  lui  était  due.  De  sorte  que  chez  les 
Germains,  à  la  différence  de  tous  les  autres  peuples,  la  justice 
se  rendait  pour  protéger  le  criminel  contre  celui  qu'il  avait 
offensé  (2)  »  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  chez  les  Anglais  ; 
mais  il  y  a  du  moins  non  pas  dans  l'application,  mais  dans 
les  préliminaires  du  jugement,  une  sollicitude  manifeste  pour 
le  prévenu  :  la  présomption  d'innocence  est  toute-puissante. 
Us  ne  portent  pas  le  scrupule  si  loin  que  les  anciens  Goths  de 
Germanie,  qui  avaient  la  coutume  de  débattre  deux  fois  tou- 
tes les  af&ires  importantes,  une  fois  ivres  et  une  fois  à  jeun  : 


(1)  The  image  of  jaslice  isformed  yilh  six  eyes,  (wo  before,  ag  many 
behind,  and  on  each  side,  one,  lo  signify  circumspection  ;  Yfisih  a  bag  of 
gold  open  id  her  right  hand,  aud  a  sword  sbealhed  in  her  left,  to  show 
she  is  more  disposed  to  reward  tban  to  punish.  (Gulliy...  cbap.  vi.) 
(2)  Montesquieu,  Esprit  des  lois^  Uv.  xxx,  chap.  xx,  p.  47. 
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à  jeun,  pour  que  leurs  conseils  ne  manquassent  pas  de  prudence  ; 
ivres,  pour  qu^ils  ne  manquassent  pas  de  chaleur  (1).  Mais  une 
déclaration  de  peine  capitale  ne  peut  être  prononcée  qu'à  Tu- 
nanimité  du  jury.  Et  telle  est  la  vigilance  de  la  loi  sur  Tac- 
cuséy  que  son  aveu  même  de  culpabilité  n'est  reçu  qu'avec  une 
extrême  circonspection  :  dans  ce  cas,  le  magistrat  lui  conseille 
de  retirer  son  aveu  et  de  se  défendre.  Bien  différent  en  cela 
du  magistrat  en  France,  qui  croit  devoir  poursuivre  Taccusè 
jusques  dans  les  derniers  retranchements  de  sa  défense 

En  Angleterre,  le  président  se  fait,  en  quelque  sorte,  le 
protecteur  de  l'accusé  pendant  les  débats,  puis,  au  gré  de 
Montesquieu,  a  il  devient  pour  ainsi  dire  la  bouche  qui  prononce 
les  paroles  de  la  loi,  un  être  inanimé  qui  n'en  peut  modérer 
ni  la  force  ni  la  rigueur  (2).  » 

La  manière  de  rendre  le  jugement  facile  au  justiciable,  c'est 
la  généralisation  aussi  fréquente  que  possible  du  jury.  «  Si  le 
juré,  dit  Delolme,  n'a  pas  ce  long  exercice  qui  donne  l'expé- 
rience, il  n'a  pas  non  plus  la  dureté  de  cœur  qui  en  est  la 
suite,  et,  apportant  au  pied  du  tribunal  tous  les  principes,  je 
dirai  même  tout  l'instinct  de  l'humanité,  il  n'exerce  qu'en 
tremblant  la  fonction  redoutable  à  laquelle  il  se  voit  appelé, 
et,  dans  les  cas  douteux,  il  se  jette  toujours  du  côté  de  la  dou- 
ceur (3).  »  o  Cette  institution  du  jury,  conservée  en  Angleterre 
dans  toute  sa  pureté  primitive,  s'est  altérée  successivement  et 
enfin  perdue  totalement  dans  toutes  les  autres  contrées  de 
l'Europe  où  on  l'avait  connue.  Elle  fut  en  usage  parmi  les  Nor- 
mands longtemps  avant  qu'ils  eussent  envahi  l'Angleterre,  et 
elle  s'était  éteinte  en  Normandie.  Ce  fut  même  de  très-bonne 
heure  qu'elle  commença  à  y  dégénérer.  En  Suède,  où,  selon 
l'opinion  des  savants  du  pays,  la  procédure  par  jurés  a  pris 
naissance,  il  ne  s'est  conservé  dans  quelques  contrées  reculées 


(1)  Sterne,  t.  III,  p.  169. 

(2)  Montesquieu,  Esprit  des  Intf,  liv.  ii,  chap.  vi,  p.  236. 

(3)  Delolmc,  t.  I,  p.  181. 
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A,  ce  royaume    que  qoAques  formalités  de  cette  iusIétoUon, 

car  d'aiUears,  le»  30'**^  S€>tit  établis  à  vie  et  ont  un  salaire 

«1  Conséquence.  BnEco**^,  1«  voisinage  de  l'Angleterre  n'a  pu 

vconwer  aux    jugements    par  jurés  leur  ancienne  et  vraie 

Le-Vunaui«»ilé  n'Y  est  point  requise,  m'a-t-on  dit,  pour 

ioTfJi  uu  verdict  ;   c  «*^  j*  majorité  qui  décide  (1),  »  comme 

_     ^  majorité  dont  les  nouvelles  proportions  se  trouvent 

Idél«i)rd  si  coosidèrable  avec  le  procédé  britannique,  an 

miaâioBde  Vaccusé-  Ce  senUment  du  reste,  qui  inspire  Unt 

,     .         _  i»  accusé,  dérive  de  la  même  source  que  celui  qui 

DroVèKelaliljerté  du  citoyen;  ce  sentiment  commun,  c'est  le 

Li  de  r  individualisme.  Respect  protecteur  de  la  dignité 

le  aiia»d  il  concerne  les  droiUy  mais  moins  estimable 

qZïVcoucernelesint^r^.,. 

Le  système  pénal,  ce  problème  si  difficile  à  résoudre,  a  reçu 
en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  pays  éclairés,  de  notables 
améUorations.  L'usage  du  fouet  pour  les  femmes  a  été  aboli, 
comme  aussi  la  peine  du  bûcher  pour  les  femmes  convaincues 
de  crime  contre  TEUt.  Le  condamné  ne  peut  plus  être  pendu 
enchaîné,  et  le  corps  des  meurtriers  ne  peut  plus  être  dissé- 
oué.  La  peine  capitale  n'est  plus  réservée  que  pour  les  crimes 
de  haute  trahison,  le  meurtre,  le  rapt  suivi  de  viol,  la  sodo- 
mie le  vol  avec  effraction  ou  le  vol  sur  la  grande  route,  ac- 
compagné de  meurtre  ou  de  blessures  graves.  La  confiscation 
en  matière  de  vol  s'exerce  sur  les  biens  mobiliers  du  cou- 
pable et  sur  ses  produits  immobiliers,  sa  vie  durant;  dans  le 
cas  de  haute  trahison,  la  confiscation  est  complète.  La  mort  a 
été  supprimée  pour  le  faux,  le  sacrilège,  l'effiraction  ou  le  vol, 
eût-ce  été  de  cinq  livres,  dans  une  maison  habitée,  ou  enfin 
l'évasion  du  lieu  de  déportation. 

Le  droit  de  grâce  (thepower  of pardon)  appartient  à  la  cou- 
ronne dans  toutes  les  condamnations  pour  crimes  publics, 

(1)  Delolme,  2-99^ 
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mais  non  pour  des  causes  privées  où  Tintérét  individuel  est 

,'  seul  maître  de  sa  décision  ;  le  droit  de  grâce  est  aussi  paralysé 

l  par  l'opposition  du  parlement.  Enfin  Tacte  suprême  de  la 

procédure  criminelle,  c'est  l'exécution  qui  s'opère  par  saite 

Tj  de  cette  annotation  du  juge  en  regard  du  nom  du  condamné  : 

Let  Mm  he  hanged  by  Ihe  nech!  (Qu'il  soit  pendu  par  le  cou  !) 

^1  A  Texception  du  jury,  tout  est  confusion,  obscurité  dans  le 

j  domaine  judiciaire  de  l'Angleterre.  Nous  avons  vu  les  sources 

.1  du  droit  romain,  nous  avons  dit  certaine  analogie  entre  ces 

>  deux  droits.  Eu  effet,  la  loi,  en  Angleterre,  se  divise  en  loi 

non  écrite^  appelée  aussi  eonifimne  loi  {eommon  law)^  et  loi  sta- 

1  tuée  {êtatute  law). 

La  loi  êtatuée  on  écrite,  comme  la  loi  traditionnelle^   est 

fort  ancienne.  Au  commencement  du  xi*  siècle,  nous  dit 

Blackstone,  la  loi  avait  pour  ainsi  dira  des  divisions  géogra- 

t  phiques  :  1<>  la  loi  west-saxonne  (weit-soicon  loge)  régnait  au 

•n  sud  et  à  l'ouest  du  comté  de  Kent,  dans  le  Devonshire  ;  2"*  la 

loi  mercienne  (mercen  loge),  mélange  de  droit  écrit  et  de  cou- 

i  tûmes  bretonnes  et  druidiques,  avait  son  siège  dans  les  con- 

j  trées  du  centre  et  sur  le  territoire  limitrophe  du  pays  de 

I  Galles,  séjour  des  anciens  Bretons  ;  3<>  la  loi  danoise  {dane 

;  /o^e),  dont  le  nom  trahit  l'origine  et  la  nature,  avait  pris 

naissance  et  s'était  développée  surtout  sur  les  côtes  orientales 

!  de  l'île,  les  plus  explorées  par  la  piraterie.  Souvenir  bizarre, 

j  source  inaccoutumée  d'un  droit! 

1  Les  provinces  septentrionales  étaient  régies  par  un  système  dif- 

/  fièrent.  Edgard,  qui  rendit  des  lois  assez  sages,  dont  il  se  montra 

mauvais  observateur  (1),  commença  l'œuvre  mieux  poursuivie 
par  son  petit-fils  Edouard  le  Confesseur;  ce  prince,  fort 
éclairé  déjà  dans  ces  temps  de  ténèbres  ,  tenta  et  accomplit 
heureusement  une  œuvre  utile  :  ilgénéralisaà  tout  son  royaume, 

(1)  Il  poignarda  un  de  ses  faroris,   mari  de   la  belle   Elfrida,  ei 
épousa  sa  ^euve. 
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53125  disUnclion  de  races,  Tapplication  des  lois  et  règlements; 
conséquence  beureuse  d'une  classification  qui,  en  éclaircis- 
sant  la  loi,  la  vulgarise,  et  fut,  selon  certains  commentateurs» 
rétymologie  du  mot  :  loi  commune  (common  law).  H  y  a  peut- 
être  exagération  à  rappeler  le  nom  d'Edouard  à  côté  des  nom; 
de  Justinien  et  de  saint  Louis.  Il  eut  pourtant  arec  ce  dernier 
cette  triple  ressemblance  d'avoir  été,  comme  lui,  guerrier,  lé- 
gislateur et  canonisé;  et,  comme  Justinien,  il  corrigea  et  co- 
difia plutôt  qu^  il  ne  créa  une  législation  déjà  existante  avant 
lui,  mais  bien  inférieure  à  celle  des  Institutes.  Mais,  de  même 
que  la  Grande  Charte  publiée  par  Jean  sans  Tare  n'est  autre 
chose  que  la  charte  des  Saxons  publiée  par  Edouard  l'Ancien, 
et  appropriée  à  l'époque  par  Jean,  de  même  aussi  la  l^isla- 
tion  d'Edouard  se  borne  presque  à  une  codification  des  lois 
d'Alfred  le  Grand,  quelque  peu  modifiée  par  les  mœurs,  par 
le  cours  des  années.  v 

Un  autre  rapprochement  historique  assez  curieux  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  c'est  que  le  nom  de  Jean  semble  em- 
preint de  fatalité  pour  le  souverain  qui  le  porte  :  en  France, 
c'est  un  enfant ,  c'est  le  successeur  de  Louis  le  Hutin,  qui 
prend  à  peine  rang  dans  la  nomenclature  des  rois  de  France, 
et  meurt  après  avoir  vécu  et  régné  huitjours  I  C'est,  plus  tard, 
l'infortuné  successeur  de  Philippe  de  Valois ,  dont  la  mémoire 
est  chargée  de  tant  de  désastres,  et  n'offre,  pour  toute  compen- 
sation, qu'un  mot  honorablement  cité  par  rhîstoire(l).  En  An- 
gleterre ,  c'est  ce  prince  dont  le  surnom  indiquait  d'abord  une 
simple  infériorité  territoriale,  c'est  Jean  «an«  Tem,  dont  le  règne 
fut  une  longue  querelle  avec  le  pape,  avec  les  barons,  avec  la 
France,  au  banc  de  laquelle  il  fut  cité  et  condamné  à  la  con- 
fiscation de  ses  fiefs.  £t  comme  si  le  hasard  avait  voulu  ac- 
croître encore  l'analogie,  Jean  II  et  Jean  sans  Terre  furent 

(i)  C^est  k  propos  do  traité  de  Brétigny  que  le  roi  Jean  dit  :  «  Si  la 
bonne  foi  était  eiilée  de  la  terre,  elle  devrait  se  retrouver  dans  le  comir 
d'an  roi  de  France.» 
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tous  deux  contraints  de  donner,  contre  leur  gré,  à  leur  peuple, 
des  institutions  qui  prirent,  dans  les  deux  pays,  le  nom  de 
charte  :  concessions  que  les  nations  ont  tantde  peine  à  arracher 
toujours,  en  tous  pays,  à  leurs  gouvernements  ;  résistance  tel- 
lement innée  chez  tous  les  rois,  qu'ici  même  un  prince  hu- 
milié comme  l'était  Jean  sans  Terre,  ou  captif  comme  l'était 
Jean  II,  disputaient  à  leurs  pays  ces  droits  sacrés  dont  la  source 
est  le  droit  naturel,  et  dont  la  conquête  demande  cependant 
tant  d'efforts,  de  persévérance  et  d'énergie  !  Lutte  incroyable, 
fatale,  incessante  entre  les  gouvernements  et  les  peuples;  lutte 
parfois  sanglante,  soutenue,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  en 
France,  parles  communes  naissantes  contre  la  féodalité  (1); 
lutte  d'où  elle  est  sortie,  alors  comme  toujours,  plus  tôt  ou 
plus  tard,  comme  toute  force  nationale,  triomphante  et  glo- 
rieure  ;  lutte  permanente  que  l'aveugle  obstination  des  gou- 
vernements fait  périodiquement  éclater  en  leçons  violentes 
qu'on  appelle  des  révolutions  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  Thistoire  impartiale  tient  compte  aux 
souverains  de  leurs  bienfaits,  de  leur  bon  vouloir  même,  et 
Edouard  le  Confesseur  en  donna  un  témoignage  dans  sa  co- 
dification. 

Sans  pénétrer  avec  les  jurisconsultes  dans  les  distinctions 
établies  entre  les  actes  publics  ou  particuliers,  déclara toires 
ou  abrogatoires,  extensifs  de  la  loi  commune,  nous  nous  con- 
tenterons de  reconnaître  qu'émanant  du  vœu  de  la  trinité 
législative,  ces  décisions  aujourd'hui  réduisent  au  silence, 
dans  tous  les  cas  où  elles  sont  rendues,  et  la  loi  commune  et 
les  statuts  antérieurs.  Elles  ont  même  cette  autorité  de  s'im- 
poser aux  juges,  même  dans  la  supposition  que  les  parties 
aient  négligé  de  les  invoquer,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes 
particuliers,  étrangers  aux  intérêts  généraux. 

(1)  Cesij  en  effet,  aux  xiii«  et  xiv«  siècles  que  se  révéla  Pidée  nou- 
Telle  de  la  commune  luttant  avec  ridée  ancienne  de  la  féodalité.  (Voir 
une  brochure  du  commandant  Amberl  sur  la  bataille  deCrécy.) 
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La  loi  non  écrite,  dile  aussi  tommune  loi  plus  spécialement 
que  celle  d'Edouard  (1),  est,  comme  chez  les  Romains,  ainsi 
appelée,  non  par  suite  d'une  existence  purement  verbale, 
transmise  pour  ainsi  dire  de  bouche  en  bouche,  de  généra- 
tion en  génération,  ainsi  que  semblerait  l'indiquer  son  nom, 
mais  parce  qu'elle  n'est  fondée  sur  aucun  acte  connu  de  la 
puissance  législative.  «  C'est  de  la  coutume  immémoriale,  dit 
Delolme  (2),  qu'elle  tire  sa  force,  et  elle  a  son  origine,  soit 
dans  les  anciennes  lois  saxonnes,  soit  dans  les  actes  de  parle- 
ments postérieurs  à  la  conquête,  surtout  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs au  temps  de  Richard  I",  et  dont  les  originaux  sont 
perdus.  »  La  commune  loi  comprend  surtout  les  différentes 
manières  d'acquérir  la  propriété,  les  successions  et  les  solen- 
nités voulues  pour  la  validité  des  contrats  ;  objets  sur  lesquels 
la  loi  commune  n'est  pas  d'accord  avec  le  droit  civil.  Ainsi 
celle-ci  consacre  le  droit  d'aînesse  pour  la  transmission  des 
propriétés,  base  fondamentale  de  l'aristocratie;  ainsi  elle  ad- 
met la  simple  écriture  comme  mode  d'acquérir  la  propriété, 
tandis  que,  selon  le  droit  civil  comme  selon  le  droit  (3)  ro- 
main, il  faut  de  plus  la  tradition  ;  ainsi  elle  règle  la  répara- 
tion des  dommages,  les  offenses,  les  pénalités  :  c'est  elle,  en 
un  mot,  qui  sert  de  guide  et  d'éléments  de  décision  à  pres- 

(1)  La  dénomination  de  eonmtmes  lois,  appliquée  à  celles  rendues  par 
Edouard,  comprendrait  les  lois  écrites  et  appliquées  par  lui  h  toute  PAn- 
gleterre  sans  distinction  de  races,  ainsi  que  nous  Tavons  vu;  tandis  que 
la  classification  généralement  adoptée  distingue  la  loi  écrite  de  la  loi 
«ion  écrite  ou  commune. 

(2)  Delolme,  Constitution  d'Angleterre,  t.  I,  p.  100. 

(3)  En  droit  romain  la  convention  ne  suffisait  jamais  pour  transférer 
la  propriété  ;  il  fallait  la  tradition  accompagnée  de  justa  causa  ou  jus- 
tus  Mtulus,  c'est-à-dire  de  lUntention  réciproque  d'acquérir  et  d'alié- 
ner :  dummodo  intervenerit  consensus  de  transferendo  dominio,  quamvis 
diuenserimus  circa  causas  transferendi.  Il  y  avait,  du  reste,  deux  sortes 
de  traditions,  celles  de  longue  et  de  brève  main.  Quelques  commenta- 
teurs admettaient  aussi  la  tradition  symbolique,  qui  n'était  autre  que 
la  tradition  de  longue  main.  La  tradition,  en  nn  mol,  c'était  datio  pos- 
sessionis,  animo  dondni  ,•  possessionis  anisno  suo,  etiamsi  eorpore  aliéna. 
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que  toutes  les  cours  de  justice.  Aussi  a-t-on  soigneusement 
conservé,  sons  le  titré  de  records^  les  décisions  et  les  coutu- 
mes locales,  dont  Pensemble  forme  un  véritable  monument 
judiciaire. 

Ces  traditions,  réunies  sous  le  nom  de  prœteritorum  mémo- 

tia  eventorum,  remontent  aux  temps  les  plus  reculés,  au 

commencement  du  xiv*  siècle,  à  Edouard  II  ;  et  Ton  com- 

4  prend  que  cette  vétusté,  aussi  bien  que  cette  diversité  de  cou- 

:  tûmes  particulières,  empruntées  aux  comtés,  aux  villes,  aux 

communes,  aux  manoirs,  aux  baronies,  répandent  sur  toute 

;n  cette  législation  un  certain  intérêt  historique,  mais  en  même 

i  temps  une  malheureuse  confusion  et  même  d'inévitables 

I,  contradictions,  conséquence  fâcheuse  de  cette  accumulation 

bizarre.  Une  observation  même  singulière,  c'est  qu'une  cou- 

!  tume,  pour  valoir,  doit  se  perdre  dans  la  nuit  des  temps  ;  le 

,1'  signalement  de  son  origine  serait  celui  de  sa  déchéance  ;  eâr 

f  la  première  condition  de  la  validité  d^une  coutume,  c'est 

j  d'être,  dans  la  rigueur  du  mot,  immémoriale, 

I  Si  Ton  veut  suivre  avec  quelque  attention  les  rapports  de  la 

i  législation  des  Anglais  avec  celle  des  Romains,  on  trouvera 

(  dans  les  sources  du  droit,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  une 

grande  analogie.  Nous  n'avons  pas  oublié  qu'à  Rome,  comme 
k  Londres,  on  distinguait  le  droit  écrit  du  droit  non  écrit. 
,'  Je  ne  parle  pas  des  grandes  divisions  de  droit  naturel  ou 

•\  droit  des  gens,  qui  sont  en  quelque  sorte,  pour  leur  applica- 

f'  tion;  cosmopolites,;  mais,  nous  renfermant  dans  les  limites  du 

r  droit  privé  ou  civil,  nous  trouvons  d'abord  Cette  ressemblance 

I  entre  les  deux  nations  d'une  égale  fidélité  à  la  loi  primitive  : 

î  chez  les  Romains,  c'était  ce  respect  religieux  pour  la  loi,  im- 

t  muable  comme  le  marbre  sur  lequel  elle  était  gravée  ;  chez 

f  les  Anglais,  c'est  le  même  culte  du  passé,  la  même  vénéra- 

tion pour  la  charte  des  Saxons,  pour  la  loi  d'Alfred  le  Grand. 
Immobilité  impossible,  à  laquelle  on  ne  trouve  de  dérogation 
chez  tous  deux  qu'à  l'aide  de  fictions  dont  nous  avons  dcjà 
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signalé  les  vices.  Ces  fictions,  Téritables  abrogations  des  lois 
anténenxes,  ont  le  double  inconvénient  d'être  un  mensonge 
et  une  complication. 

Les  édita  des  magistrats,  les  réponses  des  prudents,  à  Rome, 
ne  sont-ils  pas  comme  reproduits  dans  cette  partie  de  la  lé- 
gislation britannique  qui  émane  de  l'autorité  de  quelques 
anciens  jurisconsultes  ?  Glanvin,  sous  Henri  II:  Bracton,  sous 
Henri  III  ;  Fleta  et  Littleton,  à  une  époque  plus  moderne  ;  sir 
Edward  Coke,  chief- justice  sous  Jacques  !•',  auteur  de  quatre  li- 
vres d'instituts,  et  aujourd'hui  l'oracle  de  la  commune  loi,  for- 
ment une  sorte  d'aréopage  de  la  science  qui  rappelle  assez 
i'aptiqne  majesté  des  Romains,  des  deux  émules  Paul  et  Papi- 
nîen,  Ulpi«i,  Gaïus  et  Tribonien. 

La  loi  non  écrite,  comme  à  Rome,  doit  une  partie  de  son 
existence  à  la  coutume  ;  pourtant  certaines  coutumes  diffèrent 
entre  elles  :  ainsi  celle  de  Gavelkind,  dans  le  comté  de  Kent, 
par  dérogation  au  principe  du  droit  d'aînesse  admis  par  la 
commune  loi,  ordonne  l'égalité  de  partage  entre  les  fils  ;  celle 
appelée    borough  english^  exisUnte   dans  quelques  bourgs, 
dispose  que  le  cadet  succède  de  préférence  a  l'aîné.  Ainsi  la 
loi  commune  n'attribue  à  la  veuve,  comme  douaire,  que  le 
tiers  des  terres  de  son  mari,  tandis  qu'un  autre  usage  lui  en 
confère  la  totalité,  a  C'est  ainsi,  dit  un  publiciste  anglais,  sou- 
vent consulté  et  cité  (1)  par  nous,  que  la  loi  non  écrite,  outre 
les  coutumes  générales,  comprend  quelques  coutumes  parti- 
culières, qui  sont  un  reste  des  anciennes  lois  saxonnes  échap- 
pées au  désastre  de  la  conquête.  »  La  loi  non  écrite  a  donc 
celte  ressemblance  avec  la  loi  écrite,  de  n'être  pas  plus  uni- 
forme qu'elle  dans  ses  prescriptions,  et  de  différer  d'elle-même 
ans  son  Propre  domaine,  selon  certaines  localités  ou  certoines 
iJ^^ditions, 

^^^  ^^^^  ^'"06  diyision  légale  particulière  à  l'Angleterre, 


(i)  Deloime, 
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:  le  àxoU  civil  est  relégué  dans  la  loi  mn  écrite,  o  parce  qu'il 

^  n*est  reçu  non  plus,  dit  Delolme,  qu'en  vertu  d'une  coutume 

';  immémoriale.  »  Il  est  suivi  dans  les  cours  ecclésiastiques,  dans 

la  cour  de  l'amirauté,  et  dans  les  cours  des  deux  universités; 

mais  il  n'y  est  que  lex  $ub  lege  graviarif  et  ces  différentes 
I  cours  doivent  se  conformer  aux  actes  du  parlement,  au  sens 

(  qu'y  donnent  les  cours  de  la  commune  loi,  et  sont  soumises 

j  ,  à  leur  inspection. 

i  La  ville  de  Londres,  en  ce  qui  concerne  les  orphelins,  les 

\  veuves,  les  apprentis,  le  commerce,  etc.  (}),  est  régie  par  une 

législation  en  quelque  sorte  exceptionnelle  et  sanctionnée  par 
^  le  parlement,  qui  a  aussi  sanctionné  les  coutumes  de  Gavel- 

kind  et  des  bourgs  anglais,  dont  nous  parlions  tout  à 

l'heure. 


(1)  €eUe  partie  de  la  législation  est  comprise  sous  le  nom  de  Coutu- 
m$$  des  tnarehunds. 


1 


{La  suite  prochainement.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  273  — 

MÉMOIRE(') 

SUR   LA 

LÉGISLATION    ANGLAISE 

DANS  QUBLQUBS-UnS 

DE  SES  RAPPORTS  ET  DE  SES  DISSEMBLANCES 

AVEC  CELLE  DE  ROME  ET  DE  LA  FRANCE , 

PAR 

M.  ÉVARISTE  BAVOUX. 


Si  Pantique  Rome  brille  encore  dans  Thistoire  par  sa  gloire 
et  par  ses  lois,  la  Rome  moderne  exerce  dans  Punivers  un 
empire  d^un  autre  genre,  mais  peut-être  aussi  absolu  et  aussi 
durable.  Ses  lois  ont  de  l'écho  en  Angleterre.  La  religion  y  est 
puissante  et  respectée.  L'Eglise  anglicane,  indépendante  de  l'E- 
glise romaine,  a  cependant  souvent  écouté  sa  voix  et  suivi  ses 
préceptes.  Le  droit  canon^  composé  des  opinions  des  anciens 
Pères  de  l'Eglise,  des  décrets  des  conciles,  desépîtreset  bulles 
du  souverain  pontife,  sert  de  base  à  un  droit  ecclésiastique 
dont  les  dispositions  sont  appropriées  au  culte  anglican.  Cette 
organisation  comprend  même  une  juridiction  religieuse. 
Quatre  cours  composent  cette  juridiction  ;  mais,  conforraé- 
nient  aux  prescriptions  de  notre  charte ,  pour  l'ordre  judi- 
ciaire en  France,  cette  juridiction  ecclésiastique,  en  Angle- 
terre, émane  du  roi,  juge  suprême,  même  en  fait  de  reli- 
gion, d'après  les  termes  mêmes  du  statut  de  Henri  VIII,  qui 
déclare  le  roi  chef  de  l'Eglise,  témoignage  solennel  de  la  sub- 

(1)  Yoyex  la  1"  parUe,  tvvprày  p»  242. 

Vïiï.  i9 
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ordination  de  toutes  les  parties  du  gouyernement  à  sou  uni- 
que souverain  :  principe  protecteur  de  l'ordre  général,  dont 
la  surveillance  et  le  maintien  appartiennent  et  doivent  appar- 
tenir au  chef  suprême  de  PEtat. 

L'organisation  judiciaire  est  assez  compliquée  en  Angleterre. 
Nous  allons  essayer  d'en  donner  un  aperçu  : 

Le  droit  de  rendre  la  justice  appartient  à  des  tribunaux  su- 
périeurs ou  à  des  tribunaux  inférieurs,  qui  portent  tous  le 
nom  de  cours  :  celles  de  Westminster,  cours  supérieures,  ont 
une  juridiction  générale  et  un  contrôle  sur  les  autres. 

Une  distinction  fondamentale  est  celle  de  cours  of  record, 
c'est-à-dire  avec  greffe,  archives  ;  et  cours  of  not  record,  c'est- 
à-dire  conséquemment  sans  archives.  La  compétence  des  pre- 
mières, qui  sont,  par  exemple,  celles  du  banc  de  la  reine  et 
des  plaids  communs  {queerCs  hench  et  common  pleas),  com- 
prend toutes  les  af&ires  d'une  importance  de  40  schellings  et 
au-dessus,  et  celles  qui  peuvent  entraîner  l'amende  ou  l'em- 
prisonnement; les  secondes,  qui  sont  les  cours  des  comtés 
et  des  barons,  forment  la  juridiction  inférieure. 

La  première  catégorie  renferme  la  chambre  des  lords,  la 
cour  de  chancellerie,  la  cour  du  banc  de  la  reine,  la  cour  des 
plaids  communs,  la  cour  de  l'échiquier,  la  chambre  de  l'échi- 
quier, le  comité  judiciaire,  la  cour  de  nisi  prius,  la  cour 
d'assises,  la  cour  générale  des  sessions  trimestrielles,  et  la 
cour  pour  alléger  le  Sort  des  débiteurs  insolvables. 

La  seconde  catégorie  se  compose  des  cours  de  comtés,  de 
la  cour  foncière,  de  la  cour  du  baron,  et  de  la  cour  du  pied- 
poudré. 

Une  troisième  division  est  celle  de  quelques  tribunaux  spé- 
ciaux. Par  exemple  :  les  cours  de  conscience,  lesquelles  n'ont 
aucun  caractère  ecclésiastique,  comme  semblerait  l'indiquer 
leur  dénomination;  les  cours  de  hakney  et  de  stepney,  la  cour 
du  shériff  et  celle  du  lord -maire,  la  cour  du  palais,  et  la 
cour  des  égouts. 
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Uû  Iribonal  maritime  :  c'est  la  cour  de  Tamiraulé. 

Enfin  les  cours  ecclésiastiques,  dont  nous  avons  déjà  parié; 
la  cour  des  arches,  la  cour  des  pririléges,  la  cour  des  préro- 
gatives, et  la  cour  des  délégués. 

La  chambre  des  hrds  est  la  première  cour  du  royaume.  Ses 
attributions  sont  singulières  :  elle  juge  tantôt  par  voie  d'appel, 
tantôt  par  évocation  directe  ;  mais  toujours  en  dernier  ressort. 

La  cour  de  chancellerie  a  une  existence  fort  ancienne  ;  elle 
tire  son  nom  du  mot  cancellariusy  son  juge,  du  latin  eancel^ 
lando,  caneellarc^  rayer,  biffer,  parce  qu'il  avait  le  droit  de 
briser  les  lettres  patentes  du  roi,  expédiées  contrairement  à 
la  loi.  Tout  est  capricieux,  anormal  dans  ses  attributions  ;  ses 
décisions  sont,  ou  conformes  à  la  loi  commune,  ou  inspirées 
par  la  seule  équité.  Le  lord  chancelier  à  ses  attributions  judi- 
ciaires joint  des  attributions  administratives  et  politiques  : 
juge  suprême,  il  a  en  même  temps  droit  de  nomination  aux 
justices  de  paix,  il  est  le  conseiller  privé  de  la  couronne  et  pré 
sident  de  la  chambre  des  lords.  Et,  comme  si  l'anomalie  de 
ses  attributions  diverses  et  presque  contradictoires  n'était  pas 
encore  assez  flagrante,  il  y  joint  des  fonctions  mystiques  :  il 
est  le  gardien  de  la  conscience  royale,  le  protecteur  des  hô- 
pitauxy  des  collèges,  des  orphelins,  des  lunatiques,  des  éta- 
blissenâents  de  charité,  le  dispensateur  des  pensions  du  livre 
royal  inférieures  à  20  liv.  st.  Ce  tribunal  auguste ,  composé, 
tantôt  d'un  seul  magistrat,  tantôt  de  plusieurs,  compte  en  to- 
talité cinq  membres  :  le  <;hancelier,  trois  vice-chanceliers,  et 
le  maître  des  rôles.  La  considération  personnelle  qui  s'attache 
au  caractère  et  à  la  science  de  ces  honorables  magistrats  est  la 
seule  garantie  qu'ils  ofifrent  au  pays  :  garantie  précieuse,  sans 
doute,  mais  bien  insuffisante  au  point  de  vue  des  insti- 
tutions permanentes  et  nationales  du  gouvernement  re- 
présentatif. Aux  gouvernements  absolus  les  garanties  per- 
sonnelles ;  aux  gouvernements  constitutionnels  les  garanties 
légales. 
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La  cour  du  banc  de  la  reine  (queen^shench),  composée  d^un 
^Tèûûtxii  {chief  justice)  et  de  quatre  juges,  appelés  juges  pul- 
nésy  est  le  tribunal  suprême  de  loi  commune  (  common  law); 
sa  juridiction ,  inférieure  à  celle  de  la  cour  de  chancellerie , 
est  pourtant  fort  élevée.  Les  cours  inférieures,  du  royaume  en 
relèvent  ;  ses  attributions  ne  sont  même  pas  purement  judi- 
ciaires :  mélange  bizarre  de  fonctions  diverses  dont  la  simpli- 
cité et  Funité  merveilleuse  de  notre  organisation  nous  pré- 
serve heureusement  aujourd'hui;  ainsi,  en  Angleterre,  la  coar 
du  banc  de  la  reine  ne  réunit  pas  seulement ,  comme  notre 
cour  de  cassation ,  à  sa  judicature  ordinaire ,  un  droit  extraor- 
dinaire de  censure  sur  les  membres  de  la  magistrature  du 
royaume ,  droit  respectable  qui  participe  tout  à  la  fois  de  ce 
principe  protecteur  :  jugement  par  ses  pairs ,  et  de  la  supé- 
riorité de  cette  haute  magistrature.  Là  cour  du  banc  de  la 
reine  se  trouve  encore  revêtue  de  fonctions  administratives; 
elle  surveille  les  corporations ,  protège  la  liberté  individuelle 
par  une  intervention  prompte  et  sommaire,  comme  en  référé 
chez  nous.  Ses  décisions  peuvent  être  déférées  par  voie  d'ap- 
pel ,  soit  à  la  chambre  des  lords,  soit  à  1^  chambre  de  l'échi- 
quier,  selon  l'espèce.  Ainsi  elle  se  trouve  en  même  temps 
tribunal  en  premier  ressort,  vis-à-vis  de  ces  deux  cours,  et 
tribunal  d'appel  vis-à-vis  delà  cour  ^ts plaids  communs, 

La  cour  des  plaids  communs  (common  pleas),  composée  d'un 
président  et  de  quatfe  juges ,  étend  sa  juridiction  sur  tout  le 
royaume  ;  elle  ne  connaît  ni  des  affaires  criminelles  ni  des 
actions  publiques ,  mais  seulement  des  affaires  civiles ,  et  par 
voie  directe  ou  par  renvoi  des  cours  inférieures  ;  alternative 
bien  moins  régulière  que  la  distribution  simple  ,  claire  ,  mé- 
thodique de  notre  mécanisme  judiciaire.  La  cour  des  plaids 
communs  continue  la  juridiction  de  Vaula  régis,  autrefois 
tenue  par  le  roi  lui-même,  longtemps  ambulatoire ,  rendue 
sédentaire  sous  le  roi  Jean ,  et  établie  à  Westminster  dans  les 
termes  suivants  par  la  grande  charte  :  Communia placita  non 
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sequarUur    curiam    régis ,   sed    teneantur    in    aliquo    cerlo 
(oco  (I). 

La  cour  et  la  chambre  de  V échiquier  sont  deux  juridictions 
distinctes,  qui  ont  emprunté  leur  dénominalion  au  tapis  échi  • 
quêté  qui  couvre  la  table  sur  laquelle  étaient  marquées  et 
comptées  avec  des  jetons  les  sommes  destinées  au  règlement 
de  certains  comptes  du  roi.  La  première ,  destinée  d'abord  au 
jugement  des  affaires  relatives  au  revenu  public ,  a  dérogé  à 
sa  mission  primitive  et  connaît  de  toute  action  personnelle 
comme  de  toute  autre  de  la  compétence  du  banc  de  la  reine. 

La  chambre  de  V échiquier  {exchequer  chamber)  a  un  droit 
de  révision  sur  les  arrêts  des  autres  cours  :  droit  assez  confus 
do  reste  y  car  il  s'exerce  avec  une  sorte  de  réciprocité  mutuelle 
entre  ces  différentes  cours ,  et  même  pour  ainsi  dire  par  anti- 
cipation pour  certaines  difficultés  soumises  à  Fappréciation 
des  cours  inférieures. 

Le  comité  judiciaire  {judidal  committee  )  connaît  par  voie 
d'appel  des  décisions  des  cours  ecclésiastiques ,  maritime  et 
coloniale. 

La  cour  été  nisi  priu^  doit  ce  nom  ,  ainsi  qu'on  le  devine 
facilement ,  à  une  prétention  ,  dont  voici  Texplication  :  an- 
ciennement toutes  les  affaires  du  ressort  de  cette  cour  devaient 
être  jugées  à  Westminster,  où  étaient  convoqués  les  jurés ,  à 
moins  que  les  juges  ne  réunissent  les  assises  du  comté ,  nisi 
prius  justitiarii  ad  assisas  capiendas  venerint.  Ces  assises  de 
nisiprius  y  composées  de  jurés  et  de  deux  juges  de  circuit, 
parcourant  deux  ou  trois  fois  par  an  l'Angleterre ,  jugent 
toutes  les  offenses  civiles  ou  criminelles. 

L'autre  cour  d'assises  ou  à'old  hailey  connaît  des  injures 
commises  dans  la  métropole  et  quelques  comtés  voisins  ,  et 
des  affaires  du  ressort  de  l'amirauté. 

La  cour  de  sessions  (gênerai  [quarter  sessions)  est  tenue  par 

(1)  Magna  Cbarta,  cip.  U. 
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deux  juges  de  paix,  au  moins ,  chaque  trimestre  et  dans  cha- 
que comté,  pour  statuer  sur  tous  les  actes  portant  atteinte  à 

;;  l'ordre  public. 

^^  Enfin  la  cour  des  délnteurs  {court  for  relief  of  insolvent  deh- 

I  tors),  cour  of  record  ,  est  composée  de  trois  juges  de  circuit , 

chargés  de  recevoir  par  tout  le  royaume,  excepté  en  Ecosse  et 

\\  en  Irlande,  au  moins  deux  fois  par  an ,  les  requêtes  des  débi- 

;'  teurs  insolvables. 

Tel  est  l'ensemble  abrégé  des  juridictions  de  la  première 
classe. 

La  seconde  comprend ,  avons-nous  dit,  les  cours  de  comtés 
tenues  par  les  shériffis  ;  en  voici  l'indication  sommaire  :  la 
cour  foncière  (court  leet),  sorte  de  tribunal  municipal ,  établi 
pour  juger  les  contraventions  fiscales. 

La  cour  du  baron  ou  des  francs-tenanciers  {court  baron), 
souvenir  de  l'ancienne  féodalité ,  ne  se  réunit  que  sur  une  or- 
donnance royale,  et  prononce  sur  les  questions  de  fiefs ,  de 
redevances,  de  foi  et  hommage,  etc.,  etc. 

La  troisième ,  la  moins  importante  et  en  même  temps  la 
plus  expéditive  de  ces  juridictions  de  second  ordre,  c'est  celle 
de  pied  poudré  {curia  pedis  pulverisatt) ,  ainsi  appelée,  selon 
certains  commentateurs ,  des  pieds  peu  propres  des  plaideurs, 
ou,  selon  sir  Edouard  Coke ,  parce  que  la  justice  s'y  «admi- 
nistre aussi  promptement  que  la  poussière  s'enlève  des  pieds, 
L'étymologie  que  nous  en  donne  un  savant  auteur  moderne 
nous  parait  plus  ingénieuse  et  plus  vraisemblable  :  ce  mot , 
selon  lui,  dériverait  de  pied  puldreau  ^  qui,  en  vieux  français, 
désignait  un  colporteur  et  désignerait  conséquemment  ici  cette 
justice  distributivç  et  pQur  ainsi  dire  pédestre  aux  petits  mar- 
chands forains  qui  courent  les  niarchés.  Tribunal  modeste  qui 
m'en  rappelle  un  de  ce  genre,  bien  simple  aussi ,  et  pourtant 
presque  solennel  par  le  respect  dont  je  l'ai  vu  environné  : 
c'était  en  Afrique  ,  aux  pieds  de  l'Atlas  ,  dans  la  plaine  de  la 
Métidja,  un  jour  de  marché  aussi,  marché  de  BoufTarick,  au-> 
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quel  affluaient ,  comme  les  peuplades  tartares  aux  ùmeux 
marchés  de  la  Russie,  les  tribus  de  la  plaine  et  des  montagnes. 
A  Tune  des  extrémités  de  ce  bazar  apparaît  un  vieillard,  bril- 
lant de  son  costume,  d&  son  armure  arabes  (car  chez  ces  na- 
tions primitives,  les  armes  sont  l'attribat  du  magistrat  comme 
du  soldat).  Monté  sur  un  cheval  barbe ,  escorté  de  deux  cava- 
liers, il  traverse  lentement  cette  foule,  mêlée  de  populations 
diverses,  qui  toutes  lui  ouvrent  respcctneusement  leurs  rangs, 
s'inclinent  à  ses  pieds,  et  les  baisent  humblement  ;  il  va  s'as- 
seoir, à  la  mode  orientale,  sur  des  coussins  préparés  pour  lui 
sous  une  tente  au  milieu  du  marché.  Je  le  vois  encore ,  avec 
une  gravité  paternelle  ,  écoutant  les  dissidents,  apaisant  d'un 
geste ,  d'un  regard,  les  flots  parfois  tumultueux  de  ces  peu- 
plades orientales  et  mercantiles.  Vénérable  par  son  âge  et  par 
ses  fonctions,  le  kaîd  rendait  à  tous  une  justice  prompte  ,  fa- 
cile, acceptée  silencieusement  par  tous.  Tant  est  puissante  sur 
tous  les  hommes  Tautorité  morale;  tant  est  profond  dans  Tâme 
de  tous  le  sentiment  de  la  justice  ! 

En  revenant  de  l'Algérie  à  l'Angleterre ,  entre  lesquelles  il 
y  a  du  moins  ce  rapport  d'une  égale  déférence  au  magistrat 
représentant  de  la  loi,  nous  ne  pénétrerons  pas  dans  les  détails 
de  cette  juridiction  spéciale  que  nous  avons  signalée  plus 
haut  ;  subdivisions  microscopiques  ,  qui ,  par  la  multiplicité 
des  procédures  et  des  tribunaux  ,  aussi  bien  que  par  celle  des 
sources  de  la  jurisprudence ,  compliquent  et  obscurcissent 
l'œuvre  judiciaire. 

La  cour  de  l'amirauté,  dont  la  mission  se  définit  aisément, 
pas  plus  que  ces  cours  ecclésiastiques ,  n'est  une  cour  of  re- 
cord. 

La  cour  des  arches,  ainsi  nommée  parce  qu'originairement 
elle  siégeait  sous  les  cryptes  souterraines  de  Bow-Church , 
construites  en  arches ,  a  pour  diacre  l'archevêque  de  Cantor- 
héry,  chef  des  treize  paroisses  de  Londres.  Sa  juridiction  clé- 
ricale    comme  celle  des  trois  autres  cours ,  partage  ses  attri- 
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butions  avec  la  cour  des  privilèges  {court  of  peeulian),  par 
une  démarcation  plus  géographique  que  juridique,  tandis  que 
la  cour  des  prérogatives  {prérogative  court)  diffère  des  deux 
précédentes  par  ses  attributions  purement  fiscales  :  elle  est 
préposée  à  sa  sauvegarde,  dans  Tintérèt  de  TEglise,  des  droits 
de  succession.  Elle  enregistre  en  quelque  sorte  le  calcul  ma- 
thématique de  la  piété. 

La  cour  des  délégués  { court  of  delegates  ),  qui  domine  les 
trois  autres,  juge  sur  appel  leurs  décisions.  Mais  au  faite  de 
cet  édifice  judiciaire  consacré  à  la  religion,  la  constitution  a 
placé  un  pouvoir  protecteur  des  intérêts  civils  contre  l'exten- 
sion et  la  domination  possible  de  l'autorité  religieuse  :  ce  pou- 
voir, c'est  le  pouvoir  royal,  investi  par  les  statuts  de  Henri  H 
et  de  Henri  YH!  du  droit  de  révision  de  toutes  les  décisions 
et  prétentions  ecclésiastiques.  Sage  réserve  de  la  loi  suprême 
de  l'Etat,  qui ,  soumis  à  un  seul  gouvernement  central ,  ne 
doit  pas  permettre ,  à  côté  du  trône  royal ,  l'édification  de  je 
ne  sais  quelle  royauté  des  âmes,  avec  laquelle  le  partage  mène 
inévitablement  à  la  subordination  et  à  l'assujettissement.  Nous 
n'avons  rien  dit ,  dans  cette  nomenclature  déjà  trop  longue , 
de  la  législation  commerciale,  législation  vitale  pour  TAngle- 
terre ,  si  concise  dans  ses  prescriptions ,  si  rapide  dans  ses 
voies  d'exécution,  mais  nécessairement  développée,  comme  le 
veut  son  importance  chez  un  peuple  marchand.  Nous  nous 
sommes  borné  à  l'examen  superficiel  de  la  structure  judi- 
ciaire de  leur  législation.  Nous  avons  recherché  quelques  ana- 
logies avec  le  droit  primitif,  celui  des  Romains.  Voyons 
maintenant  si  le  voisinage  des  pays  et  des  dates  n'offre  pas 
plus  de  dissemblances  que  de  rapprochements  entre  l'An- 
gleterre et  la  France. 

Comparaison  avec  le  droit  français. 
Les  nations,  pas  plus  que  les  individus,  ne  vivent  et  ne 
doivent  vivre  isolées  :  les  contacts  qui  les  rapprochent  de 
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leurs  contemporains,  les  liens  qui  les  rattachent  à  leurs  pères, 
forment  des  engagements  indissolubles.  L'existence  présente 
a  toujours  à  tenir  compte  de  Texistence  voisine  et  de  l'exis- 
tence passée.  C'est  pour  cela  que,  quant  à  moi,  je  considère 
si  attentivement  les  autres  peuples  plus  ou  moins  éloignés  de 
nous  par  l'espace  ou  par  le  temps.  En  droit,  en  législation, 
comme  en  toute  autre  étude,  l'antiquité  est  notre  grand  mo- 
dèle :  c'est  à  elle  qu'il  faut  demander  des  enseignements,  des 
conseils,  sauf  les  modifications  inévitables  résultant  des  pro- 
grès et  des  mœurs.  Telle  est  la  pensée  émise  par  un  illustre 
écrivain  :  o  L'étude  des  langues  mortes,  dit  M.  Thiers  (1), 
n'est  pas  seulement  une  étude  de  mots,  mais  une  étude  de 
choses;  c'est  l'étude  de  l'antiquité  avec  ses  lois,  ses  mœurs, 

ses  arts,  sou  histoire  si  morale,  si  fortement  instructive 

Dans  un  temps  où  les  idées  religieuses  se  sont  affaiblies,  si  la 
connaissance  de  l'antiquité  s'évanouissait  aussi,  nous  ne  for- 
merions plus  qu'une  société  sans  lien  moral  avec  le  passé, 
uniquement  instruite  et  occupée  du  présent;  une  société 
ignorante,  abaissée,  exclusivement  propre  aux  arts  mécani- 
ques. »  Si  je  cite  avec  quelques  développements  ce  passage, 
c^est  que  j'attache  un  prix  considérable  aux  idées  qu'il  ex- 
prime ;  c'est,  chez  moi,  une  conviction  forte,  qu^en  toutes 
choses  nous  devons  interroger,  consulter  l'antiquité;  c'est 
elle  qui,  en  législation,  en  poésie,  dans  les  lettres,  en  histoire, 
renferme  des  trésors  pour  la  science,  pour  la  moralité,  élève 
la  pensée,  ennoblit  le  cœur.  Peut-être,  à  première  vue,  appa- 
rallrait-il  quelque  contradiction  entre  ce  culte  du  passé  que 
je  professe  humblement,  et  les  idées  de  progrès  dont  je  suis 
un  disciple  empressé.  La  conciliation  entre  ces  deux  systèmes 
est  pourtant  bien  facile  :  je  croisa  la  nécessité  des  traditions, 
à  l'autorité  de  l'expérience,  aux  avantages  de  la  stabilité;  je 
crains  l'impétuosité  des  innovations  ;  le  romantisme  moderne 


(Ij  M.  Thier»,  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire,  t.  111,  p.  ^Iti. 
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i  m'a  paru  un  écu«il  dans  l'ordre  littéraire ,  tout  comme  le  ré- 

1  publicanisme  dans  l'ordre  politique  ;  et  si  je  suis  un  partisan 

ri  dé? oué  du  progrès,  je  suis  aussi  un  ami  fidèle  de  la  paix  et  de 

la  prudence  ;  je  n'aime  les  émeutes  ni  dans  la  rue  ni  dans  les 
lettres  ;  et,  si  je  conseille  l'étude  du  passé,  c'est  que  je  décon- 
seille l'imprudence  ;  si  j'aime  la  sagesse  de  l'antiquité,  c'est 
que  je  n'aime  pas  la  témérité  de  l'ignorance.  Le  progrès  est 
la  loi  du  monde  social,  et  bien  imprudents  sont  les  goufer- 
nemectts  qui  se  refusent  à  lui  obéir  ;  mais  ^histoire  est  en 
même  temps  son  guide,  et  je  suis  d'avis  qu41  fout  appliquer 
aux  sociétés  ce  principe  de  la  vie  privée  :  le  respect  du  jeune 
âge  pour  la  sagesse  en  cheveux  blancs.  Chaque  génération  doit 
chercher  k  perfectionner  les  traditions  paternelles,  à  la  con- 
dition d'en  respecter  le  dépôt. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  voulu  jeter  à  la  hâte  un  coup  d'œil  sur 
le  droit  romain,  avant  de  lire  quelques  pages  de  droit  moderne. 
La  législation  romaine  a  dû  traverser  la  France  pour  arriver, 
par  invasion  étoignée  et  pour  aii^si  dire  insensible,  en  Angle- 
terre; elle  y  est  arrivée,  en  effet,  mais  comme  le  dernier  flot 
d'une  marée  qui  vient  expirer  sur  le  rivage,  faible,  décolorée, 
dépouillée,  dans  le  trajet ,  de  sa  couleur  primitive.  D'ailleurs, 
par  une  sorte  d'orgueil  insulaire,  l'Angleterre  a  paru  pren- 
dre à  cœur  de  s'approprier  ses  emprunts  aux  législations 
étrangères,  de  se  les  incorporer  pour  ainsi  dire,  sans  pour 
cela  modifier  textuellement  sa  propre  législation  ;  c'est  l'amour- 
propre  de  l'auteur  qui,  dans  un  esprit  de  fausse  vanité,  pré- 
fère le  plagiat  à  la  citation  franche  et  loyale.  C'est,  du  reste, 
une  oeuvre  difficile  que  la  recherche  des  divers  éléments  qui 
composent  cette  législation  toute  d'importation.  La  législation 
est  tout  à  la  fois  cause  et  effet,  relativement  aux  moeurs;  elle 
agit  sans  doute  sur  elle,  mais  eUe  est  bien  plus  souvent  leur 
ouvrage;  et  de  même  qu'à  l'aide  d'un  ossement,  informe  en 
apparence,  le  génie  de  Cuvier  savait  reformer  un  animal  tout 
entier,  de  même  aussi  une  partie  de  la  législation  d'un  peuple 
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peut  servir  à  connaître  ses  mœurs.  Celles  de  T Angleterre»  em- 
preintes encore  des  souvenirs  saxons,  en  ont,  dans  certaines  par- 
ties, la  rudesse,  Taspérité,  les  inégalités.  En  effet,  si  la  féodalité 
a  laissé  dans  les  mœurs  anglaises  des  traces  qui  survivent  même 
aujourd'hui,  c'est  que,  constituée  en  Angleterre  sous  Harold , 
conune  en  France  sous  Hugues  Capet,  elle  s'identifia  plus  in- 
timement qu'en  France  à  la  royauté.  En  France,  les  seigneurs, 
compagnons  de  Hugues  Capet,  demeurèrent  ses  rivaux  quand 
il  fut  roi  ;   en   Angleterre ,  les  compagnons  de  Guillaume  le 
Conquérant  devinrent  ses  vass^mx.  Cette  différence  de  situa- 
tion à  la  naissance  de  la  féodalité  devait  produire  et  produisit 
en  effet  des  différences  dans  les  mœurs  ;  des  mœ^ts,  ces  diffé- 
rences passèrent  dans  la  législation  ;  l'aristocratie  naquit  et  se 
fortifia  en  Angleterre  à  l'ombre  de  la  royauté;  en  France, 
eUe  eut  à  soutenir  tour  à  tour  les  luttes  du  pouvoir  royal  et    > 
celles  de  la  commune  naissante,  grandissante  et  enfin  adulte, 
l^arfois  unie  à  la  royauté  contre  l'autorité,  que  dis-je?  contre 
i'oppression  locale  des  seigneurs.  En  Angleterre,  l'aristocratie, 
fortement  unie  à  la  royauté,  n'a  eu  qu'un  seul  adversaire,  ou 
plutôt  qu'une  émule,  le  peuple,  avec  lequel  elle  a  traité  pério- 
^quementy  selon  les  exigences  du  moment,  selon  les  conseils 
<le  sa  propre  prudence  :  de  là  sa  permanence,  son  unité,  sa 
cohésion.  En  France,  au  contraire,  divisée,  démantelée  par 
^es  assauts  de  deux  antagonistes,  le  peuple  et  le  roi,  elle  a  fini 
Par  succomber^  ôcrasée  entre  deux,  et  les  a  laissés  face  à  face. 
Position  simple,  nette,  tranchée;  duel  corps  à  corps,  qui,  pour 
^*ètre  pas  dangereux,  doit  être  pacifique. 

Je  ne  veux  pas  poursuivre  plus  loin  les  conséquences  de  cet 
^rilagonisme  ;  je  ne  veux  pas  chercher  de  quel  côté  est  la  rai- 
son, la  vérité  politique  :  la  vérité  politique  n'est  pas  celle  que 
^^ous  recherchons  ici.  Nous  pouvons  l'indiquer  cooune  symp- 
^^me  de  la  législation;  là  s'arrêtent  nos  explorations.  Gher- 
^hons-en  les  effets  sur  le  droit  des  deux  nations  qui  ont  puise 
^i^iginairement  à  la  même  source. 
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En  Augleterre,  le  premier  symptôme  de  cette  situation  po- 
litique que  nous  venons  d'indiquer  se  manifeste  par  cet  indi- 
vidualisme que  nous  avons  eu  occasion  de  signaler  dans  For- 
ganisation  sociale  et  légale  de  la  nation  britannique.  Chei 
elle,  la  loi  est  tout,  les  principes  rien.  Ses  armes  nationales 
portent  ces  mots  :  Dieu  et  mm  droit.  Le  caractère  de  la  nation 
est  tout  entier  dans  cette  devise.  La  religion  et  la  loi,  telle  est 
en  quelque  «orte  sa  double  Providence.  L'Anglais  d'aujour- 
d'hui, comme  le  Breton  de  la  conquête,  la  main  sur  la  poi- 
gnée de  son  épèe,  jure  obéissance,  respect  à  son  roi,  aux  in- 
stitutions fé^^ales,  aristocratiques  de  son  pays,  à  la  condition 
qu'on  respecfera  son  droit;  il  s'incline  avec  déférence  devant 
la  loi,  pourvu  qu'elle  soit  aussi  pour  lui  inviolable  et  sacrée; 
il  consent  à  la  supériorité  de  toutes  les  classes,  à  l'opulence 
superbe  de  l'aristocratie,  pourvu  que  son  individualité  légale 
soit  consacrée. 

L'étude  de  la  loi  anglaise  offre  donc  cet  intérêt  particulier, 
qu'elle  est  en  réalité  la  pierre  angulaire  de  tout  Tédifice  so- 
cial. L'esprit  positif  de  cette  nation  ne  comporte  pas  les  géné- 
ralités, les  abstractions,  il  vit  d'applications  pratiques;  il  pro- 
cède par  unités,  et  ces  unités  agglomérées  constituent  la  na' 
tion.  «  La  constitution  anglaise,  dit  un  écrivain  distingué  (1), 
n'a  pas  pour  base  la  liberté,  mais  la  loi;  notre  loi  garantit  la 

liberté  du  sujet,  elle  ne  reconnaît  pas  la  liberté  du  peuple 

Ce  n'est  pas  sur  des  principes  abstraits  ou  généraux  que  nous 
fondons  nos  réclamations;  notre  constitution  n'est  pas  une 
charte  de  maximes  et  de  déûnitions,  divisée  en  chapitres  et 
en  articles,  mais  la  réunion  de  remèdes  déûnis  appliqués  à  des 
maux  définis.  Lorsqu'elle  cessera  d'être  ce  qu'elle  est,  la  fin 
de  l'Angleterre  sera  prochaine.  » 

Je  ne  sais  où  j'ai  lu  que  Benjamin  ConsUnt,  discourant  un 
jour  avec  un  homme  d'État  d'Angleterre,  émettait  avec  cba- 


(1)  Querierly  R$vi$Wf  octobre  184*. 
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leur  certains  principes  (lu*  il  croyait  d'un  libéralisme  un  peu 
hardi  ^  lorsque  son  interlocuteur,  calme  et  impassible  à  toute 
sa  chaleureuse  discussion,  lui  dit  froidement  qn^il  se  donnait 
une  peine  inutile  pour  prouver  des  théories  tenues  pour  in- 
contestables dans  son  pays,  et  depuis  longtemps  transportées 
dans  la  vulgaire  pratique  de  la  vie  commune. 

Cette  observation  de  mœurs  se  révèle  dans  tous  les  détails, 
dans  la  physionomie  extérieure  de  cette  grande  nation.  Voyez 
Londres,  c'est  une  ville  immense  ;  c'est  la  capitale  d'une  na- 
tion puissante  ;  eh  bien,  pas  un  monument  ne  s'élève  dans 
son  sein  ;  pas  un,  si  ce  n'est' un  dôme  religieux,  Saint-Paul, 
emblème  de  la  piété  britannique;  la  Tour  gothicpie,  symbole 
mystérieux  cle  l'antique  féodalité  et  de  la  sombre  royauté  des 
siècles  passés  ;  Westminster,  cet  asile  funèbre  de  toutes  les 
gloires  patriciennes  ou  plébéiennes,  déclaration  tardive  d'^a- 
lité  entre  le  génie  et  la  grandeur,  confondus  dans  le  tombeau, 
soit  qu'ils  descendent  du  théâtre  ou  du  trône.  A  ces  excep- 
tions près,  qui  ne  sont  même  pas  des  exceptions  proprement 
dites,  puisqu'elles  personnifient  encore  le  caractère  national, 
dans  ses  contrastes  comme  dans  son  originalité,  Londres  tra- 
hit par  son  seul  aspect  les  nuBurs  anglaises  :  simple,  spa- 
cieuse, animée,  elle  se  compose  de  maisons  particulières  ;  cha- 
cun chez  soi.  Elle  semble  craindre  toute  généralisation,  même 
celle  du  domicile,  comme  une  infraction  à  cet  esprit  d'unités 
et  d'individualisme  qui  est  l'essence  même  de  cette  organi- 
sation vraiment  curieuse.  Et  comme  si  elle  tenait  à  faire 
preuve  de  franchise  en  se  manifestant  par  tous  les  signes  ex- 
térieurs, partout  vous  trouvez  l'empreinte  de  ce  gouverne- 
ment féodal,  énergique,  qui  cimente  entre  elles  toutes  ces 
parties  isolées  d'un  même  ensemble  :  partout  vous  >oyez 
écrits  :  théâtre  du  roi,  banque  du  roi,  chemin,  forêt  du 
roi,  etc. . .  Et  jusque  dans  la  voix  du  peuple,  vous  surprenez 
la  pensée  intime  de  ce  peuple  étrange  :  le  chant  national  qui 
retentit  à  votre  oreille  résume  l'attachement  de  la  nation  à  la 
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royauté,  qui  est  comme  la  clef  de  voûte  de  ce  majestueux  édi- 
fice. Cet  attachement  pour  leur  gouyernement  est  né  dans  k 
cœur  ou  plutôt  dans  Tesprit  des  Anglais,  de  cette  conyîclion 
profonde  que  le  salut  de  leur  nation  est  à  ce  prix,  et  que  le 
jour  où  celte  forme  serait  modifiée  serait  le  signal  d'une  im- 
mense perturbation.  Aussi  de  toutes  parts  y  a-t-il  concours, 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  conservateur,  du  côté  da 
peuple,  comme  du  côté  de  la  noblesse,  en  présence  d'un  dan- 
ger signalé  à  tous  les  yeux.  C'est  pour  cela  que  l'aristocratie 
sait  faire  en  temps  opportun  de  judicieuses  concessions, 
comme  le  peuple  fait  le  sacrifice  de  ses  instincts  p9pulaires. 
De  là  ce  culte  pour  le  vieil  édifice  que  Ton  craint  d'ébranler 
sous  peine  de  le  voir  s'écrouler  ;  de  là  cette  vénération  pour 
les  traditions  du  passé,  pour  cette  antique  législation  dont 
nous  avons  cherché  à  offrir  quelques  indications.  Cette  affec- 
tion chez  les  Anglais,  comme  chez  les  Romains  pour  la  loi 
ancienne,  avait  à  peu  près  la  même  cause  :  l'esprit  de  conser- 
vation d'une  société  violemment  unie  et  instinctivement  con- 
vaincue qu'une  secousse  peut  la  faire  tomber  en  ruines  ;  sem- 
blable à  cette  bulle  de  verre  fondu,  qui  arrondie  et  solidifiée 
dans  Teau,  éclate  en  poussière,  si  la  main  du  chimiste  prépa- 
rateur brise  l'extrémité  la  plus  imperceptible  de  sa  tige.  Mais 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  législations  ne  subsiste  par  sa 
supériorité  morale,  supériorité,  au  dire  d'un  jeune  membre 
de  l'Institut,  déjà  invoqué  par  nous,  M.  Laboulaye,  fott  con- 
testable :  «  Cette  législation  romaine,  faite  pour  des  peuples 
civilisés,  prévoyait,  il  est  vrai,  dés  besoins,  des  rapports  que 
ne  connaissait  pas  la  simplicité  des  lois  barbares  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  l'a  emporté  sur  ces  dernières  :  elle  les  a  complé- 
tées et  souvent  même  transformées.  Mais  cette  perfection 
était  tout  extérieure,  toute  formelle  ;  et  c'est  à  celte  perfec- 
tion, bien  plus  qu'à  sa  valeur  morale,  que  la  loi  romaine  a  dû 
son  apparente  conservation ...  Ce  qui  constitue  la  valeur  mo- 
rale d'une  législation,  l'organisation  de  la  famille,  l'adoucis- 
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sèment  de  la  condilion  des  femmes,  l'abolition  de  Tesciavage, 
réqoiiè  dan»  les  successions^  appartient  à  la  législation  chré- 
UeDTie  des  derniers  siècles,  au  droit  propre  de  FEglise,  dont 
)  il  serait  injuste  de  méconnaître  à  cette  époque  la  salutaire  in- 
Qnence.  C'est  donc  au  christianisme  seul  que  revient  la  gloire 
d'avoir  introduit  dans  nos  sociétés  modernes  une  morale  plus 
parfaite  que  celle  des  temps  anciens;  et  dans  les  réformes  de 
Justinien,  Mies  au  point  de  vue  chrétien,  il  y  a  plus  d'hu- 
manité que  dans  Ulpien  tout  entier.  »  La  féodalité  créait  un 
état  intermédiaire  entre  l'esclayage  des  siècles  païens  et  l'é- 
mancipation (ks  temps  modernes  :  des  germes  déposés  par  le 
christianisme  dans  le  sol  féodal  est  née  la  liberté.  En  Angle- 
terre, comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  cette  empreinte  féo- 
dale se  reconnaissait  à  certains  caractères,  qui,  relativement 
auic  biens  ou  à  la  juridiction  territoriale,  sous  la  forme  mili- 
taire ou  sous  la  forme  civile  du  droit  de  relief,  constataient 
cette  dépendance  déguisée  de  certains  hommes  libres  vis- à  vis 
d'autres,  que  le  progrès  de  la  civilisation  devait  plus  tard 
abolir  en  France  et  seulement  mitîger  en  Angleterre.  La  féo- 
dalité, partout  où  elle  régnait,  dictait  les  mêmes  lois,  dans 
l'empire  de  Gharlemagne  comme  dans  celui  d'Alfred  le  Grand, 
lois  plus  ou  moins  énergiquement  établies,  selon  l'influence 
relative  de  la  loi  romaine. 

La  pensée  française  s'est  toujours  évaporée  avec  plus  d'effu- 
sion ;  Fair  s'y  renouvelle  en  quelque  sorte  avec  plus  de  rapi- 
dité et  d'abondance;  la  pensée  anglaise  se  concentre  et  s'éla- 
bore plus  lentement.  «  Un  territoire  beaucoup  moins  ét^dn, 
dit  un  homme  d'un  immense  talent,  M.  Guizot  (1),  a  rendu 
de  tout  temps  ]^us  difficile  la  chute  des  institutions  centrales, 
le  démembrement  de  la  souveraineté  et  de  la  nation.  Malgré^ 
leur  affaiblissement,  le'S  institutions  libres,  comme  les  cours 


(1)  De  r Origine  du  système  représentatif,  page  204. 
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de  comté,  les  corporations,  etc.,  conservaient  dans  les  pro- 
vinces plus  de  réalité  et  d'énergie.  »  Et  l'on  retrouve  déjà 
dans  les  temps  les  plus  éloignas  cet  équilibre  entre  les  deux 
éléments  principaux  de  la  constitution  anglaise,  maintenu  et 
protégé  par  le  pouvoir  judiciaire  lui-même,  qui,  dans  la  dou- 
ble institution  des  cours  du  peuple  {the  folk  courts),  formulait 
la  nécessité  de  compter  avec  la  puissance  plébéienne,  et,  dans 
celle  du  roi,  constatait  le  privilège  de  la  royauté  aristocra- 
tique. La  fin  du  xiii*  siècle  vit  au  surplus  s'accomplir,  en 
France  comme  en  Angleterre,  ceUe  réforme  que  nous  avons 
signalée  dans  l'administration  de  la  justice,  la  stabilité  des 
tribunaux,  jusque-là  ambulatoires,  et  fixés  à  dater  de  eette 
I  époque,  en  Angleterre,  à  Westminster,  comme  en  France  les 

(parlements  le  furent  à  Paris,  Toulouse,  l'échiquier  à  Rouen, 
et  les  grands  jours  à  Troyes.  Cette  stabilité  s'accomplit  en 
même  temps  que  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire,  consti- 
I  tué  dès  lors  sous  le  nom  de  curia  régis,  dénomination  em- 

!  pruntée  au  latin,  comme  celle  de  magnum  consUiumy  curia 

de  more,  etc.  Du -reste,  le  voisinage  de  la  France  et  de  l'An- 
)  gleterre  a  produit  entre  ces  deux  nations  des  rapports  de  na- 

tures diverses;  le  mélange  des  territoires  amena  de  mutuelles 
prétentions  :  l'importation  de  l'élément  normand,  par  Guil- 
laume, entraîna,  d'abord  celle  de  la.  langue  et  de  certains 
uj^ges  ;  et  si  de  longues  guerres,  nées  d'intérêts  ou  de  rivali- 
tés jalouses,  ont  successivement  rendu  à  la  France  ses  pro- 
vinces et  à  l'Angleterre  son  indépendance;  elles  ont  laissé 
aussi  à  l'une  et  à  l'autre  le  sentiment  réciproque  de  leur 
force,  de  leur  grandeur,  de  leur  dignité,  en  multipliant  le 
choc  des  idées,  combattues  d'abord  à  main  armée,  et  scellées 
ensuite  par  des  traités  de  paix,  des  rapprochements,  des 
échanges  et  des  analogies;  car  il  est  vrai  de  dire  que  si  la 
guerre  est  en  effet  un  terrible  fléau,  parfois  du  moins  elle 
traîne  après  elle  des  compensations,  oserai-je  dire  des  bien- 
faits. Un  rapprochement  fort  singulier  entre  deux  des  insti- 
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tuUons  les  plus  importante»  en  France  et  en  Angleterre,  la  loi 
salique  et  le  jury,  ^"^^  ^^^  Vune  et  l'autre  n'ont  dû  leur  exis- 
tence qu'à    une    sorte  d'è<|mvoque.  Ainsi  beaucoup  d'auteurs 
prétendent  que  le   fameux    article  du  jugement  par  les  pairs 
dans  la  Grande  Charte  ne  s'appliquait  d'abord  qu'aux  nobles 
et  à  la  procédure  féodale,  dont  les  r^les  étaient  communes  à 
toute  l'Europe.  Ainsi,  en  France,  le  paragraphe  62  de  l'art.  6 
delà  loi  sur    la    succession  des  aïeux  ordonnait  simplement 
que  l'héritage  privé  fût  partagé  également  entre  les  fils  et  les 
filles,  et  que  la  partie  alors  connue  sous  le  nom  de  terre  sa- 
lique en  fût  distraite  pour  être  partagée  entre  les  fils  seule- 
ment (1).  Et  d'une  interpréution  plus  ou  moins  arbitraire 
sont  nées   deux  des  lois  les  plus  considérables  pour  les  deux 
pays.  Tant  il  est  vrai  que  l'esprit  public  sait  tirer  parti  d'un 
principe  conforme  à  ses  tendances,  et  féconder  peu  à  peu  les 
premiers  germes  déposés  dans  des  lois  souvent  imparfaites  à 
leur  origine.  L.es  bonnes  lois  sont  ceUes  qui  se  forment  lente- 
ment  par  le  progrès  des  lumières;  leur  utilité  résulte  de  leur 
concordance  avec  les  mœurs.  C'est  par  suite  d'efforts  assidus, 
c'est  après  avoir   été  longtemps  labourée  par  la  main  de 
l'homme,  que    la  terre  lui  donne  ses  belles  moissons.  C'est 
ainsi  que  la   Grande  Charte,  que  les  lois  d'Edouard,  mettant 
déjà  un  frein  aux  dilapidations  résultant  de  la  garde  noble, 
protègent  les   ûiles  soumises  à  la  garde  contre  toutes  con- 
traintes à  des  mariages  mal  assortis  ;  accordant  aux  veuves  la 
faculté  de  ne  se  pas  remarier,  préparaient  l'amélioration  du 
sort  des  femmes,  dont  nous  parlions  plus  haut;  c'est  ainsi  que 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  du  commerce,  trouvent  leurs 
premiers  vestiges  dans  le  femeux  article  de  la  Grande  Charte, 
qui  protégeait  les  citoyens  contre  les  spoliations  et  arrestations 
arbitraires,   ou  dans  celui  qui  consacrait  les  franchises  de  la 
cité  de  Londres  et  des  autres  villes  et  bourgs,  et  l'admission 

(i)  6i»mondi,  Histoire  de$  Fronçait,  ioniM  IX  t(  X,  pagw  6  «t  54». 
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des  marchands  étrangers  (1).  La  principale  disposition  de  la 
loi  d'habeoi  corpus  ne  se  retrou? e-t-elle  pas  iextaellement 
dans  FarUcle  de  notre  ordonnance  de  1648,  qui  voulait  que 
tout  prisonnier  fÙt  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  j[2)? 
Le  droit  de  résistance  légale,  si  douteux,  si  controversé  au« 
jourd'hui  encore  chez  nous,  et  tombé  en  Angleterre  au  rang 
des  vérités  banales,  a  pourtant  sa  source  dans  les  Établisse' 
mentsûe  saint  Louis,  dans  Tordonnance  du  28  décembre 
1355,  dans  celle  du  3  mars  1357,  et  dans  plusieurs  chartes 
des  communes.  —  L'inviolabilité  du  domicile  ne  trouve- 
t-elle  pas  son  principe  dans  Gafus  (3)? 

C'est  qu'en  effet,  comi)Eie  nous  le  disions  précédemmoit, 
l'Angleterre  est  plus  positive  et  plus  pratique,  la  France  plus 
théorique  et  plus  généralisatrice. 

La  législation  de  l'Angleterre  est  peut-être  plus  pittoresque 
au  point  de  vue  historique  ;  celle  de  la  France  est  plus  métho- 
dique et  plus  uniforme;  la  première  offre  plus  de  diversité, 
la  seconde  un  progrès  plus  régulier;  celle-ci  est  à  peu  près 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  autrefois,  n'augmentant  sa  no- 
menclature légale  qu'à  k  condition  d'en  augmenter  en  même 
temps  la  confusion  ;  celle-là,  au  contraire,  a  suivi  la  marche 
progressive  du  temps;  l'une  intéresse  l'historien,  l'autre  le 
législateur,  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  c'est  le 
pays  le  plus  pratique  dont  la  législation  présente  le  plus  de 
curiosité  à  l'imagination,  tandis  que  la  nation  réputée  plus  lé- 
gère, plus  superficielle  et  plus  mobile,  se  fait  au  contraire  re- 
marquer par  la  sage  et  prudente  amélioration  de  ses  lois,  par 
leur  précision,  leur  justesse  et  leur  applicabilité.  C'est  mtee 
un  magnifique  spectacle  de  voir  la  France,  à  travers  les  siè- 

(1)  Hallam,  t.  IH,  p.  76  et  saîv.  Blackitone,  Introduction  to  the  grtai 
CharUr-Coke's  eommnts,  —  Goizot,  de  VQrigine  du  tpstème  rêprétm" 
tatif,  page  307. 

(2)  CauTet,  de  P Origine  commune  det  intUtutiont,  page  531. 

(3)  Gaïui,  lib.  I,  ad  legem  Duodecim  Talmlarum,  Dig.  18. 
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ïi\  des,  gran<Ur  et  se  développer  :  morcelée  d'abord  en  parcelles 
(iitf  féodales,  elle  lutte  depuis  son  origine^  avec  tous  les  éléments 
rit|!  divers  qui  la  composent,  pour  constituer  un  Etat,  et  arriver  k 
ûf:\  cette  unité  puissante  qui  fait  aujourd'hui  sa  force  et  sa  gran- 
tt  deur  :  unité  militaire,  unité  administrative  (peut-être  trop 
ira  énergique],  unité  judiciaire,  merveilleusement  résumée  dans 
i»  cette  cour  suprême  qui  centralise  la  justice  et  régularise  avec 
à  une  admirable  uniformité  le  droit  pour  tous! 
'^  Pour  parvenir  à  ce  précieux  résultat,  elle  a  eu,  comme 

^  toutes  les  nations  qui  se  forment,  un  point  de  départ  bien 
éloigné  du  but  qu'elle  devait  atteindre.  L'œuvre  judiciaire  a 
été  d'abord  concise.  «  Jusqu'au  règne  de  Philippe  Auguste, 
le  parlement  ou  conseil  du  roi,  dit  M.  Rathery  (1),  suffisait  k 
la  fois  à  l'examen  des  affaires  politiques  et  à  l'expédition  des 
procès  ;  mais  après  les  conquêtes  de  ce  prince,  et  l'introduc- 
tion  dans  1^  cours  féodales  des  principes  du  droit  et  des 
clercs,  les  attributions  de  la  cour  devinrent  si  variées  et  si 
nombreuses  qu'elle  fut  impuissante  à  en  supporter  le  far- 
deau. »  Alors  s'opéra  un  partage  qui  donna  naissance  à  une 
juridiction  purement  judiciaire,  connue  comme  en  Angle- 
terre, sous  le  nom  latin  de  curia  régis,  juridiction  plus  nette- 
t  ment  déterminée  encore  sous  saint  Louis,  complétée  sous 

;^  Philippe  le  Bel,  en  même  temps  qu'en  Angleterre.  Plus  tard, 

^p  ce  fut  un  corps  judiciaire  qui  eut  la  prétention  de  joindre  des 
^p  attributions  politiques  à  ces  premières  attributions,  et  This- 
^û^f  toire  des  parlements  atteste  l'esprit  d'usurpation  et  d'envahis- 
^^^  ^ment  dont  les  circonstances  les  animèrent  à  dififérentes 
ii^é^  Vogues.  «  L'ordre  judiciaire,  en  un  mot,  dit  le  préambule 
,0^^  ^ela  Charte  de  18  H,  fut  établi  et  développé  par  les  lois  de 
-^  ^n«XI,  de  Henri  11  et  de  Charles  ÏX.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
''^'      ^adifions  de  l'antiquité  éUient  perdues  :  la  loi  et  ses  organes 


(\)  M.  Rithcry  Bt^oire  des  états  ffénéraux,  p.  49. 
(t)  Mémo  article,  P-  ^^' 
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n^avaient  plus  cette  majesté  qui  jetait  tant  d'éclat  à  Rome  et 
dans  la  Grèce.  Ce  n'était  plus  Cicéron,  sauveur  de  la  patrie, 
attaquant  les  triumvirs  ou  défendant  les  rois,  comparant  sa 
position  à  celle  de  ces  rois  eux-mêmes.  La  loi  au  moyen  âge 
était  déchue,  comme  la  société  régie  par  elle  ;  elle  était  tom-' 
bée  dans  le  chaos.  La  civilisation  Fépura  peu  à  peu.  Et  c'est 
précisément  à  la  différence  qui  existe  entre  les  trois  législa- 
lations  de  Rome,  d'Angleterre  et  de  France,  que  s'adresse 
notre  précédente  observation  que  la  législation  est  tout  à  la  fois 
cause  et  effet  sur  les  mœurs  :  elle  en  est  todt  à  la  fois  l'in- 
strument et  le  produit. 

Lemattre  et  Patru  furent  les  premiers  jutisconsultes  qui 
dégagèrent  le  langage  de  la  loi  des  nuages  qui  l'obscurcis- 
saient à  tous  les  yeux ,  mais,  s'ils  ont  réformé  l'incohérence  de 
l'ancienne  érudition,  ils  sont  encore  empreints  des  défauts 
contemporains  :  la  diffusion  et  la  déclamation.  Omer  et  Denis 
Talon,  Dumoulin,  Duplessis,  Domat,  Cochin,  d'Aguesseau, 
jetèrent  tour  à  tour  un  «rdre  lumineux  dans  tout  ce  chaos, 
ihextricable  alors,  comme  celui  de  l'Angleterre  aujourd'hui  en* 
core.  Les  ouvrages  de  ces  jurisconsultes  devinrent  la  base  de  la 
jurisprudence  d'abord>  puis  ensuite  de  plusieurs  ordonnances 
et  de  principes  dès  lors  adoptés  par  nos  lois,  dont  quelques- 
uns  même  ont  servi  de  texte  à  certains  articles  de  notre  Code 
civil.   C'est  ainsi  que  progressivement  se  forma   chez  nous, 
sous  l'influence  de  la  raison  publique  lentement  éclairée,  la 
législation  civile,  la  législation  criminelle  elle-même,  plus 
tard,  sous  la  voix  éloquente  de  Servan  et  de  Beccaria.  De  ces 
matériaux,  approchés  avec  tant  de  labeurs  par  d'infatigables 
et  savants  ouvriers,  naquit  et  s'éleva  ce  bel  édifice,  informe 
d'abord,  mais   exposé  enfin  radieux  aux  regards  de  l'univers 
qui  nous  l'envie  aujourd'hui. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ces  époques  heureusement  transi- 
toires de  nos  annales,  où  la  loi,  écho  des  mœurs,  consacrait 
le  servage  et  rabaissement  d'une  partie  de  la  nation.  Je  dé- 
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^eleayeixx  avec  un  sentiment  de  tristesse  de  ce  temps  où 
^    ^  a  ^u  daTis  quelques-unes  de  nos  plus  misérables  provin- 
^^^  dans  la  Guyenne  et  l'Auvergne,  des  hommes  paître  Therbe 
^^^  présk  la  manière  et  en  compagnie  des  brutes  (1).  J'aime 
bl^n  mieusL  laisser  de  côté  ces  jours,  heureusement  éloignés 
de  nous,  où  l'infériorité  des  travailleurs,  Thumilité  légale  de 
la  roture  vis-à-vis  de  la  noblesse,  soulevaient  des  plaintes  et 
^®  timides  réclamations  ;  je  ne  parlerai  pas  des  protestations 
^'^n  citoyen  courageux  alors,  lorsqu'il  réclamait  auprès  de 
^^Wis  XIII  quelques  améliorations  judiciaires ,  l'abolition  de 
^       vénalité  des  charges,  la  suppression  des  épices  ,  la  rémuné- 
tion  des  magistrats  par  le  prince ,  la  simplification  des  pro- 
dures ^  je  ne  parlerai  pas  de  ces  demandes  d'améliorations 
souvent  déposées  respectueusement  au  pied  du  trône,  et  si 
^^vent  éloignées,  éludées,  repoussées,  jusqu'à  ce  que  la  na- 
vv  ^^z:^n  enfin,  éclairée  sur  ses  droits,  se  fit  justice  à  elle-même, 
ï,***  esprit  est  bien  plus  satisfait  d'assister  à  cette  glorieuse  réha- 
bm  ^ftitation  consacrée  par  la  loi  moderne. 

IVous  ne  reviendrons  pas  sur  les  dilTérenles  distinctions  que 
ttOTis  avons  indiquées  entre  les  diflërentes  sortes  de  drotï  ; 
5^^^  (;V3^^^^^^^al\ons  parfois  arbitraires ,  mais  pour  la  plupart  indis- 
;#  T^^^ïsables  à  la  notion  du  droit.  Nous  avons  parlé  du  droit 
Qjièi^  tt^cLturel,  confondu  dans  la  pensée  des  Romains  avec  le  droit 
.0^'  des  gens  (2),  lequel  à  son  tour  se  confondait  aussi  avec  le  droit 
bti'  i^fernationaL  Pour  rectifier  brièvement  ce  que  ces  données 
lir^' , ^ 

(1)  M,  Ralhery.   Hist.   des  Etats  Généraux,  pages  ^9,  277,  279, 
^             ^282.  Discours  de  Roberl-Mîron  à  l^ouis  XIII. 

(2)  IndépeodammeDt  des  préceptes  dont  se  compose  le  droit  naturel, 
"■-A  nature  instruit  les   hommes   à  adorer  Dieu,  à  aimer  nos  père  et 

i^  mxière,  notre  patrie.  Cette  partie  du  droit  des  gens  se  nomme  droit  des 

^^  9^^  prtnuwre,  parce  qu^elle  est  antérieure  à  d^aulres  préceptes  qui  for- 

"^  vaent  le  droit  des  gens  secondaire»  l-®  ^^^^  ^®*  Sens  primaire  n'a  pu 
suffire  aux  hommes  réunis  en  société.  On  vit  naître  le  commerce,  les 

^jiriî^  échanges  :  de  là  le  droit  des  gens  secondaire,  qui  bien  souvent  s'écarte 

'  Mi^  **"  **'***  naturel.  Ainsi  vint  la  «aerre  et  ses  suites  ;  des  prisonniers  , 

U-.  **••  ••^'•▼w>  que  Juslinien  recoim»^^  contraires  à  la  loi  naturelle. 
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noos  paraissent  aToir  d'inexact  au  point  de  vue  de  notre  droit 
moderne,  nous  ferons  remarquer  que,  sous  le  rapport  de  son 
objet,  le  droit  se  divise  en  droit  intemationaly  en  droit  publie 
on  politique,  et  en  droit  privé.  Le  droit  international  fixe  et 
détermine  les  rapports  de  nation  à  nation.  H  résulte  des  trai- 
tés de  paix  ,  d'alliance,  et  a  été  improprement  dénommé  par- 
fois droit  des  gens  :  le  droit  des  gens  est  cette  partie  du  droit 
naturel  qui  fixe  nos  devoirs  vis-à-vis  des  autres  hommes  de 
tous  les  pays,  il  est  vrai,  mais  comme  honmies  privés  ;  tandis 
que  le  droit  international  fixe  les  rapports  des  peuples,  comme 
corps  de  nation*  Le  droit  public  ou  politique  règle  les  rap- 
ports du  Gouvernement  avec  ses  gouvernés.  Le  droit  privé 
comprend  les  lois  qui  règlent  les  rapports  de  particulier  à 
particulier. 

En  France,  on  distingue  le  droit  par  zones  chronologiques  : 
nous  avons  le  droit  ancien ,  le  droit  intermédiaire  et  le  droit 
romain. 

Le  droit  ancien  est  celui  qui  régnait  jusqu'à  la  déclaration 
de  rassemblée  constituante  du  17  juin  1789. 

Le  droit  intermédiaire  depuis  cette  époque  jusqu'en  1804. 

Le  droit  nouveaudepuisle21  mars  1804(30  ventôse  an  XII). 

Le  droit  ancien  prenait  naissance  à  deux  sources  :  Vauto- 
rite  du  prince  et  la  coutume.  La  première  se  manifestait  par 
les  ordonnances  ;  mais  les  unes  étaient  ei^registrées  par  tels 
parlements,  les  autres  ne  l'étaient  pas  par  tels  autres;  de  là  un 
défaut  d'uniformité. 

La  seconde  source  du  droit  ancien,  la  coutume ,  produisait 
on  des  coutumes  générales  ou  des  coutumes  locales.  Cette  dou- 
ble origine  du  droit  ancien  rappelle  assez  fidèlement  et  l'une 
des  sources  du  droit  écrit  chez  les  Romains,  dont  nous  avons 
parlé  sous  cette  dénomination  de  décisions  du  prince,  onprin- 
cipum  placita  (l)^  et  le  droit  non  écrit  lui-même,  dont  nous 

(1)  Deux  sources  distinctes  du  droit  écrit. 
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afODS  lait  connaître  la  nature.  Les  divisions  actuelles  du  droit  ^ 
anglais  participent  encore  aujourd'hui  de  cette  forme  suran- 
K  née. 

^^  Dans  certaines  provinces  de  Tancienne  France ,  le  droit  ro- 

^  main  tenait  lieu  de  coutumes  générales  ou  n'avait  force  de  loi 

'■'f-         que  dans  le  silence  des  coutumes.  Les  unes  et  les  autres  étaient 
r 


considérées  comme  paj/^  de  droit  écrit. 
On  appelait  pays  coutumiers  ceux  où  le  droit  romain  y  sans 
^  avoir  force  de  loi ,  était  regardé ,  ainsi  que  chez  nous  encore 

^  aujourd'hui^  comme  raison  écrite. 

La  constitution  du  3  septembre  1791  déclara  qu'il  serait  £aiit 
'  un  corps  de  lois  communes  à  toute  la  France  :  les  diverses 

assemblées  législatives  rendirent  des  lois  qui  formèrent  le 
droit  intermédiaire. 

Puis  s'accomplit  Tœuvre  définitive,  élaborée  par  les  hommes 
éminents  chargés  du  travail  préparatoire  dans  le  sein  du  con- 
seil d'Ëtat.  Ce  travail,  discuté  ensuite  en  pleine  assemblée , 
recevait,  des  vives  lumières  de  la  discussion  et  de  la  parole 
puissante  du  premier  consul  lui-même ,  un  éclat  et  des  amé- 
liorations qui  lui  valurent  la  consécration  du  présent  et  de 
l'avenir.  C'est  ainsi  que  tomba  ,  sous  le  feu  d'une  révolution 
et  d'une  régénération  politique  et  sociale,  l'ancienne  législa- 
tion de  la  France,  composée  de  droit  romain,  de  droit  féodal , 
de  droit  coutumier,  pour  faire  place  à  une  législation  nou- 
velle, empreinte  des  idées  au  triomphe  desquelles  s'était  dé- 
vouée la  révolution  ;  législation  vaste,  immense ,  qui  embras- 
sait dans  son  ensemble  toutes  les  variétés  d'une  codification 
y  complète.  Sans  doute  ce  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  raison 

\\t  écrite  et  formulée  en  loi;  mais  c'est  un  grand  bienfait  que 

^1^  cette  sanction  légale  apposée  par  une  main  victorieuse  à  tous 

^if  les  principes  soulevés  par  la  révolution  de  1789.  Dans  la  dis- 
cossion  qui  s'ouvrit  alors  au  conseil  d'Ëtat ,  de  nombreuses 
critiques ,  quelques-unes  entre  autres  du  genre  de  celles  que 
^ous  avons  adressées  nous-mêmes  aux  premiers  articles  des 


7/^ 
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Institates  ,  étaient  élevées  sur  les  premiers  articles  du  Code 
civil^  à  savoir  quHls  étaient  trop  généraux  dans  leur  expres- 
sion. Mais  ce  que  nous  ferons  remarquer  tout  d'abord ,  c'est 
que  cette  généralité  que  nous  avons  signalée  dans  les  pre- 
mières phrases  du  texte  latin,  a,  selon  nous ,  un  simple  tort 
grammatical ,  en  ce  qu'elle  contient  une  définition  qui ,  en 
matière  de  droit,  doit  toujours  être  précise;  tandis  que  la  gé- 
néralité des  prescriptions  qui  se  trouvent  à  la  tête  de  notre 
Code  civil,  est,  pensons-nous,  très-heureusement  appropriée 
à  la  nature  même  des  devoirs  qu'elles  imposent  et  aux  consé- 
quences qui  en  naissent  ensuite  dans  tout  le  Code  comme  une 
déduction  logique.  Il  en  résulte  à  nos  yeux  que  ces  maximes 
générales  étaient  en  effet  nécessaires,  bien  écrites  et  bien  pla- 
cées ;  aussi  bien  que  ce  principe  dont  nous  avons  ajourné 
l'examen  :  Tapplication  de  la  loi,  mission  conférée  à  nos  tri- 
bunaux par  l'art.  5.  Cet  article  empêche  le  juge  de  se  consti- 
tuer législateur.  Nous  avons  vu  apparaître  en  Angleterre  et  en 
France  les  premières  manifestations  de  cette  règle  si  salutaire: 
la  séparation  des  pouvoirs  politiques  et  judiciaires  ;  règle  mo- 
derne, inconnue  ,  dans  sa  rigoureuse  acception ,  à  la  législa- 
tion romaine.  Confuse  encore  aujourd'hui  en  Angleterre,  où 
nous  avons  vu  survivre,  dans  certaines  attributions,  une  fâ- 
cheuse confusion  de  pouvoirs,  elle  était  aussi  mal  formulée  en 
France  jusqu'à  cette  grande  révolution  qui  vint  porter  son 
flambeau  dans  tout  cet  immense  chaos  où  jusqu'alors  vivait 
notre  société.  La  sage  prohibition  déposée  dans  le  titre  pré- 
liminaire de  notre  nouveau  Code  eut  pour  objet  de  procla- 
mer et  de  maintenir  cette  utile  et  précise  séparation  entre  le 
domaine  législatif  et  le  domaine  judiciaire  ;  séparation  qu'au- 
cun entraînement  politique  ne  doit  jamais  franchir. 

Aujourd'hui  que  le  temps  a  valu  à  ce  code  l'estime  univer- 
selle, on  s'explique  difficilement  la  vivacité  des  attaques  dont 
\\  fut  l'objet  à  sa  création  ;  on  lui  reprochait  sa  simplicité,  sa 
sobriété  d'innovations.  Ce  n'était,  disait-on,  çà  et  là  qu'une 
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traducUon  du  droit  romain  et  da  droit  coutumier^  une  com- 
pilation de  Domat,  de  Pothier,  des  Institutes  de  Jnstinien,  di- 
visées, numérotées  par  articles.  A  ces  reproches  nous  répon- 
drons, avec  l'éloquent  narrateur  du  consulat  et  de  l'empire  (1), 
qu'en  fait  de  législation  les  premières  qualités  sont  la  clarté, 
la  justice  et  la  sagesse.  La  nation  française  n'offrait  pas, 
en  1789,  une  société  toute  nouvelle  comme  celle  de  Lycurgue 
ou  de  Moïse,  mais  une  vieille  société  à  rénover;  le  droit  fran- 
çais se  formait  depuis  dix  siècles  et  comme  par  alluvion;  c'était 
le  produit  de  la  science  romaine,  de  la  féodalité,  de  la  monar- 
chie, et  de  l'esprit  moderne  agissant  ensemble  et  par  contre- 
poids sur  les  mœurs;  il  se  formait  du  tribut  de  tous  led  âges 
et  de  tous  les  pays;  il  devait  perdre  sa  physionomie  aristocra- 
tique pour  devenir  démocratique  ;  le  mariage,  la  puissance 
paternelle,  les  successions  devaient  être  purgés  de  tout  souve- 
nir féodal  ;  à  la  coordination  de  toutes  les  dispositions  conçues 
dans  cet  es{>rit,  devaient  présider  la  netteté,  la  précision.  Tel  est 
le  grand  mérite  de  toute  bonne  législation,  et  c'est  assurément 
celui  qui  distingue  au  premier  chef  notre  Code  civil  ;  c'est  ce 
qui  en  fait  un  monument  grave,  majestueux,  que  nous  pou- 
vons montrer  avec  orgueil  à  tous  les  peuples,  nous  oserons 
dire  comme  un  modèle. 

Cette  clarté,  cette  limpidité  de  notre  codification  est  un  mé- 
rite qui  établit  notre  supériorité,  particulièrement  vis-à-vis 
des  deux  nations  dont  nous  nous  occupons  ici.  Rome  et  l'An- 
gleterre, grandes  à  tant  de  titres,  étaient  plongées  dans  une 
grande  obscurité  légale.  Rome  au  moins,  par  compensation, 
avait  pour  elle  la  grandeur  des  principes  et  la  solennité  des 
formes;  mais  l'Angleterre,  il  faut  le  reconnaître,  trahit  dans 
sa  législation  la  confusion  de  ses  mœurs  :  ce  mélange  d'aristo- 
cratie et  de  démocratie,  qui  fait  de  la  constitution  anglaise  une 


(i)  M.  Thier»,   Histoire  du  consulat  $1  de  V$mpire, 
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I  espèce  de  mosaïque  bizarre,  se  reproduit  dans  sa  législation 

%  secondaire  avec  une  malheureuse  fidélité. 

£n  France,  au  contraire,  les  idées  ont  une  sorte  de  trans- 
parence qui  les  rend  accessibles  à  la  Tue  la  plus  Êiible,  à  Toeil 
le  moins  exercé.  Les  notions  générales  déposées  dans  le  titre 
préliminaire  servent  d'initiation  aussi  élémentaire  qu^élevée 
aux  détails  ultérieurs  de  la  loi  ;  elles  fondent  comme  la  pré- 
face de  ce  grand  ouvrage,  qui  constitue  en  termes  précis,  mé- 
thodiques, l'état  de  notre  société  moderne.  BienÊiit  considé» 
rable  dont  nous  sommes  les  heureux  débiteurs  à  ce  génie 
puissant  qui,  après  avoir  organisé  la  grandeur  extérieure  de 
la  France  par  la  victoire,  a  su  organiser  sa  grandeur  et  sa 
constitution  intérieures  par  la  loi!  Le  patriotisme  gémit  sans 
aucun  doute  des  excès  du  despotisme  impérial,  mais  il  s'ho- 
nore en  même  temps  de  la  gloire  et  des  services  qu'il  a  pro- 
digués au  pays.  C'est,  an  surplus,  pour  moi,  un  sujet  perma- 
nent d'observation  curieuse,  que  la  facilité,  la  docilité  même 
avec  laquelle  notre  nation,  que  l'on  dit  si  indépendante,  si 
indisciplinable,  subit  au  contraire  l'empreinte  gouvernemen- 
tale. Pénétrée,  il  est  vrai,  de  quelques  sentiments  intimes,, 
profonds,  de  quelques  conviclipns  arrêtées  dans  le  culte  des- 
quels on  ne  peut  pas  impunément  la  froisser,  ell^  est  du  reste 
toute  impressionnable  à  la  direction  que  lui  donne  insensible^ 
ment  son  gouvernement  :  guerrière  et  conquérante  sous  un 
chef  conquérant  et  guerrier  ;  pacifique  et  vouée  aux  intérêts, 
matériels  sous  une  administration  calme  et  positive,  elle  cède 
aisément,  conmie  un  coursier  généreux  mais  facile,  à  la  pres- 
sion de  la  main  qui  la  conduit.  Par  exemple,  après  quelque 
résistance  à  certaines  tendances  du  premier  consul,  qui,  dans 
.m  un  projet  d'organisation  puissante,  je  le  reconnais,  révélaient 

I  cependant  déjà  une  visible  réaction  contre  certaines  pmisées 

l  de  la  révolution,  elle  céda,  et  devint  bientôt  aussi  complète- 

ment impériale  qu'elle  avait  été  républicaine.  A  la  vérité,  -c'est 
que,  si  le  système  impérial  faisait  violence  à  cette  liberté  puis- 
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santé  qui  s^était  emparée  de  la  fin  da  xtiii*  siècle,  il  répon- 
dait avec  orgueil  à  ce  sentiment  national  qui  tit  d'indépen- 
dance et  de  gloire. 

A  ce  prix,  la  nation  avait  consenti  à  la  suspension  momen- 
tanée de  quelques-uns  de  ses  droits  nouvellement  conquis. 

Ses  deux  plus  anciens  adversaires,  pour  ne  pas  dire  ses  en- 
nemis, avec  lesquels  le  génie  modérateur  du  premier  consul 
amena  une  transaction,  ce  furent  la  noblesse  et  le  clergé. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  de  ces  deux  grandes  ques- 
tions. Je  ne  rechercherai  ni  les  causes,  ni  les  conditions  d'une 
résurrection  incomplète  de  la  noblesse  en  France,  ni  les  élé- 
ments de  la  nouvelle  constitution  du  clergé.  Le  concordat  fut 
un  grand  acte  de  pacification.  Ce  fut  un  bienfait  moral  pour 
la  conscience  publique,  dont  le  chef  d'un  État  ne  peut  pas 
abandonner  au  hasard  les  désirs,  les  tendances,  les  besoins; 
et  nous  avons  vu  en  Angleterre  cette  prudente  tutelle  remise 
entre  ses  mains.  Le  premier  consul  obéit  à  cette  sérieuse  pré- 
occupation en  signant  du  pommeau  de  sa  puissante  épée  le 
traité  de  paix  de  la  nation  française  avec  la  cour  de  Rome, 
traité  bienfaisant  pour  l'une  et  l'autre  puissance  ;  monument 
de  sagesse  et  de  modération  auquel  tout  le  monde  aujourd'hui, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  doit  reconnaissance  et  respect  ! 

Nous  devons  nous  arrêter  ici  :  Rome  a  été  notre  point  de 
départ,  elle  sera  aussi  le  terme  de  notre  course.  La  ville  an- 
tique nous  a  donné  pour  modèle  ses  lois ,  source  primitive  du 
droit  ;  la  ville  sainte  nous  donne  le  droit  canon  ;  Rome,  res- 
plendissante autrefois  de  gloire,  projette  aujourd'hui  dans  l'u- 
nivers l'édat  de  la  tiare  ;  elle  régnait  autrefois  sur  les  peuples 
par  la  force  des  armes,  elle  règne  aujourd'hui  sur  les  âmes  par 
la  persuasion  :  c'est  toujours  une  immense  royauté,  royauté 
républicaine  autrefois,  sacerdotale  aujourd'hui;  despotique 
autrefois,  aujourd'hui  encore  despotique. 

En  terminant  ces  rapides  observations  sur  quelques  qucs- 
iions  de  législation  trop  superficiellement  comparée,  nous  jet- 


k^ 
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terons  un  dernier  regard  en  arrière  :  nous  demanderons  ti 
Pexamen  imparfait  que  nous  venons  d'essayer  de  quelques 
parties  de  législation  étrangère  ne  laisse  pas  dans  les  esprits 
cette  impression  que  nous  trouvons  dans  le  nôtre^  d'aimer  et 
d'apprécier  davantage  notre  propre  législation  à  mesure  que 
nous  pénétrons  chez  les  autres  nations.  Aucune,  et  la  nation 
anglaise  moins  que  toute  autre,  n'a  cette  classification  métho- 
dique, cette  clarté,  cette  simplicité  élémentaire  de  notre  codi- 
fication ;  aucune  ne  respire  ce  sentiment  d'égalité.  Heureuses 
conquêtes  de  notre  législation  moderne.  Notre  organisation 
judiciaire,  enrichie  des  traditions  et  des  leçons  du  passé,  est 
assurément  un  beau  modèle  :  les  améliorations  que  le  temps 
apporte  avec  lui,  le  perfectionneront  sans  aucun  doute  ;  mais 
quant  à  présent  nous  pouvons  déjà  en  être  satisfaits  et  fiers. 

Pendant  le  cours  de  ce  travail,  nous  nous  sommes  soigneu- 
sement renfermé  dans  le  cercle  que  nous  nous  étions  tracé, 
dans  les  limites  de  la  législation  secondaire,  ne  nous  permet- 
tant pas  d'excursion  dans  le  domaine  de  la  législation  politi- 
que, de  l'organisation  constitutionnelle,  dont  le  voisinage  a 
pourtant  plus  d'une  fois  attiré  et  séduit  nos  regards.  C'était 
une  tentation  à  laquelle  nous  n'avons  pas  dû  succomber,  afin 
de  rester  fidèle  à  la  tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 

Ce  sont,  du  reste,  deux  études  voisines;  après  avoir  exa- 
miné l'ordre  purement  juridique,  cette  partie  de  la  législation 
que  j'appellerai  intermédiaire ,  nous  apercevons  dans  une 
sphère  plus  élevée  des  régions  fort  belles  à  parcourir.  Les  lois 
selon  lesquelles  les  corps  administratifs  se  meuvent  et  se  ré- 
gissent entre  eux,  les  ressorts  du  mécanisme  constitutionnel 
offrent  à  l'esprit  un  sujet  de  recherches  et  de  comparaisons 
pleines  d'intérêt  et  d'utilité. 
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MÉMOIRE 

DE   M.  LÉLUT 

intitulé  : 

PASCAL,  NEUILLY,   LA  VISION. 

PEBUYBS  DE  LA  RÉAUTÉ  DE  CES  DEUX  FAITS. 


Si  P Académie  veut  bien  me  permettre  de  lui  parler  eucore 
une  fois  de  Pascal,  j'aurai  Thonneur  de  lui  soumettre  sur  deux 
graves  circonstances  de  sa  vie,  Taccident  du  pont  de  Neuillj^ 
et  la  vision  qui  en  fut  la  suite,  des  détails  justificatifs  analo- 
gues à  ceux  dans  lesquels  je  suis  entré  dernièrement  sur  un 
fait  qui  a,  avec  ceux-là,  la  connexion  la  plus  étroite.  L'Aca* 
demie  ne  se  méprendra  pas,  je  Tespère,  sur  le  but  de  ces  dé- 
monstrations :  ni  le  génie,  ni  la  gloire,  ni  la  piété  de  Pascal 
ne  sont  en  cause.  Malheur  à  l'écrivain  qui  n'aurait  pas,  pour 
nn  tel  nom  et  de  tels  mérites,  le  respect  et  l'admiration  qu'ils 
commandent  ! 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  élevé  que  le  génie,  de 
plus  admirable  que  la  gloire,  de  plus  respectable  que  la  piété 
même  :  c'est  la  vérité.  Elle  a  été  souvent  travestie  dans  l'ap- 
préciation des  grands  hommes  par  des  exagérations  qui,  plus 
tard,  ont  empêché  de  la  reconnaître.  Peut-être  que,  dans  ces 
sortes  de  jugements  mêmes,  il  serait  temps  de  la  traiter  avec 
plus  de  révérence.  A  peine  la  mort  est-elle  venue  fermer  une 
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Yîe  réell^nent marquée  par  des  conceptions  sapérienres,  qu^an 
tribut  d'hommages  légitimes  accordé  à  la  vérité  succèdent 
presque  aussitôt  les  calculs  intéressés  du  mensonge.  L'éloge 
et  le  panégyrique  commencent  leur  travail  d'amplification, 
travail  où,  en  réalité,  il  s'agit  bien  moins  de  la  gloire  du 
mort  que  de  celle  du  panégyriste.  Nul,  dans  cette  voie,  ne 
consent  à  marcher  en  arrière,  ou  même  à  côté  de  ses  devan- 
ciers. Dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  dire  mieux  que  ceux  après 
lesquels  on  a  eu  le  malheur  de  venir,  on  dit  plus  :  c'est  tou- 
jours un  genre  de  supériorité.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  petit, 
de  faux,  de  misérable,  d'humain,  en  un  mot,  dans  l'homme 
dont  on  a  entrepris  de  renouveler  l'éloge,  on  l'omet  ou  on  le 
dénature.  Tout  ce  qui  s'y  trouvait  de  beau,  de  bon,  de  grand, 
on  l'enfle,  on  l'exagère  au  centuple.  C'est  ainsi  que,  dans  cette 
lutte  de  rhéteurs,  on  arrive,  d'hyperbole  en  hyperbole,  à 
grandir  hors  de  toute  mesure  un  homme  déjà  grand  par  lui- 
même,  à  en  faire  un  demi-dieu,  qui  semble  ne  plus  tenir  à  la 
terre? 

Comment  admettre  que  des  natures  ainsi  divinisées,  ainsi 
élevées  au-dessus  de  toute  condition  humaine,  puissent  souf- 
frir de  l'humanité  ce  qu'elle  souffre  de  plus  misér^ible  ?  Com- 
ment reconnaître  que  des  intelligences  aussi  pures  et  aussi 
brillantes  puissent  s'obscurcir  dans  quelqu'une  de  leurs  fa- 
cultés, fût-ce  même  dans  la  plus  terrestre? 

Moins  qu'aucune  autre,  la  gloire  de  Pascal,  ^te  gloire  si 
grande  et  si  légitime,  devait  échapper  à  ces  exagérations  de 
l'éloge;  mais  moins  qu'aucun  autre  aussi,  son  génie  pouvait 
se  soustraire  aux  erreurs  d'une  imagination  ardente,  liée  dans 
sa  toute-puissance  aux  ardeurs  d'une  constitution  maladive. 
Pascal,  vase  d'élection  et  de  grâce,  était  un  vase  trop  i^ein, 
qu'une  violente  secousse  devait  faire  déborder.  Tel  fut  l'efîet 
que  produisit  sur  son  esprit  l'accident  du  pont  de  Neuilly. 

Cet  accident  est  un  fait  de  la  vie  de  ce  grand  écrivain,  que 
personne  ne  met  en  doute,  et  dont  ont  parlé  tous  les  éditeurs 
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de  ses  œuvres,  tous  les  historîeDS  de  sa  gloire,  tous  les  appré- 
ciateurs de  son  génie  :  Fabbé  Besoigne  (1),  dom  Glémen- 
cet  (2),  Gondorcet  (3) ,  Bossut  (4) ,  Cabanis  (5),  M.  Ray- 
mond (6),  M.  Befime  (7),  M.  Cousin  (8),  M.  StefTens  (9), 
M.  Reuchlia  (10),  M.  Borda-DemouUn  (11),  M.  Faugère(12), 
M.  Sainte-Beuve  (13),  et  une  foule  d'autres.  Il  ne  sera  pourtant 
pas  inutile  de  faire  ce  que  n'a  fait  aucun  de  ces  écrivains, 
c'est-à-dire  de  donner,  une  fois  pour  toutes,  les  raisons  qui 
établissent  sans  réplique  la  réalité  de  cette  catastrophe. 

On  lit  dans  le  trobième  Recueil  manuscrit  du  P.  (ter- 
rier (14)  : 

«  M.  Amoul  de  Saint-Victor,  curé  de  Chamboursy(15),  dit 
qu'il  a  appris  de  M.  le  prieur  de  Barillon,  ami  de  M*"*  Périer, 
que  M.  Pascal,  quelques  années  avant  sa  mort,  étant  allé,  se- 


(1)  Histoire  de  Vabhaye  de  Port- Royal ,  Cologne,  1752,  U  IT, 
p.  448. 

(â)  Histoire  générale  de  Port -Royale  Amsterdam,  1755,  1757, 
t.  III,  p.  419-420. 

(3)  Pensées  de  Pascal,  Londres,  1776,  Préf.,  p. xxiij. 

(4)  Œuvres  de  Pascal,  1779,  1. 1,  préf.,  p.  xxxij. 

(5)  Rapport  du  physique  et  du  moral  de  Phomme ,  x*  Mémoire.  — 
Du  Sommeil  et  du  Délire,  v 

(6)  Éloge  de  Pascal,  dans  le  Recueil  derAcadémie  des  jeux  floraux 
pour  1814-15-16,  p.  10. 

(7)  Éloge  de  Pascal ,  ibid. ,  p.  152. 

(8)  Des  Pensées  de  Pascal,  Rapport  à  TAcadémie  française ,  p.  156, 

157. 

(9)  Mémoires  de  V Académie  des  sciences  de  Rerlin,  1837,  p.  182. 
riO)   Vie  de  Pascal ,  Stuttgard ,  1840. 

(11)  Éloge  de  Pascal ,  p.  59. 

(12)  Pensées,  Fragments  et  Lettres  de  Rlaise  Pascal,  1. 1 ,  Introdact., 

p.  Ixj. 

(13)  Port-Royal,  U  II,  p.  491. 

(14)  Fonds ,  Supplément  française  de  la  Ribliothéque  royale ,  n»  397, 
p.  291.  Ce  manuscrit  est  inséré  au  Catalogue  sous  le  titre  de  :  Exa- 
men d'wn  écrit  sur  la  signature  de  ceux  qui  souscrivent  aux  constitu- 
tions etc. ,  et  différents  autres  écrits  de  Port-Royal, 

(15)  Village  à  six  lieues  de  Paris,  près  de  la  forêt  de  Saint-Germain* 
Le  domaine  de  ReU,  dit  le  Désert,  en  dépend. 
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f  Ion  sa  coatame,  un  jour  de  fête  à  la  promenade  au  pont  de 

Neuilly,  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  dans  un  carrosse  à 

<^  quatre  ou  six  chevaux^  les  deux  chevaux  de  volée  prirent  le 

frein  aux  dents  à  Tendroit  du  pont  où  il  n*y  avait  point  de 

'■  garde-fou,  et  s^élant  précipités  dans  Peau,  les  lesses  qui  les 

I  attachaient  au  train  de  derrière  se  rompirent,  en  sorte  que  le 

^;  carrosse  demeura  sur  le  bord  du  précipice  ;  ce  qui  fit  pren* 

dre  à  M.  Pascal  la  résolution  de  rompre  ses  promenades  et 

-j  de  vivre  dans  une  entière  solitude  (1).  » 

Ce  témoignage,  le  seul  de  ce  genre  qu^on  ait  découvert 
";  jusqu'à  présent  dans  les  manuscrits  relatifs  à  Pascal^  a  plus 

-  de  valeur  qu'on  ne  serait  peut-être  tenté  de  lui  en  accorder 

l  au  premier  abord.  Les  deux  personnages  dont  il  y  est  ques- 

tion, le  curé  Arnoul  et  le  prieur  de  Barillon,  étaient  deux 
amis  particuliers  de  Pascal  et  de  sa  Êimille.  Il  existe  du  curé 
Arnoul,  qui  était  en  outre  chanoine  de  Saint-Victor,  plu- 
sieurs assertions  relatives  au  caractère  et  au  génie  de  Pascal, 
et  qui  témoignent  de  ses  relations  avec  lui  (2). 
C'est  chez  lui,  à  Saint- Victor,  que  se  rendait  Pascal,  lors- 


(1)  Ce  témoignage ,  ainsi  qae  les  fragments  qui  établissent  les  rela- 
tions du  curé  Arnoul  avec  Pascal ,  sont  reproduits  dans  plusieurs  co- 
pies du  manuscrit  du  P.  Guerrier.  On  les  retrouve,  par  exemple,  dans 
la  première  partie  des  Mémoires  de  Marguerite  Périer ,  p.  6  et  7»  et 
dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Mazarine  ,  n»  2199,  ayant  pour 
litre  :  Mémoires  et  pièces  recueillis  par  M.  Domat  (auteur  du  Traité  des 
lois  civiles),  sur  des  disputes  théologiques  qui  m'^ont  été  communiquées 
par  M.  Domat,  président  en  la  cour  des  aides  de  Clermont,  son  arrière- 
petit'fiU, 

Je  mentionne  ces  reproductions  manuscrites,  parce  qu''à  Tépoqoe  où 
Ton  s'y  livrait,  elles  constituaient  une  sorte  de  publicité  anticipée  qui 
devait  appeler  sur  les  faits  auxquels  elles  sont  relatives  le  contrôle  et 
au  besoin  le  démenti  des  contemporains.  Or,  ce  contrôle  et  ce  démenti, 
jusqu'à  présent  au  moios,  on  ne  voit  pas  qu'elles  les  aient  appelés. 

(2)  «  M.  Pascal  avait  des  adresses  merveilleuses  potir  cacher  sa  vertu, 
particulièrement  devant  les  gens  du  commun  ;  en  sorte  qu'un  homme 
dit  un  jour  à  M.  Arnoul  qu'il  semblait  que  M.  Pascal  était  toujours  en 
eolére  et  qu'il  voulait  jurer;  ce  qui  est  assez  plaisant,  mai»  qai  ne  se- 
rait pjs  bon  à  écrire.  »  (Manuscrit  anonyme  de  la  bibliothèque  de$  Pères 
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(ffl'iJ  fit  tfun  coup  d'œil  le  compte  si  exlraorditiaireiacnt 
exact  d'un  troupeau  de  moutons  qui  entrait  au  même  moment 
dans  tes  cours  de  cette  abbaye. 

Quant  au  prieur  de  Barillon,  qui  fut  plus  Urd  évêque  de 
Luçon,  il  était  fils  du  président  J.-J.  de  Barillon,  grand 
/rondeur  et  bon  janséniste,  en  relation  avec  Saint-Cyran, 
dont  la  XI»  lettre  lui  est  adressée  (1).  Cette  lettre  était  une 
instruction  chrétienne  destinée  à  soutenir  et  diriger  la  foi  de 
ce  magistrat  dans  Fexil  que  lui  avaient  valu  les  affaires  de  la 
réduction  des  rentes,  à  propos  desquelles  Pascal  père  fut  aussi 
forcé  de  se  cacher  en  Auvergne. 

Le  prieur  de  Barillon,  bien  autrement  janséniste  que  son 
père,  éUit  très-lié  avec  la  famille  Pascal.  11  ne  Pétait  pas  moins 
avec  l'évêque  d'Aleth,  Pavillon,  le  plus  ferme  (2)  des  quatre 
prélats  amis  et  défenseurs  de  Port-Royal,  qui  n'avait  consenti 
qu'avec  restriction  à  signer  le  formulaire.  Dans  une  lettre  à 
M.  Périer,  en  date  du  22  octobre  16. .,  il  dit  qu'il  a  raconté 
à  cet  évêque,  chez  lequel  il  se  trouvait  alors,  toute  la  vie  de 
M,  Pascal,  tout  ce  qu'il  savait  de  lui  (3). 
Toutefois,  ce  qui  donne  sa  véritable  valeur  au  témoignage 


de  ^Oratoire  de  Clermont,  dans  le  5*  Recueil  du  P.  Guerrier,  p.  291.) 
«  M.  Arnoul  de  Saint- Victor  dit  que,  quand  on  demandait  conseil  à 
M.  Pascal ,  il  écouUit  beaucoup  et  parlait  peu.  »  {lïnd.) 

«  M.  Pascal  étant  allé  Toir  M.  Arnoul ,  à  Saint- Victor,  avec  le  'duc 
de  Roannez  ,  vit  entrer  fort  confusément  un  troupeau  de  moutons  ;  il 
demanda  à  M.  Arnoul  s'il  en  devinerait  le  nombre  :  celui-ci  ayant  ré- 
pondu que  non,  il  lui  dit  tout  d'un  coup,  en  comptant  un  moment  sur 
•es  doigts,  qu'il  y  en  avait  quatre  cents.  M.  de  Roannez  demanda  à 
celui  qui  les  conduisait  combien  il  y  en  avait;  il  lui  dit:  Quatre  cents. 

(i)  Lettres  chrétiennes  et  spirituelles  de  messire  Jean  Duvergier  de 
Bawanne  ,  abbé  de  Saint-Cyran,  Paris ,  1645  et  4647  ;  2  toI.  in-4o. 
Seconde  partie,  p.  245,  lettre  tlu-^  Recueil  d'Utreeht,  p.  159. 

(2)  Mémoire  historique  et  chronologique  swr  Vabbaye  de  Port-Royal- 
des-Champs.  Paris,  1655,  t.  II,  p.  20. 

(5)  Mémoires  de  Marguerite  Périer,  1"  parUe,'  p.  600.  Ponds,  Sup- 
plément français  de  la  Bibliothèque  royale,  n<»  1485, 
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Oc  ces  deui  amis  de  la  famille  Pascal ,  o^est  la  plume  qui 
nous  Ta  transmis.  Cette  plume  est,  comme  je  Pai  dit,  la 
plume  même  du  R.  P.  Guerrier,  et  il  ne  sera  point  inutile  de 
rappeler  que  cet  oratorien  était  arrière-petit-nereu  de  Pascal 
par  les  femmes,  et  ami  de  sa  nièce  Marguerite  Périer,  dont  il 
reçut  les  derniers  soupirs;  qu'il  habitait  Clermont  en  même 
temps  que  cette  demoiselle,  et  copiait  véritablement  sous  ses 
yeux  les  papiers  relatifs  à  son  oncle,  et  dont  elle  était  deve* 
nue  la  propriétaire;  qu'enfin,  dans  toutes  les  copies  qu'il  a 
feites  de  ces  manuscrits,  on  voit  à  chaque  instant  la  preuve 
de  Tempréssement  qu'il  mettait  à  consulter  sa  vieille  amie 
sur  le  caractère  et  la  valeur  des  documents  qu'il  transcrivait. 
Il  avait  tiré  la  petite  pièce  où  est  rapporté  l'accident  du  pont 
de  Neuilly,  d^un  manuscrit  anonyme  déposé,  comme  tous  les 
autres  papiers  de  Marguerite  Périer,  dans  la  bibliothèque  des 
PP.  de  l'Oratoire  de  Clermont.  Si  cette  pièce,  qui  implique  qb 
fait  d'une  si  grande  importance  dans,  la  vie  de  Pascal,  n'eût 
été  l'expression  de  la  vérité,  le  P.  Guerrier  ne  l'aurait  pas 
copiée,  ou  il  ne  lui  eût  Mi  cet  honneur  que  pour  la  rendre 
l'objet  d'un  démenti  formel.  Si,  d'un  autre  côté,  il  Va  ainsi 
donnée  sans  développement,  sans  commentaire,  c'est  qu'elle 
rappelait  un  fait  dont  Marguerite  et  lui-même  connaissaient 
tellement  bien  les  détails,  qu'ils  n'en  consignaient  cette  courte 
mention  que  parce  qu'ils  la  trouvaient  toute  faite. 

il  est,  au  reste,  bien  évident  que  cet  accident  de  Neuilly, 
mentionné  si  brièvement. et  en  quelque  sorte  par  hasard  dans 
les  manuscrits  relatifs  à  Pascal,  était  un  fait  connu  de  sa  fa- 
mille, de  ses  amis,  et  ayant  cours,  dans  tout  le  parti  jansé- 
niste, comme  un  événement  incontestable  où  se  montrait  le 
dpigt  de  Dieu.  Vingt  ou  trente  ans  avant  la  mort  du  p.  Guer- 
rier, à  sa  connaissance,  sous  ses  yeux,  et  en  partie  par  ses 
soins,  le  Recueil  d'Utrecht  publie,  d'après  les  manuscrits  ori- 
ginaux qu'avait  copié  ce  Père  et  les  noteç  même»  <pi'U  y  axait 
jointes,  un  Mémoire  sur  Pascal  et  sa  famille,  et  TaTenture  de 
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NeuiUy  y  est  placée  à  son  rang  et  appréciée  dans  toulo  son 
imporlance.  Douze  ans  après  cette  publieation^  et  toujours  du 
vivant  du  P*  Guerrier,  Tabbé  Besoigne,  janséniste  ardent  jus- 
qu'à la  aialadie,  donne  une  Histoire  de  Tabbaye  de  Port- 
Royal,  où  il  fait  la  plus  large  part  à  celle  de  Pascal,  et  il  y 
raconte  ce  même  fait  d'après  le  Recueil  d'Utrecht,  et  sachant 
bien  à  quelles  sources  ce  Recueil  Ta  puisé.  Le  bénédictin 
janséniste,  dom  Clémencet,  dans  son  Histoire  générale  du 
même  monastère,  publiée  deux  ou  trois  ans  après  celle  de 
Besoigne,  en  use  sur  ce  fait  absolument  de  même  et  avec  la 
même  connaissance  des  sources.  Enfin,  en  1779,  Tabbé  Bos-^ 
sut ,  qui  a  donné  son  édition  des  OEvres  complètes  de  Panai 
sur  les  manuscrits  du  P.  Guerrier,  reproduit,  dans  sa  pré- 
face, le  récit  de  la  catastrophe  du  pont  de  Neuilly,  en  la  pla- 
çant à  la  dale  du  mois  d'octobre  1654,  circonstance  qui   ne 
se  trouve  pas  indiquée  dans  le  troisième  manuscrit  de  ce  Père, 
mais  qui  Tétait  sans  doute  dans  quelque  autre  document  que 
Bossut  avait  sous  les  yeux. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  mettre  en  doute  un  fait  aussi 
positivement  établi  et  aussi  généraleif^ent  accepté.  Toutes  les 
objections  qu'on  voudrait  y  foire  encore  ne  prouveraient  dé- 
sormais qu'une  obstination  irréfléchie  ou  intéressée ,  et  la  ré- 
ponse y  serait  bien  facile. 

Objectera it*on  que  l'accident  de  Neuilly,  cet  accident  arrivé 
â  un  homme  tel  que  Pascal ,  eut  dû  être  raconté  dans  les 
journaux  du  temps,  et  qu'on  ne  le  trouve  pourtant  men- 
tionné dans  aucun?  Mais  quels  sont  ces  journaux  du 
temps ,  d'un  temps  où  )e  véritable  journal ,  le  journal  de 
ranecdote,  c*étaît  le  commerce  épistolaire  ?  A  cette  époque,  en 
fait  de  jonrnaux  ,  il  n'y  avait  que  la  Gaxette  de  France  du 
inédecin  Bcnaodot ,  la  grand'mère  de  toutes  les  gazettes  ac- 
tuelles, qui  avait  succédé  au  Mercure  français.  Ni  le  Jmmal 
des  Savants,  ni  le  Mercure  galant,  ni  les  Nouvelle*  de  la  ré* 
publique  des  lettres,  n'avaient  commencée  paraître.  Or,  dans 
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la  gazette  de  Renaudot ,  il  n^est  absolument  parlé ,  et  cela  en- 
core d'une  manière  qui  nous  paraîtrait  maintenant  bien  écour- 
tée  et  bien  insuffisante,  que  de  faits  politiques  et  militaires. 
Il  ne  pouvait  donc  y  être  question  de  l'aventure  de  Pascal. 
Son  nom  même  ,  ce  nom  actuellement  si  grand ,  n'y  est  pas 
cité  une  seule  fois.  On  y  lit  celui  de  plusieurs  Pascal  tués  ou 
blessés  à  la  guerre;  mais  de  Pascal,  l'auteur  des  Provinciales 
et  des  Pensées ,  pas  un  mot.  La  belliqueuse  gazette  cite  de 
même  les  noms  d'une  foule  d'Arnauld,  appartenant  du  reste 
presque  tous  à  la  femille  janséniste ,  mais  appartenant  aussi  à 
l'armée.  Quant  au  grand  Arnauld,  leur  cousin,  leur  frère,  leur 
oncle ,  comme  il  ne  guerroyait  que  de  Sa  plume  ,  il  n'y  est 
fait  de  lui  aucune  mention. 

Ferâ-t-on  encore  observer  que,  dans  les  lettres,  les  nombreux 
écrits  des  amis  de  Pascal  et  de  la  grâce  efficace,  dans  la  cor- 
respondance d'Arnauld,  dans  les  mémoires  de  Fontaine,  Lan- 
celot,  Dufossé,  etc.,  etc.,  il  n'est  jamais  fait  la  moindre  allu- 
sion à  l'accident  du  pont  de  Neuilly  ?  Mais  dans  ces  écrits, 
dans  ces  lettres ,  il  n'y  a  pas  non  plus  un  mot  qui  le  contre- 
dise ou  porte  à  croire  qu'il  n'ait  pas  eu  lieu.  C'est  du  silence, 
rien  de  plus,  et  depuis  quand  le  silence  équivaut-il  à  une  né- 
gation? La  sagesse  des  nations  dit  le  contraire. 

Cette  réponse  pourrait  suffire  à  une  dernière  objection,  ti- 
rée de  ce  qu'il  n'est  absolument  rien  dit  de  l'accident  de 
Neuilly  dans  la  Vie  de  Pascal,  par  M»»  Périer,  et  dans  les 
lettres  de  leur  jeune  sœur  Jacqueline.  Mais  peut-être  n'est-il 
pas  inutile  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  explications. 

La  vie  que  M"»«  Périer  a  écrite  de  son  frère  n'est ,  de  son 
propre  aveu  et  suivant  ses  expressions ,  qu'une  esquisse,  où 
elle  ne  veut  pas  s'étendre,  et  où  elle  tâche,  tant  qu'elle  peut, 
d'abr/ger  (1),  un  petit  mémoire  de  quelques  particularités  de 


(i )  ILa    lie  de  M,  Pascal ,  êcrile  par  Jf"^*  Périer,  ta  tœur,  Lyon , 
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la  yie  de  son  frère>  qa*elle  ayait  écrit  pour  sa  fiimille  et  pour 
quelques  amis  particuliers  (1).  Aussi  cette  Vie,  qu'Arnauld 
trouvait  si  incomplète  (2),  est-dle  loin  de  contenir  même  tous 
les  principaux  faits  de  la  vie  de  Pascal.  Si,  de  ce  qu'il  n*y  est 
rien  dit  de  l'accident  du  pont  de  Neuilly,  on  voulait  conclure 
que  cet  accident  n'a  pas  eu  lieu,  il  feudrait  conclure  au  même 
titre  que  Pascal  père  n'eut  jamais  de  fracture  de  cuisse ,  cet 
accident  qui  exerça  une  si  grande  influence  sur  les  destinées 
de  son  fils  ;  que  ce  dernier  n'eut  jamais  de  vision,  ou  au  moins 
qu'on  ne  trouva  pas  dans  sa  veste  l'écrit  qui  seul  la  démon- 
trerait; que,  durant  le  séjour  de  sa  famille  à  Rouen^  il  ne  vint 
point  à  Paris,  en  compagnie  de  sa  sœur  cadette,  consulter  les 
médecins  sur  sa  santé,  etc.,  etc.  Tout  ce  que  je  dis  là  du  si- 
lence gardé  par  M"«  Périer,  dans  la  vie  de  son  frère,  sur  l'ac- 
cident du  pont  de  Neuilly,  s'appliquerait  aussi  rigoureuse- 
ment à  celui  que  Jacqueline,  dans  ses  lettres ,  observe  sur  le 
même  l^it. 

Ce  silence  des  deux  sœurs  sur  cette  aventure  ne  prouve 
donc  rien  contre  sa  réalité.  Il  est  volontaire  et  prémédité, 
comme  il  est  facile  de  le  faire  voir.  La  catastrophe  de  Neuilly, 
indépendamment  de  la  vision  qu'on  peut  y  rattacher,  avait 
occasionné  chez  Pascal  une  in&rmité,  appréciable  pour  lui- 
même  un  trouble  de  l'imagination  que  j'ai  désigné  sous  le 
nom  d'abime  imaginaire.  On  comprend  donc  que  ses  sœurs 
aient  pris  le  parti  de  se  taire  sur  tout  ce  qui  pouvait  rappeler 
et  celte  infirmité  et  sa  cause.  De  plus ,  dans  la  délicatesse  de 
leur  piété^  cet  accident  devait  leur  sembler  un  moyen  un  peu 
rude  de  ramener  un  chrétien  dans  les  voies  d'un^  religion 


(1)  Mémoires  de  Marguerite  Périer,  !»•  partie ,  p.  336-338.  Lettres 
de  M"*  Périer  h  M.  Audig^ier  et  à  M.  Tartière. 

(2)  a  Vous  devez  penser  à  faire  plus  ample  la  Yie  que  madame  votre 
mère  a  faite  de  M.  Pascal;  j«  ^^  *"*•  *^®  ^"'  ^®"'  arrête,  etc.,  etc....  » 
Lettre  tPArnauld  à  Tabbé  Louis  Périer.  T.  ÎX,  p.  287  de  hs  lettres. 
naney,  1742. 
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f^9  sévère.  Eltes  étaient  sûrement  de  Tavis  deCassien.  Dîeu^ 
dît  ce  grand  historien  des  illominations  da  désert ,  nous  ap- 
pelle à  lui  de  trois  manières ,  on  directement ,  par  lui-même , 
eu  par  quelque  saint  exemple,  ou  enfin  par  quelque  accident 
eonsidérable,  un  grand  mal,  un  grand  péril;  ce  dernier  moyen, 
ajoutet-il ,  mêlé  d'une  certaine  nécessité ,  est  naturellement 
le  moins  parfait  (!).  Sûrement  que  les  pieuses  sœurs  de  Pas» 
cal  n'eussent  pas  voulu,  pour  leur  frère,  de  celte  sorte  de  di- 
vine violence  ;  elles  eussent  pcéféré  un  retour  plus  empreint 
de  spontanéité,  une  grâce  plus  intérieure.  Aussi,  sans  mettre 
en  doute  la  bonne  foi  de  Jacqueline  ,  dans  ce  qu'elle  raconte 
de  la  conversion  définitive  de  son  frère ,  pourrait-on  penser 
qu'involontairement,  et  à  son  insu,  «lie  s'est  un  peu  exagéré 
la  fréquence  de  ses  visites  et  son  dégoût  dii  monde  avant  l'ac- 
cident de  NeuiUy. 

En  somme  donc ,  et  malgré  le  silence  gardé  sur  cette  ca- 
tastrophe par  les  sœurs  et  les  amis  de  Pascal ,  et  par  les  ccri* 
vains  où  l'on  eût  pu  espérer  en  trouver  quelque  mention ,  il 
n'y  a  absolument  aucune  raison  de  douter  de  sa  réalité. 
M.  Cousin  a  donc  très-bien  bit  de  ne  pas  même  la  mettre  en 
question,  et,  rendant  un  légitime  et  important  témoignage  à 
k  puissance  des  affections  du  corps  sur  les  directions  de  l'âme 
et  les  actes  de  l'esprit,  il  a  pu  dire  avec  vérité  que  c'est  sous 
Pimpreuion  terribie  de  celte  secousse  que-  Pascal  songea  té- 
wusemeni  et  assez  tard  à  la  philosophie  et  à  la  thétdogie  (2). 


(i)  Gassien,  coll,  III,  cap.  IV  et  V. 

(à)  Des  Pensées  de  Pascal,  rapport  à  rAeadémi©  française,  etc...  R 
156,  157;  texte  et  Dote. 

M.  Cousin,  dans  de  savantes  obserTations  quMl  youlut  bien  m'adrcs-^ 
«er  lors  de  ma  lecture  â  rAcadémio  sur  VAmuleUe  de  Pascal ,  parut 
éleyer  quelques  doutes  sur  la  réalité  dé  cet  accident.  Je  fus  assez  heu- 
reux pour  apposer  â  ses  scrupules  sa  propre  autorité,  si  imposante  en 
toute  matière,  et  en  particulier  dans  ce  qui  est  relatif  à  Pascal.  Comme 
on  le  voit,  mon  illustre  confrère  non-seulenaenl  avait  admis  ravcnture 
«lu  pont  de  Neuilly^  mais  îl  en  avait  tiré  les   plus,  graves  covséqaencet, 
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La  Tiiiea»  TepparUioa,  TextoM  de  Puscal^  eomme  on  fou* 
dra  Vappeler»  n*a  gnère  plus  été  mise  en  doute  qiie  Taccident 
du  pont  de  Nenilly.  Les  mêmes  aatorités  qui  admettent  le  se* 
cond  de  ces  événements  admettent  le  premieri  et  les  ratta- 
chent Tun  à  l'antre  comme  on  rattache  la  cause  à  l'effet.  Je 
renTole  à  cet  égard  aux  nombreuses  citations  que  j'ai  faites 
plus  haut. 

Une  pièce  qui  suffirait  seule  à  faire  admettre  le  fait  de  U 
vision,4'est  VÀmul€tte{l)f  cette  page  extatique  trouvée  dans  la 
reste  de  Pascal  après  sa  mort.,  et  dont  la  signification  n'est 
obscure  que  pour  les  yeux  qui  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
voir.  £lle  acquiert  à  cet  égard  toute  sa  valeur  quand  on  la 
rapproche  de  la  note  qu'y  a  jointe  le  P.  Guerrier  dans  son 
troisième  Recueil.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette  note  que 
M*"'  Périer,  après  avoir  examiné  conjointement  avec  ses  amis 
les  deux  écrits  trouvés  sur  son  frère,  fut  d'avis,  ainsi  qu'eux, 
qu'ils  conslUuaient  a  une  espèce  de  mémorial  qu'il  gardait 
très-soigneusement  pour  conserver  le  souvenir  d'une  chose 
qu'il  voulait  avoir  toujours  présente  à  ses  yeux  et  à  son  es- 
prit. »  Cette  chose^  une  lettre  adressée  à  M"»  Périer  par  M.  de 
Brienne,  en  date  du  7  septembre  1668,  va  nous  apprendre  ce 
que  c'était.  «  On  m'a  dit  (ce  sont  les  termes  de  cette  lettre) 
que  vous  saviez  des  histoires  admirables  de  songes,  de  sor^ 
ciers,  sortilèges ,  apparitions,  etc.,  etc.* .  •  J'en  fais  un  petit 
recueil ,  et  je  voudrais  que  vous  pussiez  voir  ce  que  j'ai  déjà 
écrit.  Je  ne  mets  rien  dans  mon  livre  que  de  très-exact  et  de 
très*vrai,  et  de  plus  circonstancié  que  je  puis.  Si  vous  pouvez 
m'envoyer  quelque  chose  de  ce  genre,  ou  si  vous  en  apprenez 
de  personnes  très-sûres  ,  je  vous  supplie  de  me  faire  cette 
grâce*  Toutes  ces  choses ,  lorsqu'elles  sont  véritables,  sont  de 
grandes  preuves  de  k  religion. 

ibsolument  celle»  auxquelles  je  suis  arrivé.  Cette  rencontre  m'est  trop 
précieuse  pour  que  je  laisse  passer  cette  occasioD  de  la  signaler. 
fl)  Veir  notre  Compte  renduy  t,  VI,  p.  4:55, 
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«  Faites-moi ,  à  propos  de  cela ,  faire  une  copie  du  billet 
qaV)n  trouva  sur  M.  Pascal,  dont  M.  de  Roannez  m'a  parlé, 
figuré  comme  il  est ,  /hi,  flamme,  jour  de  saint  Chrysogone. 
Je  serais  bien  aise  de  Pavoir  (I)  » 

Il  est  clair,  d'après  ce  fragment  dé  lettre,  que  les  visions, 
les  apparitions,  lorsqu'elles  sont  véritables,  étaient  pour  M.  de 
Brienne,  comme  pour  M"«  Périer,  comme  pour  Pascal, 
comme  pour  la  société  d*alors,  de  grandes  preuves  de  la  vé- 
rité de  la  religion.  Ce  qui  suit  de  là,  et  ce  qui  ne  me  parait 
pas  moins  clair,  c'est  que  la  demande  que  M.  de  Brienne  fait, 
à  propos  de  cela,  à  M"-  Périer,  d'une  copie  du  billet  trouvé 
sur  son  frère,  montre  que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,' cet 
écrit  se  rapportait  à  une  vision.  Ils  n'avaient  pas  besoin  de 
s'en  expliquer  davantage. 

Puisque  j'ai  cité  M.  de  Brienne,  et  par  conséquent  invoqué 
son  autorité,  je  demande,  avant  d'aller  plus  loin,  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  de  ce  singulier  personnage,  de  sa 
vie,  et  de  la  nature  de  son  esprit.  Ce  ne  sera  pas  un  hors- 
d'œuvre  dans  une  note  qui  roule  sur  un  fait  de  trouble  de 
l'imagination. 

Henri -Louis  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  appartenait  à 
l'aristocratie  de  naissance  du  grand  siècle.  Après  avoir  fait 
partie  des  enfants  d'honneur  du  jeune  roi  Louis  XIV ,  il  ob- 
tint ,  très-jeune  lui-même,  à  seize  ans ,  la  survivance  de  la 
charge  de  secrétaire  d'Etat  pour  les  affoires  étrangères,  que 
remplissait  alors  son  père.  Il  en  exerça  lui-même  les  fonctions 
à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  après  s'y  être  préparé  par  des 
voyages,  où  il  montra  au  moins  beaucoup  d'activité  d'esi^irit. 
Au  bout  de  deux  à  trois  ans,  en  proie,  dit-il  dans  ses  Mé- 
moires, au  chagrin  de  la  perte  de  sa  femme,  mais  plus  réelle- 
ment par  des  motifs   moins  honorables,  il  se  démit  de  sa 


(1)  Mémoires  de  Marguerile  Périer,  1"  partie,  p.  79.  M.  Faugére  a 
imprimé  cette  lettre  d'après  le  2«  Recueil  du  P.  Guerrier.  (Voyez  P«»- 
sées.  Fragments  et  Lettret  de  Blatte  Pascal,  etc.,  t.  I,  p.  391-399. 
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caarge,  quiUa  la  cour  pour  se  faire  chtrtrettx>  et  finit  par  te 
retirer  dans  la  maison  de  l'Oratoire  de  Paris.  Il  y  mena  d'a- 
bord uue  vie  assez  édifiante,  qu'il  tempéra  par.  la  culture  des 
lellrea  et  par  dés  productions  poétiques  d'un  goût  quelquefois 
singulier  ;  il  y  reçut  la  tonsure,  et  bientôt  après  le  sous-dia- 
conoat.  A  peine  avait-il  publié  un  recueil  de  trois  vduiDes  de 
Poésies  chrétiennes  y  où  il  y  a  quelques  pièces  de  lui,  qu'il  fut 
pris  d'idées  qui  ne  l'étaient  guère,fat  à  peu  près  chassé  de 
Moratoire,  passa  en  Allemagne,  y  fit  quelques  tours,  qui  tou- 
chaietit  de  près  à  l'escroquerie,  et  à  dater  de  cette  époque,  n 
▼le  ne  fut  qu'une  longue  suite  d'extravagances  et  de  dérègle^ 
aaents.  L'histoire,  au  dire  de  Lancelot,  en  serait  un  vrai  ro- 
"^n  (1),  mais  un  roman  dont  plusieurs  scènes  eussent  pu 
conduire  le  héros  au  Châtelet. 

La  fanaiUe  de  M.  de  Brienne,  désespérée  de  sa  conduite, 
cherchait  tous  les  moyens  d'interrompre  le  cours  de  ses 
voyages  et  de  le  faire  renfermer.  Aussi  n'cut^elle  rien  de  plus 
pressé^^quand  il  fut  de  retour  à  Paris,  que  de  le  faire  conduire 
à  l'abbaye  de  Saint- Germain-des-Prés.  Il  fut  de  là  exUé  à 
Saint-Benott-sur-Loire,  puis  renfermé  à  Saint-Laxare.  où  U 
I ■  — "'   ■ y     ■  -  ' 

\i^  /•  J^****^  que  votis  aaiez  une  autre  faislofr*  >ne  histoire  dt  lor* 
ceiiene  à  laquelle  croit  Lancelot),  qui,  étput  toute  véritable,  n'c9t  pas 
raoïDs  surprenante  en  un  sens  que  celle  que  je  Tiens  d'exposer.  C'est 
ret  ^**T^®  confrère  (a)  qui  joue  de  si  étranges  comédies  depuis  notre 
^ti  ^"^  rf  chez  TOU8  ,  que  si  f  ous  en  saviez  quelque  chose  tous  n'au- 
Vava't^  P««no  à  croire  qne  je  n'aTais  pas  si  grand  tort  qu'il  tous 
bour  ''®""®*^^-  "  «»*  maintenant  dans  les  États  du  duc  de  Mcckel- 
ayant  ?"/  ^  «"«'Pris  ici,  et  a  tiré  de  lui  une  somme  considérable,  lui 
Vous  are  ^^"^^  <l^'on  lui  faisait  la  plus  grande  injusUce  du  monde. 
^^^  t^s  ^  ^"  ^^'^  ^ous-môme  qu'il  sait  assez  bien  jouer  son  personnage 
inaiiquenl'loiDr''l1!.fi^**  '"™^*'  *^  ^8»res  et  les  belles  paroles  ne  lui 
t'Wsto/re  Se  *  ^^^nn  ce  serait  un  Trai  roman  que  de  tous  en,  écrire 
fiire  enfermer^^'^^^^^  '^^  ^^    désespoir  et  cherchent  le  moyen  de  le 

yi^i^rZAÎw'^''^^''^  ^  ^'  ï"*™^  père,  du  il  janvier  i67i,  dans  les 
W  Confrère  «i«   l>Oratoire  où  avait  été  M.  de  Brienoe. 
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écamûnt  plut  dt  qolnto  ansi  Enfiti^  on  l'a^loriM  à  le  n^^ 
[  à  Tabbayc  de  Château-Landotiy  où  il  moanit  au  bout  de  t^it 

tannées.  SainULazare,  où  il  fat  reténo  si  longtemps,  était  &  la 
fois  à  cette  époque  le  quartier  général  de  la  ebogrégation  dei 
|r  mission»,  une  maison  de  correction  et  uti  h<^ilal  de  fous.  Un 

l  des  hi6les  de  celte  maison  était  Tabbé  Gassagne,  à  qui  un  vers 

Y  de  Boileau  avait  lait  sauter  la  cervelle  (1), 

j  *  M.  de  Brîenne,  pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  Satnt^Lazare» 

j  composa,  entre  autres  écrits^  un  poëme  burlesque  sur  leë  fbuê 

I'  de  cet  hospke.  Mais  Touvrage  qui  Toocupa  presifbe  excluiiA 

Ij  vement  est  une  prétendue  histoire  du  jansénisnae ,  dont  Cas«- 

|i  sagne  revit  les  trois  premières  parties^^  et  qui  doit  être  digne 

à  la  fois  et^de  cette  collaboration  et  de  Textravagance  de  son 
■■  litre  :  Le  Roman  véritable,  ou  VHUtmtt  sêcrke  âujûruàtisme  ( 

j'  ^lo§ue9  de  là  cmnposiHm  dt  M*  de  MéUmie  {Laméme)^  tire 

||  d6  N^brirn  (Brtefine),  baron  de  Henteresee  H  atUrei  Iteu^,  ba* 

,}  thelier  en  théologie  en  VuniversUé  de  Mayence,  agtégé  dot^nit 

en  médètine  dan»  celle  de  Padowe,  et  licencié  en  étoU-tanaà 
ûcm  l'université  de  Salamanque,  maintenant  àbbé  de  Èamh 
té§er,  kébituéà  Sarht^Lazarè  depîtis  mte  ane,  en  1685.  Cei 
ouvrage,,/!»  n'a  .pas  été  imprimé,  et  dont  je  n'ai  trouvé  le 
manuscrit  nulle  part,  m'eût  fourni ,  je  n'en  doute  pas ,  la 
preuve  la  plus  manifeste  du  dérangement  d'esprit  de  son  au- 
teur. Ce  dérangement)  du  resle>  a  été  véritablement  avoué  par 
Vt.  de  Brienne  lui-même.  Il  raconte  que ,  dès  son  enfance,  ses 

{i)  Jacques  €ass»çïïe  tout  à  la  fois  prêtre,  lfttératef*r  et  tùème  aca- 
démicien, avait  prêché  avec  quelque  succès  à  la  tille.  11  était  sur  le  point 
de  prêcher  k  la  cour,  quand  parut  la  ni*  satire  de  Despréaux  ,  celle  où 
le  bilieux  convhre  dit  qu'il 

.......  ne  compte  rien  ni  le  vin  ni  la  chère  , 

Si  Ton  n'est  plus  à  Paise  assis  en  un  festin 
Qu'aux  germons  do  Cassagne  ou  de  Pabbé  Cottlo. 
Le  pauvre  Cassar^,   abatooffât  de  rbémisiicbe,  n'^sa  pa»  monter 
dans  la  chaire  du  Louvre,  et   il  fallut  à  quelque  temps  dn  U  Te  fairft 
(orenner  à  Saint^Lacare. 


I 
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éiourderies  et  ses  lémérités  ravalent  fail  turnoomier  La  Fo/if» 
e(  que  ce  sobriquet ,  qui  lui  resta ,  était  d*Qn  ftcfaeux  augare 
pour  ce  qui  lui  arrÎTa  plos  tard.  Il  ajoute  qu*à  rOratoiremétae 
sa  tète  s* échauffa  à  force  de  jeûnes,  de  veilles,  de  pénitences; 
qu^eufin  elle  «e  cas^y  ce  sont  ses  expressions,  et  qu'il  devint 
tout  à  fait  iohabile  à  toutes  sortes  d'exercices  réguliers,  et 
fort  à  charge  à  lui-même  et  aux  autres.  Aussi  aucun  des^cri- 
vains  qui  ont  eu  à  s'occuper  deM.de  Brienne  n^a-t-il  Êiit  dif* 
fîcullé  de  le  traiter  comme,  il  se  traitait  lui-^méme.  Saint- 
Simon^  suivant  ses  habitudes  de  (ranchise  brutale,  parle  sans 
se  gêner  de  la  folie  du  pauvre  confrère  de  rOratotre(l},  et 
tout  récem oient  M.  Cousin  ne  s'est  pas  l^tt  scrupule  de  dire 
quUl  était  à  moitié  fou  (2). 

C'est  pourtant  cet  extravagant  personnage  qa'on  vit  prcn*- 
dre,  à  la  preoiière  édition  des  Penséis,  une  part  au  moins  fort 
active.  Cette  édition  eut  lieu  de-^âGS à  1670,  par  les  soins  d'Ar- 
naudy  de  Nicole,  du  duc  de  Roannez,  de  Dubois  de  la  Cour  et 
d' Etienne  Périer.  M.  deBrienne  était  alors  à  FOratoire;  et  c'est 
à  Toccasion  de  cette  publication,  qu'il  écrivit,  entre  autres 
lettres  à  M°^  Périer,  celle  dont  j'ai  donné  ui^  extrait  D'après 
ce  que  je  viens  de  dire  de  sa  vie  et  de  l'état  de  sa  raison,  on 
ne  s^élonnera  pas  qu'il  y  manifeste  une  foi  si  robuste  aux 
hbtoires  de  sorciers  el  d'apparitions,  et  qo'ii  les  regarde,, 
lorsqu'elles  sont  véritables,  conune  «ne  grande  preuve  de  la 
vérité  de  la  religion.  On  ne  s'étonnera  pas  davantage  que  ce 
soit  à  propos  de  ces  histoires  qu'il  ait  demandé  une  copie  de 
ranftulette^  * 

Je  revieas  à  la  vision  dont  cette  pièce  est  si  évidemment  le 

signe. 

Le  premier  témoignage  imprimé  sur  ceUe  particularité  de 
la  vie  de  Pascal  est  postérieur  de  près  de  quatre  vingts  ans  à 


(1>  Mén»€nr*s,  édiu  de  I84i,  t-UI,p.  160,  loi. 

f2)   Des  Bensée*  de  Ptucaly  H*pport  de  rAcAclémie  françeiêe ,  p.  65» 
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M  mort.  C'est  celui  qnt  contient  le  Recueil  d^Utreeht  dans  le 
Mémoire  sar  ce  grand  homme  et  sa  fonrille;  et  ce  témoignage 
est  irréfragable.  Il  résulte,  je  le  répète  à  dessein,  du  dépoail- 
lement  des  manuscrits  originaux  relatifs  à  Pascal,  dépouille- 
ment foit  par  des  plumes  jansénistes,  sous  des  yeux  jansénis* 
tes,  et  dans  le  but  de  la  glorification  du  jansénisme  et  de 
rhomme  dans  lequel  il  s*est  survécu.  Cest  là  qu'il  est  parlé 
pour  la  première  fois,  non  point  du  ravissement,  de  Textase 
même  de  Pascal,  mais  de  sa  vision  ;  je  prie  qu'on  retienne  le 
mot,  qui  a  toute  la  valeur  désirable.  Ce  fait,  en  outre,  y  est 
rapproché  de  Taccident  de  Nenilly  comme  de  sa  cauie  occa- 
sionnelle, de  Tamulette  comme  de  la  preuve  et  de  son  expli- 
cation. Pour  tout  cela,  la  source  première  à  laquelle  se  réfère 
le  pieux  recueil,  c'est  d'abord  l'amulette  et  la  note  dont  Ta 
accompagnée  le  P.  Guerrier,  note  qui  montre  que,  pour 
M"»*  Périer,  cette  pièce  était  le  mémorial  d'un  événement, 
d'une  chose  que  son  frère  voulait  toujours  avoir  sous  les  yeux. 
.Ce  sont  ensuite,  comme  l'insinue  ce  recueil,  les  indiscrétions 
du  confesseur  de  Pascal  (1).  Or,  ce  confesseur,  c^était  un 
homme  grave.  Ce  n'était  pas  seulement  un  homme,  c'étaient 
4eux  hommes,  aussi  graves,  aussi  dignes  de  foi  l'un  que 
l'autre  :  c'étaient  Singlin  et  Saci. 

Lorsque  Pascal,  après  l'accident  qui  détermina  sans  retoni 
son  éloignement  du  monde  et  sa  dernière  conversion,  fut  mis 
par  sa  soeur  Jacqueline  en  relation  plus  étroite  avec  Port- 
Royal,  et  vint,  accompagné  du  duc  de  Luynes,  y  faire  une 
première  retraite,  le  dhrecteur,  qui,  après  quelques  difficul' 
tés  (2),  consentit  à  se  charger  d'une  conscience  aussi  impo- 
sante, ce  fut  Singlin.  Peu  de  temps  après  cette  acceptation, 
Singlin,  accablé  de  devoirs  de  cette  nature,  remit  son  illustre 

(1)  ReeueU  d'UlrecM,  p.  158. 

(2)  Lettre  de  Jacqueline  Pascal  à  M">*  Périer,  do  25  janvier  1655 . 
dans  le  BeeueUd?Utreehi,  p.  265,  on  dans  Lettres,  etc.,  de  If»*  PérieT 
et  de  Jaeqmline  Pascal,  publiées  par  M.  Faugéres,  p.  359. 
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pénitent  entre  les  mains  de  Saci^  qui  éuît  assez  noBvdlemeDi 
mestl  du  ministère  de  la  confession,  et  comme  de  la  soos-di- 
rectton  des  âmes  à  Port-Royal-des-Champs.  Cétoit,  comme  le 
dit  Jacqueline»  un  directeur  de  bonne  race  (1),  et  qui  peut- 
èlre,  à  raison  de  la  portée  de  son  esprit  et  de  la  solidité  de 
son  savoir,  pouvait  mieux  s'entendre  avec«on  frère.  Il  est  donc 
à  peu  près  ceiiain  qu'après  avoir  fait  une  première  fois  con- 
fidence de  sa  vision  à  Singlin,  Pascal  eût  à  recommencer  le 
même  aveu  avec  Saci  ;  et  qu'au  lieu  d'un  indiscret  sur  ce  grand 
événement  de  sa  vie,  suivant  toute  apparence,  il  y  en  eut 
deux.  Le  Recueil  d'Utrecht  ne  trouve  pas  mauvais  qu'il  y  en 
ait  eu  un  ;  nous  ne  nous  plaindrons  pas  qu'il  faille  doubler  ce 
chiffre  :  ce  sont  deux  témoignages  au  lieu  d'un. 

Pascal  borna-t-il  sur  ce  point  sa  confidence  à  ses  direc- 
teurs? Il  serait  permis  d'en  douter.  Ses  sœurs  en  surent  pro- 
bablement quelque  chose.  Pour  ce  qui  concerne  M"«  Périer, 
dans  le  cas  où  on  ne  le  conclurait  pas  de  la  signification  attri- 
buée par  elle  à  V amulette ,  peut-être  serait-on  en  droit  de  le 
supposer  d'après  un  passage  d'une  de  ses  lettres,  écrite  bien 
longtemps  après  la  mort  de  Pascal,  et  la  découverte  de  cette 
pièce  :  «  Mon  frère,  dit-elle  dans  cette  lettre,  m'a  toujours 
lait  la  grâce  de  vivre  avec  moi  sans  aucune  réserve,  et  de  me 
communiquer  les  plus  secrets  sentiments  de  son  cœur  (2).  » 
Il  est  probable  toutefois  que  Gilberte  et  Jacqueline  Pascal 
imitèrent  sur  ce  point  la  discrétion  de  leur  firère,  et  lui  gar- 
dèrent son  secret;  surtout  elles  n'en  écrivirent  jamais  rien,  et 
c'est  une  jiouvelle  raison  de  ne  rien  conclure  de  leur  silence 
contre  la  réalité  incontestable  de  quelques  autres  grands  faits 
de  sa  vie. 


(1)  Lettre  ci-dessus  de  Jacqueline  Pascal,  dans  le  ilecueif  (TCrfreeM , 
p.  ^7,  ou  dans  Lettret,  etc.,  de  if"«  Périer  et  de  Jacqueline  Pcueal^ 
publiées  par  M.  Faugères,  p.  362. 

(2)  Lettre  de  M"»  Périer  à  M.  Beuxzier,  curé  de  Saint-Étienne-da- 
jUont,  p.  374,  des  Mémoire»  de  Marguerite  Périer ^  oo  LeUree  de  Jl»»» 
Périer  et    dt  J.  Paeeal,  publiées  par  M.  Faugères,  p.  90. 
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Après  la  mort  de  Pascal  qu'avait  précédée  celle  de  Jacque- 
line,  et  plus  encore  après  la  mort  de  M"«  Pérter^  qui  n'arrîTa 
qoe  longtemps  après,  les  indiscrétions,  qui  jusque-là  n'avaient 
i  pu  se  faire  qu'à  voix  basse,  durent  se  produire  hautement,  et 

t  presque  sembler  méritoires.  Il  s'agissait  de  répandre  un  fait, 

'\  qui  était  un  bien  grand  miracle  opéré  avant  tous  les  autres, 

i  au  bénéfice  de  Port*Royal.  La  tradition  janséniste  dut  donc 

t  s'en  emparer,  et  ie  Recueil  d'Uirêeht,  dans  ce  qu'il  raconte  de 

'I  la  vision  de  Pascal,  est  autant  un  écho  de  celte  tradition  qae 

it  la  reproduction  des  documents  originaux  qui  la  garantissent. 

i;  Douze  ou  quinse  ans  après  la  publication  de  ce  recueil, 

deux  hommes   d'église,  fermes  partisans  des  doctrines  de 
Port-Royal,  publient  chacun  une  histoire  de  ce  monastère; 
:*  ils  la  publient  d'après  des  documents  imprimés  ou  manuscrits, 

J^  accumulés  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Arrivés  à  Pascal  et 

^[  au  fait  particulier  de  sa  vision,  ils  ont  à  comparer,  sous  le 

contrôle  et  avec  l'aide  de  témoignages  presque  contemporains, 
au  silence  de  la  plupart  de  ces  documents,  l'ailirmaTion  du  Re* 
]:  €%»€U  d^UiredU  et  celle  des  manuscrits  dont  il  est  le  dépouille- 

i  '  ment.  Cette  comparaison  faite,  ils  n'hésitent  ni  l'an  ni  l'autre  à 

>  se  déclarer  pour  la  réalité  de  la  vision.  L'un  de  ces  deux  his- 

toriens est  l'abbé  Besoigne ,  grave  docteur  de  Sorbonne,  piu- 
siours  fois  enfermé  à  la  Bastille  pour  son  opposition  inébran- 
lable à  la  bulle  UrUgenitus.  L'autre  est  le  savant  bénédictin 
*  D.  Clémencet,  dont  les  affections  jansénistes  éclatent  à  toutes 

i  les  pages  de  son  livre.  Ce  dernier  surtout  regarde  tellement 

.  .  bien  l'amulette  comme  le  résultat  et  la  preuve  de  la  vision, 

1  qu'abrégeant  la  note  mise  par  le  F.  Guerrier  à  la  suite  de  sa 

A  copie  de  cette  pièce,  il  dit  que  «  cette  vision  se  trouva  écrite 

j  de  la  main  de  Pascal  sur  un  petit  parchemin  plié  et  sur  un 

;f  papier  écrit  de  la  même  main.  »  n  ne  se  peut  rien  de  plus 

j  formel  sur  la  réalité  du  fait  et  de  plus  précis  sur  le  talisman 

i  mystique  destiné  à  en  conserver  le  souvenir. 

f  Je  termine  ici  le  déiail  de  œs  discussions  sur  les  trois  fiiils 
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hs  plus  tmportanls  peut-être  de  la  vie  de  Pascal,  faits  qui 
ont  une  conneiion  si  évidente  avec  la  force  de  son  imagina- 
tion et  les  conditions  de  son  génie.  A  peu  près  universelle- 
ment admis  par  les  écrivains  qui,  de  points  de  vue  divers,  se 
sont  occupés  de  Pascal,  ils  n'avaient  pourtant  jamais  été  appuyés 
des  preuves  dont  ils  sont  susceptibles.  Il  importait  à  Tbistoire 
de  ce  grand  homme,  et  plus  encore  à  celle  de  la  raison  humaine, 
de  les  faire  déûnilivement  sortir  de  Tespèce  de  nuage  où  cer- 
tains intérêts  et  certains  esprits  eussent  voulu  les  renfermer. 
Telle  est  la  tâche  que  je  crois  avoir  accomplie.  Peut-être  que 
de  nouveaux  documents  s'ajouteront  par  la  suite  à  ceux  que 
j'ai  réunis  dans  ce  but;  mais  je  crois  pouvoir  assurer  à  l'a- 
vance qu'aucun  témoignage  contraire  ne  viendra  les  contre* 
balancer. 
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MÉMOIRE  SUR  LES  AVANTAGES 

QUE  PBirr  raocDiBR  a  la  rait/MOPHiB 

L'ÉTUDE    DES    MOTS 

£N    PARTICULIER    l'EXAMEK    COMPARATIF 

DE  CEUX  QU'ON  NOMME  SYNONYMES; 


M.   LAFAYE 

Pi^ofessenr  de  philosophie  aa  collège  royal  de  Marseille. 


I.  Le  langage  est  rinstniment  de  Tesprit;  mais  c'est  un  iu- 
strument  imparfait.  Les  mots,  signes  de  nos  pensées,  les 
représentent  maL  Les  tenues  généraux,  par  exemple,  les- 
quels sont  les  plus  nombreux  sans  comparaison,  désignent 
chacun  une  collection  d'idées  qu'ils  ne  réveillent  que  confu- 
sément. Ils  ont  une  signification  d'autant  plus  vague,  d'au- 
tant plus  incertaine,  que  nous  les  avons  appris  dans  l'enfance, 
à  nne  époque  où  nous  étions  incapables  d'en  pénétrer  la  va- 
leur. Aussi  dans  les  sciences  abstraites,  dans  les  sciences  de 
pur  raisonnement,  met-on  le  plus  grand  soin  à  définir  les 
termes  d'abord.  Comme  on  n'y  opère  point  sur  des  réalités , 
mais  sur  des  idées  générales,  il  importe  avant  tout  de  bien 
expliquer  celles-ci,  en  donnant  des  mois  qui  les  expriment, 
des  définitions  nettes  et  rigoureuses. 

VIII.  22 
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il  y  a  plus  ;  Texacte  détermination  des  sens  attachés  aux 
I  mots  dont  on  se  sert,  est,  dans  les  sciences  d'observation 

^'  -  et  dUnduction,  sinon  aussi  indispensable,  an  moins  très-utile. 

V  Elle  doit  lever  un  des  principaux  obstacles  qui  s'opposent  aux 

1*  progrès  de  ces  sciences.  C'est  le  seul  préservatif  contre  des 

malentendus,  qui  contraignent  les  esprits  de  s'arrêter  à  cba- 
*  que  p9LÉ  pottr  se  livrer  sans  fmt  à  d'inlerminables  disputes. 

Soit  donc  qu'on  range  la  philosophie  parmi  les  sciences  pure- 
;-  ment  déductives,  ou  qu'on  la  considère  comme  ime  science 

y  de  faits,  soit  qnJon  la  fasse  dépendre  tout  entière  de  la  logique, 

ou  qu'on  la  rapporte  toute  à  la  psychologiCj  ou  bien  encore 
;  qu'on  la  prenne  pour  une  science  mixte  qui  relève  à  la  fois 

;  de  l'expérience  et  du  raisonnement,  on  conviendra  sans  peine 

I  qu'elle  ne  saurait  mieux  débuter  qu'en  assignant  avec  soin  la 

l  -  signification  des  termes  spécialement  appelés  philosophiques. 

y  C'est  l'avis  du  docteur  Reid.  Dans  le  premier  chapitre  de  ses 

^  Essais  sur  les  facultés  de  Vhomme,  chapitre  entièrement  con- 

sacré à  Vexplication  des  mots,  et  qui  porte  ce  titre,   il  recon- 
■■]  naît  que  la  philosophie  naturelle  n'a  commencé  à  prendre 

une  allure  et  à  donner  des  résultats  véritablement  scienti- 
fiques, que  du  moment  où  elle  a  mis  un  terme  aux  disputes 
■i  et  aux  controverses,  en  s'appuyant  sur  des  définitions  claires 

et  sur  des  principes  évidents  par  eux-mêmes.  Il  pense  que  la 
philosophie  morale  ne  peut  réuslsir  de  même  qu'à  la  même 
I  condition.  Selon  lui,  ce  sefSfit  sans  doute,  de  la  part  des  phi- 

i  losophes,  un  grand  tort  d'assimiler,  pour  la  méthode,  leur 

[  science  à  celle  des  géomètres  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 

nfe  doivent  adopter  aucune  des  habitudes  de  la  géométrie,  et, 
par  exemple,  celle  qui  consiste  à  commencer  par  des  défi- 
nitions. D*ailleurs,  quand  même  i!  serait  permis  aux  autres 
sciences,  qtii  ont  leur  point  de  départ  dans  l'observation,  de 
ne  pasi  procéder  ainsi,  la  philosophie  ne  saurait  s'en  dispeh- 
ser  sans  inconvénient,  parée  que  les  faits  qu'elle  étudie  et 
qu'expriment  un  certain  nombre  de  ses  termes  techniques  ne 
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tombant  p^  sous  ks  sens,  étant  oompliqués  et  (aciles  à  con- 
fondre, ont  besoin  d'être,  dès  le  commenceBient;  indiqués 
avec  précision. 

Or,  IHgaorance  des  significations  des  termes  philosopliiques 
^e&l  de  deux  sortes,  et  Tune  n'est  pas  moins  nuisible  que  l'au- 
tre à  la  vérité.  Il  se  peut  d'abord  qu'on  ne  sache  pas  bien  les 
diverses  acceptions  d'un  même  mot.  On  est  alors  exposé,  en 
raisonnante  à  comçneltre  de  continuelles  erreurs  :  on  passe 
insensiblement  d'une  acception  à  une  autre,  et  de  principes 
certains  on  tire  de  fausses  conséquences.  De  là  une  source  fé- 
conde de  paralogismes  et  de  jeux  de  mots.  Si,  par  exemple, 
on  ne  se  représente  pas  nef^ment  et  sans  cesse  les  deux  ac- 
ceptions, l'une  psychologique  et  l'autre  morale,  du  mot  eon- 
science^  on  dira  de  l'une  ce  qui  convient  à  l'autre,  il  sera 
question  de  l'une  dans  les  prémisses  et  de  l'autre  dans  la  con- 
clusion. Le  philosophe  qui  a  le  mieux  compris  et  le  mieux 
décrit  les  erreurs  du  raisonnement,  Aristole,  a  aussi  proposé, 
pour  prévenir  celle  dont  il  s'agit  ici,  le  seul  remède  efficace. 
Le  V«  livre  de  la  Métaphysique  n'est  autre  chose  qu'un  dic- 
tionnaire où  les  principaux  termes  de  l'ontologie  sont  définis 
chacun  dans  ses  diverses  acceptions.  H  se  compose  de  trente 
chapitres,  dans  lesquels  l'auteur  détermine  de  combien  de 
manières  se  disent  les  n.Jts  principe,  cause,  essence,  unité,  et 
autres  semblables.  C'est,  en  langage  moderne,  un  ouvrage 
^cial  qui  doit  servir  de  préparation  à  Tétude  de  la  science 
première,  et  où  se  trouvent  réunis  et  distingués  les  homonymes 
philosophiques. 

Que  si  les  mots,  par  la  multiplicité  de  leurs  significations, 
quand  elle  est  mal  démêlée,  peuvent  devenir  des  occasions 
d'erreur,  ils  peuvent  aussi  donner  naissance  à  bien  des  mé- 
prises si  on  n'en  connaît  pas  la  valeur   propre,  de  manière  à 
saisir  leurs  nuances  distinctives  les  P^^^  ^°®*  ®^  ^  ^®  jamais 
^^yer  mal  à  propos  les  unes  pour  les  autres.  U  ne  suffit 
fes,  pour  se  servir  utilement  du  langage'  ^^  ^^  ^^^  confon- 
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are  les  différentes  acceptions4*aii  même  mot;  il  faut  aussi  ne  pas 
confondre  les  acceptions  de  différents  mots,  même  de  ceux  qui 
an  premier  coup  d'œil  semblent  tout  à  fait  équivaloir  les  uns 
aux  autres.  En  effet,  si  on  ne  sait  éviter  cette  dernière  con- 
fusion, le  discours  n*est  pas  vrai  :  il  ne  rend  ce  que  conçoit 
Tesprit  que  d'une  manière  incertaine  ou  fausse.  On  attribue 
à  un  mot  le  sens  qui  convient  à  un  autre.  On  s'exprime  au 
hasard  :  on  croit  dire  ce  qu'on  ne  dit  pa&,  et  on  ne  croit  pas 
dire  ce  qu'on  dit.  On  substitue  inconsidérém^t  les  mots  les 
uns  aux  autres,  sans  s'apercevoir  du  changement  d'idées  qui 
s'ensuit  nécessairement.  De  là  des  obscurités,  des  incertitudes 
et  des  malentendus  qui  empêchent  tout  progrès  en  philoso- 
phie, et  qui  de  temps  en  temps  font  remettre  en  question  la 
science  tout  entière.  Or,  n'est- il  pas  évident  que  l'on  contribue- 
rait à  les  dissiper  en  marquant  avec  exactitude  les  traits  ca- 
ractéristiques des  termes  philosophiques  qui  se  ressemblent  le 
plus  pour  le  sens,  c'est-à-dire  de  ceux  qu'on  croit  et  qu'on 
appelle  vulgairement  synonymes? 

Cette  double  ignorâinice  de  Vhomonymie  et  de  la  synonymie,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  des  acceptions  diverses  de  chaque  mot 
et  de  ses  rapports  de  différence  avec  les  mots  dont  il  est  le 
plus  voisin  pour  le  sens,  amène  un  abus  qui  produit  et  per- 
pétue entre  les  écoles  les  divergences  et  les  dissentiments. 
L'arbitraire  dans  l'emploi  des  mots  prend  la  place  de  l'usage, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  respecter,  faute  de  le  bien  connaître. 
Chaque  école  se  crée  une  terminologie  particulière,  et  bientôt 
tout  rapprochement  devient  impraticable  entre  des  sectes  qui 
se  sont  formées  des  habitudes  de  langage  toutes  spéciales  et 
étrangères  à  la  langue  conunune. 

C'est  en  Allemagne  surtout  que  les  choses  ont  été  poussées 
jusqu'à  cette  extrémité  ;  en  Allemagne  où  le  mouvement  de 
la  philosophie  depuis  Kant  a  été  si  puissant  et  si  varié.  Aussi 
est-ce  en  Allemagne  que  le  mal  vivement  senti  a  inspiré  l'idée 
d'y  remédier.  C'est  le  but  d'un  ouvrage  du  professeur  Rein- 
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io((i,p^^^^^      ,.     ^»  «t  ayant  pour  titre  :  Principes  d'une 
«Vwmytw*^^*  ^^W^w^ble  au  langage  des  sciences  philosophiques. 
Mnà  toute  la  ptoWpbîe  dont  Kant  est  le  chef,  et  qui  ne 
iarâa  pas  à  se  di^etsi^r  en  nombreuses  écoles  dirisées  d'opi- 
nions et  de  langage^  aboutit,  dans  un  de  ses  principaux  re- 
présentants, à  une  tentative  de  conciliation  au  moyen  d'études 
homonymiques  et  synonymiques  sur  les  mots  l«s  plus  usités 
en  pkilosopbie.  C'est  un  fait  d'autant  plus  remarquable  que 
Reiahold  avait  passé  par  tontes  les  écoles  de  son  temps,  avant 
de  concevoir  ce  projet  qu'on  peut  regarder  comme  la  conclu- 
sion de  toutes  ses  recherches  et  de  toutes  ses  pensées.  Tour  à 
tour  x>artisan  ardent  de  Kant,  de  Fichte,  de  Jacobi  et  de  Bar- 
dili,  auteur  lui-même  d'une  nouvelle  théorie  de  la  faculté  re- 
présentative, à  laquelle  de  puissantes  objections  le  forcèrent 
de  renoncer,  cet  esprit,  un  peu  mobile  sans  doute,  mais  plein 
d'amour  pour  la  vérité,  finit  par  attribuer  le  désaccord  et  les 
contradictions  qui  l'avaient   fpjctement  frappé,  au  manque 
d'une  langue  uniforme,  dont  tous  les  mots  eussent  été  d'abord 
exactement  déterminés.  Jusque-là  la  plupart  des  philosophes 
avaient  pris  pour  point  de  départ  la  critique  de  la  raison  ; 
Keinhold  pense  qu'avant  cette  critique  même  il  faut  placer 
une  critique  du  langage  qui  conduise  à  établir  une  langue 
philo^sopbique  générale.  Mais  ce  qui  le  distiqgue  de  tous  les 
pl^ilosophes^  de  Locke,  par  exemple,  et  notamment  des  phi- 
losophes  français,  Condillac,  Destutt  de  Tracy  et  Laromi- 
guijère,  qui  ont  accordé  une  grande  importance  à  la  par&ite 
intelligence  des  mots,  c'est  le  moyen  qu'il,  indjque  pour  ar- 
river, à  réaliser  cette  condition  indispensable  de  succès.  Ce 
moyen  consiste  à  bien  développer,  à  l'exemple  d'Arislote,  les 
diverses  acceptions  de  chaque  terme  philosophique  en  parti- 
culier, et  ensuite  à  bien  marquer,  à  la  manière  des  synony- 
mistes,  les   valeurs  spécifiques  des  termes  philosophiques  les 
plus  ressemblants  pour  le  sens,  de  façon  à  rendre  leur  confi\- 
sion  désormais  impossible. 
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Quoique  la  philosophie  se  trouve  maioteuant  chei  nous  dans 
d'autres  circonstances  et  que  le  lirre  de  Reinhold  ait  fiiit  peu  de 
sensation,  mène  en  Allemagne,  son  idée  nous  paraît  heureuse 
et  féconde.  Mais,  pour  être  pleinement  acceptée,  nous  croyons 
qu'elle  a  besoin  de  recevoir  plusieurs  modifications  impor- 
tantes.        • 

En  premier  lieu,  c'est  à  tort,  et  sans  utilité  d'aucune  sorte 
que  Reinhold,  malgré  le  titre  de  son  livre,  y  traite  à  la  fois 
de  l^(mionymie  et  de  la  synonymie  des  termes  philo»opbi(pies. 
Les  deux  points  de  vue  sont  très-distincts,  et,  en  éclaircissant 
l'un,  on  jette  sur  l'autre  fort  peu  de  lumière.  U  y  a  même  à 
les  réunir  un  certain  danger  :  on  s'expose  à  les  «ubrouitler, 
à  ne  faire  connaître  nettement  ni  l'un  ni  l'autre  ;  et  n'être 
pas  net  en  pareille  matière  est  un  défont  capital.  Dans  le  livre 
où  Aristote  examine  ks  différents  sens  de  plusieurs  termes 
d'ontologie,  considérés  chacun  à  part,  il  ne  compare  point 
leurs  significations  approchantes  ;  et,  de  leur  cèté,  les  syno- 
nymistes  ont  toujours  négligé  l'homonymie  sans  inconvénient 
tout  au  moins.  Quant  i  nous,  c'est  uniquement  comme  syno- 
nymîste  que  nous  prenons  de  nouveau  la  thèse  du  philosophe 
allemand  pour  la  défendre.  De  longues  études  nous  ont  pré- 
paré à  en  parler  avec  phis  de  connaissance  de  cause  sous  ce 
rapport.  Une  autre  raison  nous  engage  à  nous  renfermer  dans 
;  ces  limites  :  il  est  moins  nécessaire  aujourd'hui  que  du  temps 

j  d'Aristote  de  déterminer  dans  un  livre  spécial  les  diverses  ac- 

I  eeptions  de  chaque  mot  en  particulier;  car  nos  dlotîonnaires 

i^  généraux  les  indiquent  passablement,  tandis  que,  pcmr  ce  qui 

regarde  la  distinction  des  mots  quasi-équivalents,  il  sont  d'une 

;'  insuffisance  déplorable,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré 

;  ailleurs  (1). 

>  En  second  lieu,  U  nous  parait  bien  difficile  de  justifier  la 

(i)  DauB  l^irodttction  de  mes  Synonymes  frmçaûy  ouTvage  eouronné 
par  rinstitut  (prix  Volney  1843),  et  autorisé  par  le  conseil  royal  de 
riDstruclion  publique  pour  Tusage  des  classes  dans  les  coUcges. 
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séparation  des  synonymes  philosopbî^Bes  d'une  lanipae  d'a?ec 
les  autres  synonymes  de  la  même  iangne.  La  ^ikisophié  est 
une  science  fort  étenclae  et  dont  Tidée  générale  n'a  pas  enc(»ré 
été,  que  nous  sachions ,  définitivement  fixée.  De  ^uel  crité- 
rium se  serYira*t-on  pour  reconnaître  que  tels  ou  tds  syno- 
nymes sont  ou  ne  sont  pas  philosqpiMques  ?  EBsnik,  la  plu- 
part 4es  synonymes  d'une  langue  ne  se  rapportent  à  aucune  . 
partie  du  savoir  humain  en  particulier^  et  toutes  pourtant,  la 
philosopliie^  par  exemple,  sont  intére^ée^  à  leur  distinction  > 
Entendre  et  écouter  sont  des  mots  du  langage  commun  ;  ils 
n'appartiennent  évidemment  pas  plus  à  la  philosophie  qu'à  la 
physique.  Cependant  la  considération  de  leur  différenee  a 
conduit  Laronuguièce  à  découvrir  en  partie  la  Êiusseté  du 
système  de  Qondillac,  et  à  rétablir  l'activité  de  l'àme  humaine. 
Au  sur{^U6^  quand  même  il  serait  possible  de  dresser  uneljsto 
exacte  et  complète  des  synonymes  purement  philosophiques^ 
il  faudrait  se  garder  de  les  isoler  des  autres;  car  par  là  on  se 
priverait  souren^  du  moyen  le  plus  sûr  de  les  disting«er> 
Ainsi,  pour  trouver  la  différence  de  sensaHon  et  de  sentiment, 
qui  ont  m^me  racine,  il  faut  chercher  quelle  modification  de 
sens  appprte  dans  l'un  la  désineoce  ion,  et  dans  l'autre  la  dé- 
sinence ment  ;  et,  pour  cela,  on  doit  rapprocher  sensation  et 
fentiment  de  tous  les  autres  synonymes,  philosophiques  ou 
non,  renonciation,  renoncement;  violation,  violement;  iépopa- 
lotion,  déT^tfP^^^^^?  etc.,  qui  n'ont  aus^i  d'autre  élément  de 
différence  que  celui  qui  provient  des  valeurs  attachées  aux  dési- 
pences  ion  et  ment  (1).  Les  synonymes  philosophiques  ne  peu- 
j&iX  et  ne  doivent  doue  pas  être  traités  à  part  Q«e  tous  les 
synonymes  de  la  langue  soient  bien  distingués  dans  un  ou- 
vrage général,  les  synonymes  philosophiques  s*^  trouveront 
paraû  les  autres,  et  les  avantages  que  la  philosophie  retirera 
d'un  pareil  travail  résulteront  parfois  de  distinctions  établies 


(Ji)  Voyez  Sytwnymeê  fronçait,  p.  392,  sqq. 
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entre  deso»)l8quî  n'ont  ayec  cette  science  qu'un  rapport  éloigné. 
j  Enfin,  le  livre  de  Reinhold  a  un  dé&ut  considérable  que 

{  lui  reprochent,  du  reste,  les  historiens  de  la  philosophie  : 

c'est  que  le  philosophe  s'y  montre  trop.  On  n'y  rencontre 
que  des  distinctions  subtiles,  extrêmement  abstraites,  presque 
insaisissables  à  l'esprit,  et  toutes  conformes  aux  opinions  sys- 
tématiques de  l'auteur.  La  raison  en  est  que  Reinhold  conce^ 
Tait  mal  la  tâche  du  synonymiste.  Celui-ci  doit,  non  pas 
créer,  mais  recueillir  des  distinctions  ;  il  ne  s'agit  pas  pour 
lui  d'être  inventeur,  de  découvrir  par  l'effort  de  son  génie 
les  significations  qu'on  pourrait  attacher  aux  mots,  mais  sim- 
plement de  constater  celles  qu'ils  ont  dans  l'usage.  Autrement 
il  ne  ferait  qu'une  œuvre  de  spéculation  et  de  polémique,  ses 
décisions  n'auraient  aucune  autorité,  et  c'est  en  vain  qu'il  pré- 
tendrait les  imposer  aux  philosophes.  De  là  une  autre  erreur 
essentielle.  Suivant  Reinhold,  cette  critique  du  langage  appli- 
quée aux  synonymes  doit  mener  à  fonder  une  langue  phi^ 
4osophique  rigoureuse ,  bien  différente  de  la  langue  com- 
mune. A  notre  avis,  la  langue  philosophique  obtenue  de 
cette  manière  ne  doit  et  ne  peut  être  que  la  langue  com- 
I  mune,  mais  éclaircie,  développée,  et  faisant  nettement  aper- 

.'  cevoir,  dans  les  termes  ordinaires  de  la  philosophie,  des  idées 

I  et  des  nuances  de  sens  jusque-là  enveloppées  et  indistinctes. 

Que  reste-t-il  donc  de  l'idée  de  Reinhold  ainsi  corrigée?  Le 
voici  en  peu  de  mots  :  les  deux  écoles  philosophiques  étran- 
gères, que  la  France  continue  en  les  conciliant,  savoir,  l'école 
écossaise  représentée  par  Reid,  et  l'école  allemande  de  Kant, 
dont  Reinhold  est  un  des  plus  illustres  disciples,  enseignent 
l'une  et  l'autre  que  les  philosophes  doivent  avant  tout  s'enten- 
dre sur  la  valeur  des  termes  et  s'y  conformer.  Cest  le  seul 
moyen  d'éviter  désormais  des  malentendus  et  des  équivoques 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  empêché  la  philosophie  de  se  con- 
stituer comme  science.  Cet  accord  préliminaire  diminuera  né- 
Ç^sitirement  le  nombre  des  disputes,  et  on  sera  sûr  que 
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toutes  les  contestations  ultérieures  rouleront  sur  les  dio- 
ses  et  non  snr  les  mots.  C'est  nne  conception  analogue  i  celte 
de  réclectisme,  et  qui  tend  au  même  but,  savoir,  de  metbre  fin 
aux  divisions^  de  réunir,  de  &ire  procéder  dorénavant  en  phi- 
losophie avec  ensemble. 

Reinhold  ajoute  ce  qui  suit  à  la  pensée  qui  lui  est  cooraïune 
avec  Reid  :  il  faut  s'attacher  surtout  à  fixer  la  valeur  des 
mots  qu'on  peut  facilement  confondre  les  uns  avec  les  autres, 
et  dont  la  confusi&n  entraîne  les  plus  graves  arreurs>  les 
pins  fâcheuses  disôdences  :  ce  sont  les  mots  synonymes , 
c'est-à-dire  ceux  dont  les  significations  se  touchent  de  près. 
D'aiUeurs,  on  ne  peut  bien  assigner  la  valeur,  même  absolue^ 
d'an  mot,  qu'en  l'of^sant  à  caax  qui  lui  resseral^^t  le 
plds,  qu'en  le  distinguant  de  ses  synonymes  :  définir,  de  fi- 
nire,  c'est  tracer  des  limites  autour  d'une  chose  pour  la  sé^ 
parer  de  celles  qui  Tavoisinent.  La  syntmymique,  o'est-à-dire 
Fart  ou  la  science  des  synonymes  et  de  leur  distinction, 
est  en  même  temps  l'unique  moyen  de  trouver  des  ^^ 
férences  entre  des  mots  qui  paraissent  n'en  pas  avoir,  et  le 
meilleur  moyen  de  déterminer  le  sens  précis  de  tous  les  mot» 
en  général. 

Ainsi  comprise,  et  dans  ces  limites,  l'idée  de  Reinhold, 
conforme  à  celle  de  Reid    qu'elle  complète,  nous  parait 
vraie  et  propre,  étant  réalisée,  à  produire  pour  la  philoso- 
phie  les  résultats  les  plus  avantag^x.  Le  premier  de  tous 
est  celui  qu'ont  aperçu  les  deux  philosophes  dont  nous  nous 
déclarons  ici   l'interprète  et  le  disciple,  cdoi  d'imposer  k 
toutes  les  écoles  d'une  naUon  une  langue  uniforme  et  de  dé- 
barrasser tout   d'abord  la  science  d'une  foule  de  disputes 
qni  retardent  ses  progrès  sur  le  fond  des  choses.  Ce  serait 
avoir  beaucoup  fait  pour  établir  la  concorde  entre  les  philô-^ 
sophes  que  d'être  parvenu  à  les  obliger  d'attacher  les  mêmes  ' 
significations  aux  mêmes  mots.  Ce  serait  avoir  travaillé  dans 
le  sens  de   l'éclectisme ,   avoir  contribué  à  préparer   l'u-* 
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nim  ^^^  Aes  »yf4èiiias  xmmx,  qu'on  prétaid  oondlier  en 
retraochtni  de  ducun  d*«ox  ce  qu'il  oeatietit  de  partiel  et 
d'exctosif. 

U.  Outre  cet  avantage  qae  la  philosophie  doit  retirer  d'un 
recueil  général  des  synonymes  d'une  laagoe  et  de  leur  exacte 
distioctioD»  il  en  est  un  second  lur  lequel  nous  osons  appe- 
ler plus  particttlièrement  rattentjkni  de  rAeadémie,  parce 
qu'il  est  moins  évident,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  que*  vague- 
ment senti  et  brièveittent  ^gnalé^  et  qu'èli  le  développant  il 
lions  arrivera  d'isdiquer  des  apfdteatîoas  qui  ne-  paraitraftt 
peut-être  pas  dépourvues  de  toute  otiginsdité.  Mais  é'àbwé, 
pour  le  bien  comprendre^  il  est  nécessaire  de  revenir  sur  Tua 
4e8  ret^roebes  précédemment  adressés  a«  livre  àa  ReinhoM. 

te  travail  du  synonymiste,  av<ms**npua  dit»  doit  afOlr 
p<Hir  effet,  non  paa  d'assigner  aux  mots  des  .s^ificatioiu 
arbitraires,  quelque  ingénieuses  et  plausibles  qB*€Ues  wnmif 
maîB  de  saisir  et  de  faire  voir  celles  qu'ils  ont  dans  Tusage; 
c9r  on  ne  saurait  iaire  recevoir  des  décisipns  q«i  ne  seraient 
pas  conformes  à  ce  qu'expriment  effectivement  les  mois.  Mais 
U  y,a  dfl  cette  néceasité  de  s'en  tenir  à  l'usage  une.  raisen  plus 
profonde.  Les  termes  philosophiques  de  la  langue  parlée  par 
tous  contiennent  d$ïis  kors.  signiications  ordinaires  l'opi- 
njion  du  graQd  nombre  touchant  les  choses  auxqueUes  ces 
teruMS  sont  relatifs,  Sn  édaiircissant  c^s  stgni^cations,  le  i^y- 
nonymiste  met  en  lumière  ce  que  pense  sur  les  ^objets  philo* 
sopbiqoes  la  partie  de  rhomanité  qai  ne  philosophe  ][kis  ex- 
press^nent,  ce  qu'on  peut  appeler  la  phUosofAle  du  aeo& 
comioun*  Oc,  il  importe  par  dessus  tout  au  philosophe  de 
bien  connaître  dès  l'abord  ces  opiitions  instinctives  du  sens 
fommun  qu'il  a  potir  objet  de  soumettre  à  la  réflexion  et  de 
prouver,  et  dont  il  ne  peut  jamais  «'écarter  sans  extravagance. 
Si  donc  il  est  si  désirable  que  tous  les  philoaopbes  conunen- 
çmd  par  accepter  les  mots  s^ec  les  significations  qu'une  sy- 
nouymique  habile  et  fidèle  aura  déterminées  conformémeal  à 
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^'^^,  ce  n'est  pas  aeulemeiU  paroe  qu'ils  préfieaâront  ainsi 
dfis  malentendas  et  des  disputes,  mais  c'est  anssi  et  surtout 
parce  qii*ils  prendront  un  point  de  départ  et  im  centime 
quil^or  convienneut  parfaitement,  è  savoir,  ks  idées  du  sens 
fou         comiaun, 

.^  Tout  philosophe  qui  d'abord  n'emploie  pas  les  mois  dans 

t,^  lear  acception  commune  exactement  constatée,  et  qui  ne  se 
;  npf  représente  pas  nettement  les  différences  que  l'usage  a  misés 
ppflii  entre  les  mots  prétendus  synonymes,  «'expose  à  des  oonfo^ 
ûn^  sions  d'idées  et  à  des  égarements  qni  finissent  par  lecoiH* 

lai  duire  aux  plus  étranges  doctrines.  Ccmdillac  en  est  nn  exem^ 

'2  pie  mémorable.  S'il  eût  resqpedé  la  langue  et  obserté  les 

distinctions  qu'tin  esprit  impartial  sait  f  découvrir,  on,  pénr: 
parler  avec  plus  de  précision,  s?ilieùt'voula  accepter  les  lu^- 
mières  que  lui  présentait  le  livre  de  Tabbé»  Girard  sur  les 
synonym€9,  il  n^aurait  jamais  conçu  son  système,  ^mas  sin- 
goUer  d'erreurs  et  de  paradoles.  Que  si  maintenant  quel* 
qui^an  ^treprend  de  le  réfuter,  il  n'a  (fu'à  employer:  contre 
loi  ce  cootrèle  du  sens. conmiun. méconnu  p^r  GoodiUae;!!. 
n'a  qu'à  mettre  oduî-ci  ea  contradiction  av^  l'ôpinioil  gé- 
nérale déposée  dans  les  mois  sigmfîcatifi  des  idées  dont  le 
l^iilofiophe  s'est  occupé  ;  il  n'a  qd'à  rappeler  des  distinctions 
établies  par  l'usage,  qu'à  citer  des  mots  qui,  ncmobstanl  leur 
.1  apparente  synonymie,  ont  entre  eux  des  différences  qui  se^ 

rK,  raient  inconcevaUes  si  le  système  était  vrai. 

jiv  Qu'on  me  permette  d'entrer  à  ce  «ijet  dans  quelques  dé^ 

B  j&  tails.  La  doctrine  de  Cohdillac  a  longtemps  régné  chez  nous  ;- 

,j^^i  il  en  reste  enoore  des  vestiges,  malgré  la  fausseté  de  son 

|(^  principe  et  le  danger  de  ses  conséquences.  Il  ne  faut  négliger 

f(i^'  pour  la  combattre  aucune  arme  ni  aucune  occasion. 

f-  Il  est  assarément  peu  d'exemples  d'une  contradiction  et 

d'une  illusion  pareilles  à  celles  de  Condillac.  En  théorie,  il 
se  déclare  le  plus  grand  ennemi  des  conceptions  a  priori  et 
des  constructions  arbitraires;  il  proscrit  tout  ce  qui  n'est  pas 
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oèteDU  par  ûbservation  et  par  analyse.  Mais  k  rappTicatîon  H 
se  montre  tout  autre  :  il  crée,  sans  parattre  s'en  douter,  ai^ 
système  entièrement  factice ,  qui,  loin  de  résulter  de  ce  qae 
nous  apprend  l'expérience,  ne  peut  se  soutenir  qu'autant 
qu'il  en  méconnaît  ou  qu'il  en  altère  les  instructions.  C'est 
que  l'auteur  s'était  (ait  d'abord,  de  la  science  en  général,  une 
idée  à  laquelle  il  voulut  tout  ramener  en  philosophie,  en  dé- 
pit des  foitset  du  langage.  Suivant  lui,  il  n'y  a  pas  de  science 
sans  unité.  Une  science  «  est  un  corps  de  connaissances  qiii 
s'appliquent  successirement  les  unes  aux  autres  et  qui  nais- 
sent toutes  d'un  même  principe;  en  sorte  qu'un  bon  système 
n'est  qu'un  principe  bien  dévdoppé.  »  Il  s'agit  donc  avant 
tout,  en  métaphysique,  de  découvrir  k  principe  unique  dont 
cette  science  entité  ne  doit  âtre  que  le  développement.  Gon- 
dillae  croit  l'atoir  trouvé  :  il  prétend  avec  Locke  que  c'est  la 
sensation.  De  telle  sorte  que  l'âdie  huinaine  n^apporterait,  en 
venant  au  monde,  qu'une  seule  faculté,  celle  de  sentir,  dont 
toutes  les  autres  dériveraient,  et  qu'elle  ne  serait  originelle^ 
ment  capable  que  d'un  seul  phénomène,  la  sensation,  dont 
tous  les  autres ,  les  idées  et  les  volontés,  par  exemple,  ne  se- 
raient que  des  modes  ou  des  transformations. 

On  peut  faire  de  cette  doctrine  deux  sortes  de  critiques  : 
l'une  bénigne,  qui  tende  à  la  modifier  et  à  la  perfectionner 
plutôt  qu'à  la  détruire;  l'autre  sévère,  qui  en  montre  la  faus- 
seté sans  ménagement.  Or  l'une  et  l'autre  se  réduisent  à  ré- 
taldir,  au  moyen  de  distinctions  synonymiques,  la  réalité  que 
Condillac  a  mutilée. 

Voici  la  première.  Le  mot  de  sensation,  dans  notre  langue, 
a  pour  synonyme  celui  .de  sentiment.  Ils  expriment  tous  deux 
un  résultat  de  la  faculté  de  sentir,  mais  non  pas  tout  à  fait  le 
même.  La  sensation  s'opère  par  le  moyen  des  organes;  elle 
suppose  une  impression  produite  sur  une  partie  du  corps  et 
un  ébranlement  des  nerfis  qui  se  propage  jusqu'au  cerveau. 
Les  sentiments,  au  contraire,  ont  une  cause  interne  et  non  pal. 
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^iténeore  ;  rame  tes  éprouve  en  tant  que  raisonnable,  lors- 
qu'elle  conçoit  le  beau,  le  bien  et  le  vrai.  En  général,  les 
ientaliofu  sont  grossière»,  les  setUimerUs  nobles  et  relerés.  Et 
pour  citer  Texemple  et  les  expressions  de  notre  yénérable  La- 
romignière ,  «  personne  ne  confondra  la  grossière  yolopté 
d'Âpicios,  lorsqu'il  défore  une  hure  de  sanglier,  arec  le  ra- 
Tissement  d'Archimède  qui  résout  un  problème.  »  Donc,  en 
supposant  que  Thomme  fût  purement  sensible,  il  faudrait 
ajouter  aussitôt  que,  comme  tel,  il  produit  ou  éprouve  deux 
phénomènes  distincts  :  Tun  à  moitié  matériel  et  qui  lui  est 
conmiun  avec  les  animaux,  l'autre  plus  intime  et  plus  spiri« 
tuel  en  quelque  sorte.  Donc  aussi,  supposé  qu'on  doiye  rap- 
porter les  idées  à  la  faculté  de  sentir,  elles  auront  primitive- 
ment deux  sources  au  moins,  savoir  :  les  idées  sensibles  et 
grossières,  la  sensation,  et  les  idées  les  plus  élevées  de  notre 
intelligence,  le  sentiment.  Donc  enfin,  pour  être  vrai  et  pour 
sauver  la  dignité  de  la  nature  humaine,  il  foudra  sacrifier 
Inanité  du  principe^ 

I>e  plus,  si  l'homme  n'^st  que  sensible,  il  est  tout  passif; 
ety  comme  c'est  en  tant  que  sensible  qu'il  connaît,  il  ne  dé- 
veloppe, en  connaissant,  aucune  activité.  Mais  la  langue  pro- 
teste contre  cette  assertion.  A  la  vérité,  elle  renferme  des  mots 
qui  représentent  en  effet  l'entendement  comme  une  simple 
capacité  de  recevoir  des  idées  ;  mais  elle  en  a  d'autres,  syno- 
nymes des  premiers,  qui  témoignent  que  notre  âme  agit  dans 
le  fait  de  la  connaissance.  Tels  sont  d'un  côté,  voir,  entendre, 
tottcher;  et,  de  l'autre,  regarder,  écouter,  palper.  Ainsi,  le 
sens  commun  oblige  d'admettre  à  l'origine,  indépendamment 
de  la  acuité  de  sentir,  une  acuité  d'agir,  de  faire  effort,  de 
donner  attention.  Moyennant  cette  rectification,  suggérée  par 
Qiie  distinction  synonymique,  on  sauve  la  spontanéité,  et  par- 
ant l'immatérialité  de  l'âme,  mais  on  compromet  une  seconde 
^Ojs  l'unité  du  principe  proposé  par  Condillac,  tovam»  devant 
^e  le  fondement  de  la  science  de  l'hcmime. 
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Ofy  &*est-il  pas  très-probable  que,  si  ee  pirilosophe  eût  feit 
d*Sabord>  ou  pai*  lul-mkne ,  oa  en  consultant  le  livre  de  6i- 
rard^  les  distinctions  précédentes,  il  eût,  sinon  abandonné  (car 
rien  n^est  plus  obstiné  qm  l'esprit  de  système)  ^  au  moins 
corrigé  une  doctrine  qui  met  en  péril  la  dignité  humaine  en 
niant  le  sentiment^  et  la  spiritualité  de  notre  âme  en  loi  re^ 
fusant  Taclivité?  C'est  ce  qu'a  iait  son  disciple  Laromiguière, 
qui  n'admet  les  idées  de  son  maître  qu'après  les  avoir  soumi- 
ses à  la  critique  qui  vient  d'être  reproduite  en  abrégé.  II  n'est 
niicune  de  ses  objections  qui  ne  soit  tirée  des  différences  qui 
esistent  entre  ieneatwn  et  sentimenty  d'une  part,  et  entre  i*oif 
et  regarder  y  entendre  et  écouter,  de  l'autre;  différôices  déjà 
indiquées  par  Girard,  qui,  peut-être,  en  aura  donné  l'idée  aa 
philosophe. 

IVfois  ce  n^est  là  qu'une  réfutation  timide  et  partielle,  qui 
laisse  subsister  le  fond  du  système.  On  regardera  toujours 
comme  certain  que  la  propriété  de  sentir  est  le  prindpe  de 
toutes  les  facultés  et  de  tous  les  phénomèhes  de  l'àme;  sea- 
lement  on  reconnaîtra  que  de  cette  propriété  émanent  deux 
phénomènes  distincts,  la  sensation^ii  le  sentiment  y  et  que, 
pour  donner  naissance  aux  idées,  elle  demande  que  notre  âme 
•oit  douée  d'activité.  Comment  donc  parviendra-l-on  à  dé- 
truire entièrement  l'édifice  lui-même?  C'est  en  prouvant  qoe 
ni  l'intelligence  ni  la  voloiité  ne  sont  contenues  dans  la  sensi- 
bilité :  c^est  en  foisant  voir  entre  la  iensûUotn  et  Vidée  ou  la 
pereepdfm,  d'une  part,  et  entre  le  désir  et  lat^<^^f^,  de  l'autre, 
ittie  dififérence,  non  pas  de  forme  ou  de  degré,  mais  de  na- 
ture ;  si  bien  que  tirer  Vidée  de  la  sensatim,  et  la  vôl^mté 
éndésir  ne  paraisse  pas  moins  abnirde  que  de  prétendre  qu^'on 
aigle  est  engendré  par  une  colombe.  Pour  l'une  et  l'autre  dé- 
Bioi^ration,  il  suffît  encore  d'interroger  le  langage  ordinaire 
S0M  le  poÎBt  de  vue  synonymique. 

IVabord»  p6ur  ce  qm  conoerne  le  sifnHmmi,  loin  de  pro- 
duire les  idées  qui  l'aoeompagnent,  comme  renseigne  Laro- 
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nriguière,  il  leur  est  postértenr,  il  est  déterminé  par  elles.  Ce 
n'est  pas  le  plaisir  de  trouver  la  solution  d*un  problème  qui 
k  fait  trouver;  mais  c*est  après  l'avoir  conçue  et  parce  qu*on 
Ta  conçue  qu'on  éprouve  ce  sentiment  de  plaisir  qui  n'est  d'au- 
cune conséquence  ultérieure  pour  l'entendement.  Pareillement, 
si  une  action  bonne  nous  inspire  le  s^timent  où  le  plaisir 
moral,  «t  UBe  phose  belle  le  sentiment  ou  le  plaisir  du  beau, 
c'est  parce  que  et  après  que  n«tts  avons  jugé  l\ine  bonne  et 
Taoïre  belle;   intelif^uellement  tout  est  fait  quand  naît  le 
sentiment*  En  cela  consiste  une  des  principales  différences  en- 
Ire  Je  ien^iment  et  la  sensation.  Elle  n'a  point  échappé  à  la  sa- 
gacilé  de  Maine  de  Biran  (f).  Le  sentiment  n'est  pas  seulement 
plus  noble  et  moins  matériel,  mais  il  est  purement  affectif, 
il  n'est  pas  suivi  d'idées  dont  on  soit  tenté  de  le  regarder 
comme  la  source.  La  sensation^  au  contraire,  est  représenta- 
tive en  même  temps  qu'affective  ;  elle  est  une  occasion  d'idées 
qui  viennent  à  sa  suite  et  dont  elle  semble  être  la  cause.  Que 
si,  conformément  à  l'usage  de  la  langue,  constaté  par  une  dis- 
Unction  synonymique  entre  les  mots  sensation  et  sentiment,  le 
sentiment  est  reconnu  stérile  pour  l'intelligence  et  postérieur 
aux  idées  qui  s'y  trouvent  jointes,  il  ne  peut  évidemment  k» 
produire,  et  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  la  sensation 
produit  ou  engendre  les  idées  sensibles  ou  les  perceptions 
qu'dle  précède. 

Sur  ce  point,  les  adversaires  du  sensualisme  seront  vraisem- 
blablement étonnés  d*apprendre  qu'ils  n'ont  fait  que  répéter  et 
développer  les  distinctions  de  l'abbé  Girard  ^  qui  n'est  point 
philosophe,  et  dont  le  livre,  publié  avant  ceux  de  Condillac^ 
est  susceptible  de  bien  des  perfectionnements.  «  La  sensation^ 
dit  le  synonymisle,  s'arrête  au  sens  ;  la  -perception  s^adresse  à 
l'esprit.  Les  sensatùmswonigrsicitusesy  et  les  perceptions  claires. 
La  sensation  (àïi  sentir  ce  que  le  mouvement  des  choses  maté^ 


(1)  Htippûrli  du  fhytiqtie  et  du  morml,  p.  155. 
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rielles  peut  occasionner  de  plaisir  ou  de  douleur  par  la  méca- 
nique des  organes  ;  la  perception  enferme  dans  son  district  les 
sciences  et  tout  ce  dont  Fàme  peut  se  former  une  image.  » 
Ainsi  la  sensaiûm  se  rapporte  au  bien-être  et  au  malaise,  elle 
est  essentiellement  agréable  ou  désagréable  ;  la  perceptUm  a 
rapport  à  la  connaissance,  au  savoir,  elle  est  essentiellement 
claire  ou  obscure.  Le  moyen  maintenant  de  s'imaginer  que  la 
senêotùm  se  change  ou  se  transforme  eu  perception?  Quelle 
filiation,  quel  lien  de  parenté  peut-on.  concevoir  entre  des 
choses  de  nature  si  différente?  D*un  ppincipeon  ne  saurait  ex- 
traire que  lui-même  ou  une  partie  de  lui-même,  ou  tout  au 
moins  quelque  chose  qui  lui  ressemble. 

La  transformation  des  phénomènes  sensibles  en  phéno- 
mènes volontaires  n'est  pas  moins  difficile  à  concevoir,  pas 
moins  insoutenable,  pas  moins  démentie  par  le  langage.  La 
volonté,  dit-on,  natt  du  désir.  Mais  d'abord  on  peut  vouloir, 
on  veut  souvent  sans  désirer.  Dans  ce  cas  la  volonté  serait 
donc  un  effet  sans  cause?  Il  n'en  est  rien  assurément  :  la  vo- 
lonté est  alors  déterminée  par  les  idées  de  Tintelligence.  a  Les 
volontés,  dit  Tabbé  Girard,  se  conduisent  par  Tesprit;  elles 
doivent  être  justes.  Les  désirs  viennent  des  passions;  ils  doi- 
vent être  modérés.  On  dit  de  la  vo^on^^  qu'elle  est  éclairée  ou 
aveugle;  du  désir,  qu'il  est  faible  ou  violent.  »  D'ailleurs, 
lors  même  qu'on  est  amené  à  vouloir  par  le  désir,  c'est  abuser 
des  termes  que  de  soutenir  que  l'acte  du  vouloir  naît  du  désir, 
qu'il  en  est  un  mode,  une  transformation.  Il  y  a  toujours 
entre  les  deux  mots,  et  par  conséquent  entre  les  deux  Êiits 
qu'ils  signifient,  une  différence  fondamentale  qui  ne  permet 
pas  de  les  réduire  l'un  à  l'autre.  Le  vouloir  est  un  pouvoir  de 
choisir  qui  n'a' rien  de&tal,  et  qui,  lorsqu'il  s'exerce  réguliè- 
rement, tantôt  cède  à  l'entraînement  du  désir,  parce  qu'il  le 
juge  convenable  ou  sans  inconvénient,  et  tantôt  y  résiste. 
«  On  désire  nécessairement;  dit  Voltaire  dans  une  lettre  au 
roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  au  sujet  de  la  liberté;  mais d/<tr  et 
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vûUmté  sont  deti^E  choses  très-QifTérenles,  et  si  diftërenles, 
qa'un  homme  sage  veut  et  fafitsouvent  ce  quHl  ne  désire  pas. 
Combattre  ses  dénrs^  est  le.  plus  bel  effet  de  la  liberté  ;  et  je 
crois  qu'une  des  grandes  sources  du  malentendu  qui  est  entre 
les  hommes  "stst  cet  article  vient,  de  ce  que  Ton  confond  sou- 
vent la  volonté  et  le  désir.  » 

G*est  ainsi  cfi^  Texamen  comparatif  des  synonymes  d'une 
langue  fait  connaître  sur  les  choses  auxquelles  ils  correspon- 
dent la  philosophie  du  sens  commun,  et  cette  connaissance 
est  non-seulement  psopre  à  retenir  les  philosophes  sur  le  pen- 
chant <les  hypothèses,  mais  encore  très-utile  pour  fidre  aper^» 
cevoir  dans  leurs  doctrines  ce  qu'elles  ont  d'étroit,  d'incom- 
plet et  de  Êiux.  A  cet  égard,  il  y  a  quelque  rapport  entre  la 
synônymique  et  l'histoire  de  la  philosophie.  L'une  et  l'autre 
peuvent  servir  à  réprimer  les  tendances  exclusives.  Ce  qui 
rend  si  précieuse  pour   les  philosophes  l'histoire  de  leur 
science,  c'est-  qu'elle  les .  porte  et  les  soutient  à  un  point  de 
vue  élevé  et  large,  d'où  ils  sont  capables  d'embrasser  toutes 
les  idées,  au  lieu  de  se  dévouer  à  ime  seule.  C'est  aussi 
l'effet  .produit  dans  leur  esprit  par  la  connaissance  de  la  va- 
feor  complète  et  relative  des  mots  dont  ils  se  servent.  ,^pt41& 
tentés  de  m  voir  dans  la  nature  humaine  qu'une  partie  des 
faits  qui  s'y  passent,  et  c'est  en  quoi  consiste  leur  erreur  or- 
dinaire et  la  plus  dangereuse,  ils  sont  rappelés  à  la  réalité,  et 
par  l'exemple  des  philosophes  qui  ont  admis  les  faits  qui  me- 
nacent d'échapper,  et  par  l'usage  de  la  langue  qui,  outre  les 
termes  significatifs  de  ce  qui  les  frappe,  en  emploie  d'autres 
analogues  ou  synonymes»  qui  expriment  pourtant  des  faits  nott 
moins  réels.  Ainsi,  l'histoire  de  la  philosophie  et  la  synony- 
miqiie  opposent  à  l'esptit  de  système  *.  la  pemière.  L'autorité 
des  autres  philosophes  qui  ont  pensé  différemment;  et  la  a&- 
eoade,  le  se»s  commun»  qui  a  des  mots   particuliers  pour 
reffésepter,  des  faits,  inconnus  <^u  niécomms.  Je  «ais  bien 
que  les  philosophes  en  général  font  assez  peu  de  cas  du  sens 
Yin.  23 
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commun.  Mais,  outre  que  c'est  à  leur  honte,  et  noh  pas  à  la 
honte  du  sens  commun,  ils  traitent,  au  besoin,  avec  un  égal 
dédain  les  plus  grands  génies  dont  la  philosophie  s'honore. 
S'ils  taxent  souyeni  de  préjugés  des  opinions  consacrées  par 
le  langage  ordinaire,  aussi  ne  font-ils  pas  difficulté,  en  cas  ie 
dissentiment,  d'appeler  Platon  et  Descartes  des  rêTcurs  qu'on 
n'entend  pas,  et  qui  ne  se  sont  pas  entendtts  eux-mêmes.  Il  ne 
faut  pas  non  plus  dissimuler  un  fiait,  d'où  semble  résulter 
l'impuissance,  ou  tout  au  moiûs,  patr  rapport  âh  l'histoire  de 
la  philosophie,  l'infériorité  delà  synonymique,  comme  moyen 
de  ramener  un  philosophe  à  une  manière  de  Toir  plus  étendue 
et  plus  vraie.  Chose  curieuse,  Condtltac,  après  avoir  eonçu  et 
publié  ses  opinions  métaphysiques,  composa  pour  le  prince 
de  Parme,  son  élève,  tin  Dictionnaire  des  hynonymes,  encore 
actuellement  inédit,  et  dont  l'auteur  du  présent  mémoire  pos- 
sède une  copie.  Or,  au  lieu  d'accepter  les  distinctions  si 
simples  et  si  évidemment  exactes  de  Girard$  afin  de  s'en  servir 
pour  corriger  sa  doctrine,  il  se  sert  de  celle-ci  pour  donner 
dei'i^sage,  rdativement  aux  différences  des  synonymes,  une 
fafisse  interprétation.  Mais  le  même  Condillac,  on  se  le  rap- 
pelle, a  fait  aussi  un  Traité  des  systèmes  $  ce  qui'  ne  fia  pas 
empêché  de  rester  fidèle  à  ses  premières  idées,  dont  11  s'est 
même  servi  pour  eHtiquer  les  systèmes  qu'il  expose  à  sa  ma- 
nière. Que  conclure  de  ces  faits?  Geci  setdement  :  qu'il  est 
difficile  de  renoncer  à  des  doctrines  auxquelles  on  doit  sa  cé- 
lébrité, m«s  non  pas  que  le  sens  commun  révélé  par  le  lan- 
gage, et  l'autorité  des  grands  mattres  proposée  par  l'histoire 
de  la  philosophie,  n'aient  pas  de  pouvoir  sur  un  esprit  sans 
prépocupation,  qui  n'a  pas  encore  pris  partie  et  queeene  soic^ 
pas  là,  d'ailleurs,  par  rapport  à  tous  tes  syslièmes,  dieux  «sjseli* 
lents  contrôles.. 

Heid  a  senti  combien  les  philosophes,  s'ito  veokSbt  obtenir 
créapee,  doivent- être  attentifs  it  mettre  leurs  idées  ^  faavte^- 
nâe  avec  oeHes  du  sens  commun,  cft^  comme  mNVyen  de  dé- 
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;  couvrir  ces  dwnières,  il  indique  aussi  les  distinctious  qui  se 

if)  H^ouvent  établies  dans  le  langage  ordinaire.  On  lit  à  ce  sujet, 

m  dans  le  premier  chapitre  de  ses  Essais,  où  il  est  questioA  de 

!s|t  '  Texplication  des  mots  :  «  Quand  nous  allons  à  Técole  dt$ 

i^^  philosophes,  nous  ne  devons  pas  oqblier  d'y  porter  avec  nous 

m^  la  vieHle  lumière  du  sens  commun,  et  de  nous  en  servir  pour 

V  juger  la  nouvelle  lumière  que  l'es  philosophes  nous  commu- 

niquent :  que  si  Ton  nous  demande  de  mettre  de  c6té  l'an- 
cienne lumière,  afin  de  pouvoir  suivre  la  nouvdle,  c'est  une 
raison  pour  nous  tenir  sur  nos  gardes.  Il  peut  y  avbir  des 
distinctions  réelles,  nécessaires  à  constater  en  philosophie,  et 
que  le  langage  ordinaire  a  négligées,  parce  qu'dles  n'impor* 
tent  pas  dans  les  affaires  ordinaires  de  la  vie,  mais  |e  ne  crois 
pas  qu'il  eiiste  d'exemple  d'une  distinction  consacrée  dans 
tontes  les  langues,  et  sans  fondement  dans  la  nature.  »  Ce* 
pendant  il  résulte  de  cette  dernière  phrase,  queReidn'eur 
tend  pas  désigner  des  distinctions  qui  ne  se  Couveraient  que 
dans  une  langue^  et  telles  saottblent  ètre*celles  au;i^iiH!ilf^  on 
arrive  par  l'examen  des  synonymes^  Or,  n'esM  p^s^^rcrain- 
dre  qu'elle  >ir  ^tre 

regardées  c  est  uqe 

objectiotf'qi 
Suppos'OE  s  notre 

ç  langue  enlrj  ts  ana- 

logues des  sur  le 

^^  sujet  auqm  aation, 

^  et  dans  la  génies, 

^  4e$  plus  a  ec  jusr 

^  tesse  et  do  fond^ 

^  J'usagedeli  ,est  une 

des  plus  philosophiques,  et  il  faudrait  pUis  que  de  la  J^ar- 
f  die9^  po>ur  rejeter  ime  4isUnc|ion  sous  pré^xte  qu'elle  nç  se 

reu€OQi<re  ifue  daus  la  langue  qui  a  ét^  parlée  et  e«  pftrMe 
créée  par  Pascal,  Lu  Bniy/èce,  M^ebifaïuDhe  et  Boss^et.  %is, 
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d'aîUeuYs,  il  y  a  la  plus  grandie  Mialogie  eittre  tentes  les  lan- 
gues, surtout  entre  les  néo-latines,  pour  ce  qui  concerne  les 
synonymes  et  leurs  nuances  distincthres.  C*est  pourquoi  il 
existe  des  Synonymes  de  l'abbé  Girard  des  Versions  littérales 
en  italien,  même  en  anglais,  et  des  imitations  fidèles  en  alle^ 
mand.  Les  bons  traducteurs  en  conviendront  san^  peine,  cha- 
que mot  d'une  langue  correspond  exactement  à  tel  mot  d'une 
autre,  et  tels  synonymes  de  Tune  diffèrent  absolument  comme 
tels  synonymes  de  l'autre.  Toute  distinction  importante,  con>- 
statée  pat  la  synonymique  dans  le  vocabulaire  d'un  pays,  se 
retrouve  sûrement  dan$  cehii  des  autres,  et  s'en  servir  pour 
critiquer  les  systèmes  philosophiques,  ce  n'est  pas  employer 
une  mesure  étroite  et  seulement  nationale. 

III.  Telle  est  l'utilité  que  présente  à  la  philosoiÀie>  sous  le 
point  de  vue  négatif,  l'étude  de  la  synonymk  des  notots.  On 
vient  de  voir  qu'elle  peut  prémunir  contre  les  «rreurs  et  les 
viles  exclusives,  ou  les  faire  recoûnaltre  dans  les  systèmes 
qui  H^K^s  su  employer  ce  moyen  pour  s'en  préserver.  Elle 
est  égateqf  ent  propre,  sous  le  point  de  vue  positif,  à  fournir  au 
philosophe,  pour  ce  qui  tegarde  lanjeonnaissinee  de  l'esprit 
humain,  des  indications  é.t  des  lumières.  C'est  pour,  la  psy- 
chologie un  moyen  d'investigation  très-pUissant.  Lés  actes  et 
les  eapaè  is  penchants,  les  quali- 

tés du  c&  ontinueiles,  à  cause  Au 

besoin  q  ï  bien  conduire  dan^  h 

vie,  sont  naire  par  des  mots  qui 

en  exprii  it  les  nuances  avec  une 

finesse  h  nt  dans  leurs  significa- 

tions, ne  )ir,  mais  tout  ce  qu'on 

sait,  c'est-à-dire  la  théorie  dii  sens  commun  et  comme  la  sa- 
gesse de  la  nation  touchant  les  fiiits  qu'ils  représentent.  D'où 
on  peut  voir  combien  il  imperte  d'en  comprendre  la  valeur. 
Leibnitz,  au  témoignage  duquel'  donne  un  si  grand  poids  en 
pareille  matière  sa  double  qualité  de  philosophe  et  de  philo- 
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logue  da  praodier  ordre^  dît  à  ce  sujet  :  «  Je  croîs  TéritaMe- 
ment  qaef  les  langues  sont  le  meilleur  miroir  de  req>rît  )ia- 
maîn^  et  qa'iiBe  analyse  exacte  de  la  signification  des  mots 
ferait  mieux  connattre  que  tonte  antre  chose  les  opérations  de 
l'entendement  (1).  » 

Cependant  les  psychologues  préfèrent  à  cette  Toie  celle  de 
Tobservation  directe  par  la  conscience.  Mais,  loin  que  l'une 
exclue  l'antre,  elles  sont  indispensables  l'une  à  l'autre.  Un 
synonymiste  ne  comprendrait  pas  les  significations  des  termes 
philosophiques  et  les  idées  du  sens  commun  qui  y  sont  dépo- 
sées, si  la  conscience  ne  lui  en  révélait  l'image  et  le  type  au 
dedans  de  lui-même.  Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  qu'en 
déterminant  avec  exactitude  les  acceptions  des  mots  philoso- 
phiques on  obtienne  une  idée  des  opérations  de  l'esprit  ab- 
solue, défîniitive,  à  laquelle  la  réflexion  individuelle  ne  puisse 
rien  ajouter  ou  changer.  Le  sens  commun  ne  doit  point  être 
substitué  à  la  philosophie  ou  posé  devant  elle  comme  une 
borne;  ce  qui  arriveraijt  inévitablement,  si,  pour  connaître 
les  phénomènes  et  les  facultés  de  l'àme,  on  s'en  tenait  à  la 
3eu]e  méthode  icecommandée  ici  par  Leibnitz. 

Mais,  d'un  autre  côté,  en  n'employant  pas  cette  méthode 
conjointement  avec  celle  de  la  conscience,  la  psychologie  se 
luriverait  de  .recours  inappréciables.  Si  elle  ne  fait  pas,  au 
commencement  de  ses  recherches,  l'examen  analytique  des 
acceptions  des  mots  significatifs  des  faits  dont  elle  s'occupe, 
si  elle  n'en  détermine  pas  4'3bord  soigneusement  la  valeur 
absolue  et  relative  au  moyen  de  la  synonymique,  elle  ignore 
ce  que  pense  le  sens  coipmun  sur  l'objet  de  ses  études,  ce 
qu'il  admet  déjà  conmie  connu  et  comme  vrai,  ce  qu'elle- 
même  est  destinée  à  approfondir  et  à  développer  k  l'aide  de  la 
conscience  ;  elle  n'a  pas  de  point  de  départ  assuré  ;  elle  nç  sait 
pas  prendre  les  choses  où  elles  sont  parvenues  déjà  pour  les 
conduire  plus  loin. 

(1)  Nouveaux  essaù,  III,  7,  dernière  phrase. 
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Eh  &e  réduisaiii  aux  sâttles  infinrmattODS  d»  sar  coiueieoce^ 
le  psychologue  ft^eipose  néoessairement  à  envisage  les  choses 
<f  une  manière  étroite  et  incomplète.  Il  lit  en  lui-même  les 
principes  de  notre  nature,  lui  individu,  lai  imbu  de  certains 
préjugés,  ayant  reçu  une  certaine  éducation,  esprit  borné  qui 
ne  peut  ni  tout  yoir,  ni  yoir  ce  qu^tl  Toit  que  sous  un  point 
de  vue  particulier.  Rarement  un  philosophe  est  libre  de  toute 
préoccupation,  quand  il  se  met  à  Tétude  :  s^il  n'a  pas  préci- 
ornent  un  parti  pris  d'avance,  il  incline  au  moins,  ne  fut-ce 
que  par  sa  tournure  d'esprit,  vers  certaines  doctrines  aux- 
quelles, involontairement  sans  doute,  il  accommode  les  ûnts. 
Ce  danger  n^est  pas  à  craindre  pour  le  synonymiste  ou  de  sa 
part.  IVe  se  laissant  aveugler  lui-même  par  aucune  idée  pré- 
conçue, il  demande  aux  mots  ce  que  leur  ont  Êiit  constam- 
ment signifier  les  plus  grands  écrivains,' la  plupart  étr^igers 
à  la  philosophie,  qui  les  ont  employés  sans  intentions  systé- 
hiatiques.  Il  ne  crée  rien,  il  n'altère  rien  ;  il  est  Tinlerprète 
fidèle  et  désintéressé  du  sens  commun.  Sa  psych<dogie  n'est 
pas  sienne,  comme  celle  des  philosophes  est  leur  ;  c^est  celle 
de  tous  les  hommes  de  sa  nation  qui  ont  parlé  avec  justesse. 
Or,  à  moins  de  joindre  ses  vues  larges  et  impartiales  aux  oB- 
servationS  plus  fines  peut-être  et  plus  précises  qu'on  obtient  à 
l'aide  de  la  conscience,  il  ne  saurait  y  avoir  pour  la  science  ni 
progrès  ni  succès  véritables. 

11  y  a  plus  ;  les  mots  qui  expriment  et  réfléchissent  les 
actes  de  notre  esprit  présentent  quelquefois  toutes  faites,  k  qui 
sait  les  analyser,  des  disthictions  et  des  observations  aux- 
quelles on  ne  serait  peut-être  jamais  arrivé ,  au  moins  si 
promptement,  en  prenant  la  conscience  pour  guide.  Leur 
exacte  détermination  produit  des  découvertes  inattendues,  et 
l'idée  qu'elle  donne  de  notre  nature  intellectuelle  et  morale 
est  non^seulement  étendue  et  pure  de  préoccupaiiop,  mais  en- 
core plus  avancée  et  plus  profonde  qu'on  ne  serait  tenté  de  le 
croire  au  prerarer  abord. 
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Du  rtst^  C^eft  incontestablement  sons  le  point  de  vue  de 
leur  jsynooyBiîç  que  les  mots  doivent  être  interrogés  pour 
reâdre  à  la  psychologie  les  plus  grands  services.  En  efifet^de 
quoi  s'agit-îl  d^abord  en  psychologie  ?  De  recueillir  tous  les 
phéncmiènes  de  râtme^  puis  de  les  classer  suivant  leurs  rap- 
ports-de  ressemblance  et  de  différence.  Or,  d'une  part,  tout  ce 
que  notre  àme  éprouve  ou  produit  d'important  est  exprimé 
dans  la  langue  commune  par  des  termes  particuliers;  de 
sorte  qu'en  les  réunissant  tous,  on  est  sûr  de  ne  laisser  échap- 
per i^ucun  feit  essentiel.  Et,  d'autre  part,  pour  différencier  et 
classer  tous  ces  phénomènes,  on  ne  saurait  mieux  faire  que 
de  développer  les  significations  relatives  des  mots  qui  les  ex- 
priment, en  suivant  Iji  méthode  synonymique,  en  cherchant  à 
s^édairer  par  l'étymologie  et  par  l'usage.  Il  y  a  entre  les  mots 
^  les  idées,  dont  ils  sont  les  signes,  une  étroite  affinité  ;  la 
lami^  jetée  sur  les  uns  rejailUt  sur  les  autres,  et  on  ne  sau- 
tait déterminer  les  caractères  relatifs  et  différentiels  des  uns 
sans  fiûre  connaître  en  même  temps  ceux  des  autres. 

Un  seul  psychologue,  à  notre  connaissance  du  moins,  pa- 
rait avoir  apprécié  comme  Leibnitz  cette  méthode  qui  devrait 
être  universellement  pratiquée.  C'est  M.  Scheidler,  processeur 
de  philosophie  à  l'université  d^Iéna.  Dans  son  Manuel  de  psy- 
^yologUy  l'un  des  meilleurs  ouvrages  sans  contredit  que  l'Al^ 
lemagne  possède  en  ce  genre,  et  elle  en  possède  beaucoup^  il 
s'applique  souvent  à  caractériser  et  à  distinguer  les  faits  de 
conscience  les  plus  voiàns,  les  plus  aisés  à  confondre,  en  dé- 
terminant le  sens  précis  des  mots  quasi-équivalents  qui  les  ex- 
priment dans  le  langage  commun,  et,  pour  les  détails,  il  ren- 
voie ccmtfnaelkment  aux  synonymes  allemands  d'Eberhard. 

Msiis  im  exemple  tiré  de  notre  propre  langue  sera  plus 

frappant  et  plus  propre  à  fah'e  comprendre  combien  sont  in- 

structires  pour  le  psychologue  les  indications  de  la  synony- 

midue.  J^  choisis  celles  qu'elle  fournit  relativement  à  l'une 

A    iinestioiis  1«*  P^'**  importantes  et  les  pins  diversement  ce* 
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solues  de  >a  philosophie,  e'est-à-dice  la  qoesUba  de  nos  er- 
reurs. QueUes  sont  toutes  nos  erreurs?  CommeRt  les  ebsser? 
Quelles  en  sont  les  causes  et  quels  doivent  en  être  les  remèdes? 
L'examen  comparatif  et  la  distinction  de  tous  les  mots  qui, 
dan^  notre  langue,  signifient  Terreur,  conduit  sur  ce  point  i 
une  théorie  du  sens  commun  supérieure  à  celle  des  philoso- 
phes sous  plus  d'un  rapport,  et  dont  la  connaissance  est  in- 
di^ensable  p^ur  Ceux  qui  prétendront  sur  le  même  sujet  foire 
faire  de  nouveaux  pas  à  la  science. 

La  plupart  des  philosophes  qui  se  sont  occupés  de  Terreur 
ne  Tont  guère  fait  qu'incidemment,  ^t  dans  un  esprit  de 
système  et  d'exclusion.  Ainsi  Arîstote,  le  philosophe  logicien 
par  excellence,  n'a  parlé  que  des  erreurs  qui  ont  leur  source 
dans  unjuauvais  emploi  du  raisonnement, -c'est-à-dire  des  so- 
phismes.  Condillac,  qui  s'était  exagéré  les  secours  que  le  lan- 
gage prête  à  k  pensée,  réduisit  tontes  nos  erreurs  à  des  mal- 
entendus; suivant  lui,  l'erreUr  sefait  impossible  aVec  une 
langue  bien  faite:  Pareillement,  dans  l'école  cartésienne.  Ter- 
reur est  rapportée  à  une  seule  cause,  la  précipitation  à  jifger, 
l'abus  de  la  liberté  qui  se  porto  à  alBritier  avant  que  Ttôprk 
soit  suffisamment  éclairé  :  opinion  qui  peut  être  vraie  en  soi, 
mais  qui  n'apprend  rien  sur  1^  variétés  et  les  causes  de  Ter- 
reur. Bacon  entre  dans  de  plus  longs  détails.  Il  donne  de  nos 
erreurs  Un  dénombrement  que  Reid  se  borne  à  reproduire  en 
l'expliquant.  Mais  Bacon  avait  en  vue  de  combattre  la  science 
de  son  temps  et  de  préparer  les  esprits  à  la  révolution  scienti- 
fique qu'il  annonçait  ;  de  là  vient  que  sa  classification  ne 
comprend  guère  que  les  erreurs  spéculatives  et  exclut  celles 
de  la  vie  commune.  La  théorie,  qu'on  peut  emprunter  à  Ma- 
lebranche,  semble  d'abord  plus  satisfaisante.  Ayant  remarqué 
que  nous  nous  trompons  en  noui  servant  mal  de  nos  sens,  de 
notre  imagination,,  de  notre  entendement  pur,  et  en  dirigeant 
mal  nos  passions  et  nos  inclinations,  ce  philosophe  avait  re- 
connu cinq  espèces  et  cinq  sources  d'erreurs.  Cette  liste  peut 
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être  augmentée;  car  nous  nous  tr<Hiipons  en  usant  mal,  non- 
seulement  des  sens,  de  rimagination  et  de  Tentendement  por, 
mais  encore  de' tons  nos  antres  moyens  4e  connaître,  le  rai- 
sonnement, la  inémoire,  Tabstraction,  (Induction,  Fimalogiey 
k  témoignage  des  hommes,  le  langage,  etc.  Mais  elte  sera  tou- 
jours arbitraire  et  susceptible  de  s'étendre  ou  de  se  resserrer 
suiTant  qu'on  admet  plus  ou  moins  de  moyens  de  connaître, 
et  dMncUnatlons  ayant  sur  Tesprit  une  influence  pernicieuse. 
Elle  a  tin  autre  dé&ut  plus  considérable,  c'est  qu'elle  signale 
bira  les  occasions,  mais  non  pas  les  causes,  ni  par  conséquent 
les  remèdes  de  nos  erreurs.  Enfin,  elle  ne  saurait  être  com- 
plu :  elle  suppose  que  toutes  nos  erreurs  sont  subjeetifcs, 
quenous  les  commettons  toutes  par  notre  foute  ;  mais  il  y  a 
des  illusions  et  des  préjugés  auxquels  nous  tombons  en  proie, 
ssgns  qu'il  dépende  de  nous  d'y  échapper. 

Que  si  on  laisse  les  théories  philosophiques  pour  interroger 
sur  la  même  matière  le  langage  commun,  on  obtient  des  no- 
tions plus  étendues,  pins  vraies  et  plus  appropriées  au  but 
qu'on  se  propose  en  cherchant  à  connaître  les  erreurs,  savoir 
d'en  découvrir  toutes  les  espèces,  les  causes  et  les  remèdes. 

D'abord,  il  fout  fixer  le  sens  du  mot  erreur  lui-même. 
Verreur  est  le  contraire  de  la  vérité  :  c'est  une  fausse  opinion 
qu'on  adopte,  quelque  chose  de  foux  qu'on  tient  pour  vrai. 
Erreur  exprime  cette  idée  d'une  manière  entièrement  géné- 
rale et  sans  aucun  accessoire.  Ses  synonymes  y  ajoutent  cha- 
cun un  trait  particulier;  ce  sont  :  1»  égarement;  2<>  sophisme 
et  paralogisme;  3*  malentendu;  i**  illusion;  S*»  méprise,  mé- 
compte  et  Mme  ;  6*"  préjugé,  préoccupation  et  prévention. 

]o  Parmi  tons  ces  mots,  celui  d* égarement  est  im  des  plus 
remarquables,  tant  par  la  nuance  caractéristique  qui  le  diffé- 
rencie des  autres^  que  par  la  gravité  de  l'erreur  qu'il  signifie. 
ïiCS  égarements  sont  proprement  les  erreurs  de  la  raison,  des 
erreurs  moralement  répréfaensibles,  parce  qu'elles  sont  dan- 
gereuses par  les  conséquences,  parce  qu'elles  font  tomber  dans 
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des  fautes  de  conduite,  qu'eUet  font  sortir  d9  la  droite  foi», 
cfu'elles  mènent  au  désordre  ou  au  d^èglement  des  Qaœqrs. 
Toutes  les  antres  erreurs  ne  se  présentent  que  soutf  un  point 
de  Tue  pnvrement  logique  et  théorique  ;  elles  ne  sont  opposéss 
qu'att  vrai  :  les  égaremtnU  le  sont  en*  même  temps  au  vrai  et 
au  bien,  en  un  mot  à  la  sagesse.  On  dit  :  les  égaremenU  des 
sophistes.  Dans  les  PromndaUêy  Pascal  reproche  aux  jésuites 
les  égaremetUs  de  leurs  casuistes.  «  La  sagesse  où  IVm  nous 
mène,  dit  Bossnet,  est  si  sublime,  qu'elle  parait  folie  é  notre 
sagesse  ;  et  les  règles  en  sont  si  hautes,  que  tout  nous  y  parait 
un  égarement,  »  Et  ailleurs  :  «  L'àme  sort  qudquefois  des 
limites  que  la  raison  lui  prescrit;  et  ainsi,  parmi  les  meuTe- 
ments  qui  diTcrsifient  en  tant  de  manières  la  vie  humaine,  il 
faut  compter  les  égaremenU  et  les  fautes.  »  —  Que  si  ks  éga- 
rements ne  se  rapportent  pas  toujours  à  la  pratique,  ce  sont 
toujours  les  [dus  grandes  erreurs,  car  elles  sont  l'effet  d'une 
sorte  de  démence,  et  consistent  à  s'écarter  des  règles  oh  des 
principes  essentiels  du  yrai,  à  extrayaguer  et  è  se  perdre  : 
«  Montaigne  est  incomparable  pour  convaincre  la  raison  de 
son  peu  de  lumière  et  de  ses  égarements,  »  Pascal. 

2<^  Les  égarements  sont  les  erreurs  de  la-  raison  ;  les  to- 
pbismes  sont  celles  du  raisonnement.  Or,  le^  fautes.qn'on  peut 
commettre  en  raisonnant  sont  tellement  particulières  et  si  bien 
connues  depuis  Aristote,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  les 
confonde  avec  d'autres  ;  aus^  leur  assigne-t-on  une  place  à  part 
dans  tous  les  traités  de  logique.  Leur  distinction  d'avec  les  autres 
erreurs  est  évidente  ;  il  n'est  besoin  à  cet  égard  d'aucun  rap- 
prochement ni  d'aucun  éclaircissement.  —  A  côté  des  so- 
phismes  se  rangent  les  parahgismes,  qui  n'en  difilèrent  pas 
essentiellement.  Les  deux  mots  signifiât  des  raisonnemoits 
£mix,  des  arguments  vicieux,  et  les  mêmes,  mais  considérés 
sous  un  autre  point  de  vue.  Paralogisme  ne  suppose  point 
d'artifice  dans  celui  qui  fait  cette  erreur;  \e paralogisme  n'est 
^as  insidieux  et  captieux  coinme  le  sophisme:  on  ne  le  commet 
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{M»  à  desseiii,  afin  de  tromper,  mais  saas  s'en  apercevoir  et  en 
se  troB^nt  sot-mème  ;  ce  n'est  pas  une  subtilité  dialectiqae 
qui  en  impose,  mais  an  défaut  de  logique  par  lequel  on  s'en 
impose.  Dans  ses  réponses  à  Bossuet,  Féndon  commence  par 
réfuter  ce  qu'il  appelle  les  paralogUfMs  de  son  adversaire  ;  mais 
il  finit  par  lui  reprodier  ses  sophismes,  ne  craignant  plus,  dans 
son  pressant  besoin,  et  dans  l'ardeur  de  la  dispute,  <t  de  nom- 
mer les  choses  par  leurs  non»,  »  conmie  il  le  dit  lui-même. 

3"*  Une  autre  sorte  d'arreurs,  bien  diOërente  de  toutes  les 
autr^,  et  dont  il  est  aussi  question  dans  nos  livres  de  logique, 
résulte  de  l'imperfection  du  langage  :  ce  sont  les  malentendus^ 
Us  conâstent  à  mal  entendre  les  mots,^  ce  qui  peut  arriver  de 
deux  manières  principales,  comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement. Ou  bien  on  confond  les  différentes  acceptions 
d'un  même  mot,  on  passe  insensiblement  de  l'une  à  l'autre, 
on  ne  s'entend  plus  avec  soi-même  ;  et,  quand  on  parle  avec 
quelqu'un,  on  ne  s'entend  pas  avec  lui,  parce  que  chacun 
pense  k  une  acception  différente  du  même  mot;  ou  bien  on 
confond  les  significations  de  mots  (Hfférents,  on  les  prend 
pour  synonymes ,  on  attribue  ûiussement  à  l'idée  représentée 
par  Fun  ce  qui  convient  à  l'idée  signifiée  par  l'autre.  De  là, 
dans  les  deux  cas,  des  disputes  de  mots,  des  logomachies  in- 
terminables, quand  peut-être  on  est  d'accord  pour  le  fond.  Les 
malentendus  peuvent  être  aussi  causés  par  des  embarras  et  des 
vices  de  construction  dans  les  phrases.  Il  y  a  d'autres  erreurs 
du  langage;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  soient  plus  fonestes. 

4<>  C'est  iei  le  lieu  de  rappeler,  avant  de  passer  outre,  une 
remarque  judicieuse  de  Port- Royal  relativement  smx  causes  de 
nos  erreurs.  En  général,  on  peut  les  rapporter  toutes,  en  par- 
tie au  sujet  qui  voit  et  juge  mal,  qui  se  trompe,  et  en  partie  à 
l'objet  qui  se  présente  mal,  qui  trompe  par  une  &usse  appa- 
rence. Presque  toujours  ces  deux  causes,  l*une  intérieure  ek 
l'autre  extérieure,  concourent  ensemble,  et  il  serait  difficile  de 
faire  là  part  de  l'une  et  de  l'autre  dans  quelques-unes  de  nos 
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erreurs.  Cependant^  il  y  en  a  qui  sont  plus  particalièreiiieii^ 
de  notre  ùàty  qœ  noos  commettons,  qni  nous  sont  impotabics 
et  anxqaelks  contribne  très-pea  Tobscnrité  ou  la  disposition 
artificieuse  des  objets.  On  peut  les  appeler  en  conséquence  des 
erreurs  subjectives  :  telles  sont  les  méprUes,  les  méeom^^s  et 
les  bévues.  D'autres,  au  contraire,  nous  sont,  pour  ainsi  dite, 
inspirées  ou  imposées  par  les  choses;  nous  les  subissons  :  ce 
sont  des  erreurs  objectives.  Or,  «  il  est  utUe,  ajoute  PorU 
Royal,  dont  nous  copions  ici  les  paroles,  de  considérer  sépa- 
rément ces  illusions,  qui  naissent  principalement  des  choses 
mêmes,  n  lUusion  est  le  mot  propre  ;  c'est  en  effet  celui  qui, 
daus  notre  langue,  exprime  ces  erreurs  dont  nous  sommes  les 
victimes  plutôt  que  les  causes.  Dans  Villusion,  les  choses  se 
jouent,  se  moquent  de  nous,  en  quelque  sorte  (iUudunifj: 
nous  en  sommes  les  jouets,  les  dupes;  ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  faut  s'en  prendre  de  notre  faux  jugement ,  mais  aux  ap- 
parences  qui  nous  trompent,  qui  nous  charment,  nous  fasci- 
nent ;  nous  sommes  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer.  A  ce  chef  se 
rapportent  les  erreurs  de  rimaginatioUf  qui  dcTiennent  ceUei 
de  r amour-propre,  quand  on  s'y  prête  parce  qu'on  s'y  com- 
ptait. Elles  ne  laissent  pas  d'être  des  erreurs  objectiyes,.  quoi- 
que leur  principale  cause  semble  être  tout  intérieure.  L'enten- 
dement, qui  est  la  faculté  judiciaire,  se  trouve  toujours  soumis 
à  une  influence  décevante  et  séduisante  qui  l'éblouit  et  le 
trouble  ;  seulement  alors  la  fantaisie  est  le  magicien  ou  l'im- 
posteur qui  s'amuse  de  nous  et  nous  procure  deshallujcinations. 
S**  Revenons  aux  erreurs  subjectives,  U  méprise,^  le  91^- 
compte  et  la  bévue.  C'est  tellement  leur  caractère  propre  de 
dépendre  du  sujet,  que  ces  trois  mots  s'emploient  bien  avec  le 
verbe  commettre,  et  qu'ils  signifient  des  fautes  aussi  bien  que 
des  erreurs.  Ces  erreurs  diffèrent  trèsrpeu,  quant  à  leurs 
causes,  qui  sont  l'ignorance,  l'inexpérienoe  ou  le  défaut  d'at- 
tention, rétourderie,  la  légèreté;  et  cette  grande  ressemblance 
tient  à  ce  que  les  trois  mots  ont  la  même  préfixe  më,  équiva.^ 
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lente  à  mal,  laquelle  indique  une  opération  mal  faite.  Quant 
à  bévue,  peut-être  est-ce  comme  mévue,  qui  n'existe  pas,  ou 
bien  hé  est  pour  hU,  comme  dans  besace  et  héticle,  et  signifie 
qu'on  Toit  double,  c'est-à-dire  mal,  qu^on  a  la  berlue.  Ce- 
pendant il  s'en  £aiut  bien  que  méprise^  mécompte  et  bévue  dé- 
signent une  seule  et  même  chose. 

Méprise  est  le  terme  le  plus  général  des  trois;  il  ùgnifie 
toute  erreur  commise  par  inadvertance  et  consistant  à  mal 
prendre  les  choses,  à  les  prendre  autrement  qu'elles  ne  sont. 
Ainsi  on  dit  une  méprise  ou  les  méprises  des  sens,  pour  niar- 
quer  qu'ils  nous  donnent  de  fausses  perceptions,  faute  d'at- 
tention et  d'examen  ;  cette  dernière  idée  accessoire  est  étran- 
gère à  erreurs  des  sens,  et  Ulusûms  des  sens  fait  entendre 
autre  chose,  c'est  que  Içs  sens  sont  dupes  ou  nous  rendent 
dupes  d'une  apparence  trompeuse.  Mais  méprise  s'en^ploie 
plus  ordinairement  dans  une  acception  moins  étendue  pour 
désigner  uae  erreur,  qui  consiste  à  prendre  une  chose  au  lieu 
d'une  autre  qu'on  devait  prendre,  à  prendre  martre  pour  re- 
nard, comme  dit  le  proverbe.  Ce  mot  suppose  un  choix  ou 
une  alternative  dont  on  se  tire  maL 

La  méprise  est  plaisante  ; 
Au  lien  de  (on- portrait  tu  m^as  rendu  le  mien. 

(MOLliEB.) 

VotM  doi|iM»z  une  main  pour  Tantre  par  méprise, 

(Rbgnaed.) 

Voltaire  cite  comme  exemple  de  méprise  celle  d'un  cour- 
riel: qiM  se  r^dit  à  Augerville  au  lieu  d'aller  à  Angerville. 
Une  méprise  consiste  aussi  à  mettre  sur  une  lettre  l'adresse 
d'une  personne  pour  laquelle  cette  lettre  n'est  point  écrite* 
On  connaît  la  méprise  de  Mucius  Scévola,  qui  prit  un  officier 
dePorsenna  pour  Porsenna  iM^^wime  (1). 

(1)  Quiproqtto,  emprunté  du  latin,  fui  pro  quo^  un  tel  pour  un  tel, 
ou  (elle  chose  pour  leHe  autre,  ne  diCTère  pas  essentiellement  de  mé- 
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Le  mécompte  est  une  m^éprise  ou  Ul^  erreur  commise  par 
inadvertance^  mais  résultant  d'une  opération  particulière  de 
l'esprit,  et  sans  l'idée  de  choix,  souvent  et  peut-être  toujours 
propre  à  méprise.  C'est  une  erreur  de  compte  ou  de  calcul. 
On  se  mécompte  en  arithmétique  (Voltaire),  on  ne  s'y  mé* 
prend  pas  proprement.  On  commet  des  mécomptes  en  fait 
d'hydraulique  et  de  forces  mouvantes.  (Voltaire.)  «  Des  mé- 
comptes  de  chronologie  ne  ruinent  pas  la  vérité  d'un  fait.  » 
(Voltaire.)  «  Deux  légers  mécomptes  dans  le  calcul  de  Jules- 
César,  par  rapport  au  calendrier,  augmentèrent  dans  la  suite 
des  siècles.  »  (Voltaire.)  Figurément,  mécompte  se  prend  pour 
un  espoir  mal  calculé,  pour  une  erreur  de  conjecture. 

Toute  méprise,  toute  erreur  dont  on  se  rend  coupable  est 
une  hévue,  quand  elle  est  grossière.  C'est  la  sottise  souvent 
ridicule  d'un  homme  qui  n'y  voit  ^goutte.  J.-J.  Rousseau 
donne  à  ce  mot  pour  synonyme  balourdise ,  et  Voltaire  l'em- 
ploie comme  équivalent  à  grande  méprise,  à  merise  ou  à 
erreur  grossière,  à  sottise,  à  ânerie.  «  On  vous  montre  dans 
le  Testament  politique  des  méprises  grossières  ;  montrez-nous 
donc  quelques  preuves  convaincantes  que  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu est  en  effet  l'auteur  de  ces  bévues,  »  (Voltaire.)  «  L'A- 
cadénûe  des  inscriptions  a  mis  dans  cette  in^criptiou  que  l'on 


prise.  Il  s^est  dit  d'abord,  à  IMpoque  6^  Iitmé4ecîn9'pari«ienl  encore 
latin,  de  la  méprise  d'un  apothicaire  qui  donne  un  médicament  en 
place  d^an  autre.  Outre  cette  acception,  quMI  a  encore  anjoardlm:, 
^proqw)  fi^eiÀpIoie  4«ns  le  tangagd  (uaUinpfmt  -ëiàsignct  uoè  mé- 
prise comiçueu  Ce  mot  se  trouve  plusieurs  £oiis  dans  le  Difitfl-aii  «t  dans 
les  Ménechîkes  de  Regnard.  «  On  enyoya  un  jour  dix-huit  singes  à  un 
faomme'  qui  aVait  demandé  dix^hait- cygnes  ponrmèttfe  sur  son  cfl« 
«m^  «^  y<»lMttffe  ,  qni  rapporte  4îeUe  «iftww>  Vnpf  eUe^un  qtfpro9*»>- 
G«^l^  prétend  qu^on  aurait  dû  attacher  la  citrouille  k\^  c^ênç  et  le  glajid 
^  la  tige  de  la  citrouille  :  ^  '  .        J      . 

Dieu  s'est  mépris  (dit-îl)  :  plus  je"  contemple 
Ces  fruits  ainsi  placés,  plus  il  semble  à.Qaro  -  -  - 

Qw  V»n  9^  (mi  an  qmiimvqmt, 

:  ■      •  (hk  FttttTAmB,) 
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memre  un  arc  du  méridien  sous  Nquateur,  Est-il  possible  que 
itonte  une  académie  fasse  nne  ànerie  pareille,  et  qa^l  faille 
que  M.  MafTei,  un  étranger,  redresse  nos  hévues?  »  (Voltaire.) 
Molière  se  moque  des  hévues  des  médecins.  Des  fautes  gros* 
stères  d'anachronismes  sont  des  hévues,  (Rollin.)  Un  traduc- 
t^ir  comfaiet  une  hévMe^  quand  il  pr^d  un  nom  appellatif 
pour  no  nom  propre,  o^^ooç,  huitième,  pour  un  roi  Ogdous 
(Rdllin),  iharHàUm  àbbatem,  un  abbé  guerrier,  pour  Tabbé 
Martial.  (Voltaire.) 

6*  On  a  toujours,  et  avec  raison,  comparé  les  erreurs  aux 
maladies.  L'esprit  accomplit  certaines  fonctions  qui  ont  pour 
un  la  coilnaissance  de  la  vérité,  de  même  que  l'organisme 
remplit  les  siennes  dont  la  fin  est  la  santé  du  corps;  et, 
comme  il  y  a  maladie,  lorsque  les  fonctions  du  corps  sont  dé- 
fangées  ou  empêchées,  ainsi  il  y  a  erreur  lorsque  celles  de 
l'esprit  se  font  mal  et  n'ont  point  la  vérité  pour  résultat.  L'a- 
iialogie  ne  s'arrête  point  là.  Toutes  les  maladies  se  partagent 
en  deux  classes  :  les  unes  sont  passagères  et  dépendent  ordi- 
nairement  de  causes  accidentelles,  un  coup,  une  blessure, 
une  chute,  un  refroidissement  ;  les  autres  sont  permanentes 
ou  périodiques,  et  leurs  causes  résident  dans  la  constitution 
même  du  sujet  :  ce  sont  plutôt  des  dispositions  maladives  de 
famille  ou  conttactéesdepuis  plus  ou  moins  de  temps,  comme  la 
m^^ine  et  la  {^thisie.  La  même  divisioti  s^applique  exacte- 
ment aux.  erreurs^  si  on  s'ea  rapporte  aux  mots  qui  en  ex- 
priment }es  espèces  dans  notre  langue  commune.  Les  uns,  et 
ce  sont  à  peu  près  tous  ceux  que  nous  avons  examinés  jus- 
^'ici,   égarement^  sophisme,  malentendu,  illusion,  méprise, 
mécompte  et  hévue,  signifient  cû  effet  des  erreurs  passagères, 
momentanées,  qui  dépendent  de  causes  accidentelles,  une  sur* 
prise  ou  une  inadvertance;  les  autres  marquent  des  erreurs 
permanentes  ou  plutôt  des  dispositions  à -l'erreur,  lesquelles 
d^ndent  d*liabiii^des  ou  d'inclitiations  intelleetuelleè-Ti- 
creoses  contractées  auparavant  :  ce  sont  ptéjugé,  prébècupà- 
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lion  et  prévention.  Ils  expriment,  non  pats^  comme  les  pre- 
miers, des  actes,  des  accidents,  des  fautes,  mais  des  plis  pris 
ou  des  états  ;  non  pas  des  erreurs  effectives  et  actaelles  seule- 
ment, mais  des  dispositions  prochaines  à  Terreur,  qui  sent  in- 
vétérées et  durables. 

La  syllabe  pré,  qui  se  trouve  au  commencement  des  mots 
préjugé,  préoccupation  et  prévention,  indique  qu'ils  désignent 
des  impressions  préalables,  antérieures  à  Texamen  des  choses 
dont  on  juge  ;  et  ces  anticipations ,  pour  ainsi  dire,  produi- 
sent sur  Tesprit  le  même  effet  :  elles  Tobscurcissent,  elles  ne 
il  lui  laissent  pas  toute  sa  liberté,  elles  Tempéchent  d'examiner 

I  ou  de  bien  examiner  et  de  juger  sainement.  On  se  trompé 

toujours  quand  on  ne  consulte  que  ses  préjugés,  ses  préoceu- 
{  pations  et  ses  préventions.  Pour  atteindre  la  vérité,  la  raison 

I  doit  être  exempte  ou  dégagée  de  préjugés ,  de  préoccupationi 

!i  et  de  préventions.  Telle  est  Tidée  commune  aux  trois  mots  : 

|ï  voici  leurs  différences. 

J  Les  |)r^yu(/^5  ont  rapport  aux  croyances»  aux  opinions.  Ils 

rendent  tranchant ,  décisif;  ils  font  qu'au  lieu  de  chercher  à 

apprécier  par  soi-même  les  choses,  on  s'tn  tient  à  ce  qu'on 

;|  nous  en  a  dit  dans  l'enfance,  dans  les  écoles,  dans  notre  pays, 

(  dans  notre  famille.  Us  ont  pour  causes,  d'une  part,  un  excès 

';  de  déférence  pour  les  lumières  d'autrui,   une  soumission 

J  aveugle  à  ce  qu'on  nous  enseigne,  et,  de  l'autre,  la  faiblesse 

' .  ou  la  paresse  de  l'esprit,  a  L'esprit,  dit  Bossuet,  aime  nûeax 

4  juger  que  d'examiner  les  raisons,  parce  que  la  décision  loi 

plait  et  que  l'examen  le  travaille.  »  Depuis  Descartes  surtout  » 
/'  les  philosophes  ne  cessent  de  faire  la  guerre  aux  préjugés;  ils 

veulent  qu'on  soumette  tout  à  l'examen  de  la  raison,  et  que 
rien  n'entre  dans  la  créance  que  ce  qui  parait  évident  à  cha- 
cun. C'est  aux  préjugés  qu'on  a  donné  le  nom  assez  juste 
d'erreurs  de  Vqutorfté. , 

LsL préoccupation  se  fait  plutôt  sentir  en  matière  de  sdences' 
Elle  rend  exclusif;  elle  fait  que  l'esprit, ,  plein  de  certaines 
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idées,  leur  deoorâe  beaucoup  trop  dTimporlance,  et  que^  s'il 

Gonftenl  ei^eore  k  en  admettre  de  contifatres,  il  ne  leur  doûfie 

(|tte  peu  ou  point  d'attention  ou  les  considère  sous  un  faux 

\m\  point  de  Tte^  parce  qu'il  en  juge  par  celles  dont  il  est'  pos- 

m^  sédé-  C'est  Fentéfement  d'un  esprit  étroit,  qui,  s'étant  appli- 

que  à  une  étude,  est  boucbé  pour  tout  le  reste.  Bacon  revient 

î5»  souvent  sur  ce  défeul.  Malebrancbe  l'a  parfaitement  décrit, 

^e  surtout  dans  un  chapitre  de  sa  fyehen^  dé  ta  vérité^  intitulé 

è^  De  la  préoccupation  des  commentateur ê^  B  traduit  plusieurs 

^  fois  ce  mot  par  celui  d'entêtonent.  a  Un  homme  entêté  d'A- 

.  risto^»  ditril  pour  citer  un  exemple,  ne  peut  goûter  qu'Aris- 

tote  :  il  v^ut  joger  de  tout  par  rapport  à  Aristote  ;  -  ce  ^i  e^ 

d^ntratre  à  ce  philosophe  lui  paraît  hùx,  »  Les  préoccupations 

geurent  être  appeiceè  les  erreurs  de  la  science. 

La  prévention  se  rapporte  aux  jug«nients  à  l'égard  des  per-* 

sonnes.  Elle  rend  passionné  et  partial  ;  son  effet  propre  est  de 

disposer  d'une  msipièrfe  favorable  Wdéfayorable  :  elle  suborne  ; 

elle  agit  sur  l'esprit  en  intéressant  le  cœur.  C'est  ce  qn'dle  a 

de  bt^n  particulier.  Oii  dit  les  préventions  de  l'aaiour  ;  ^  1^ 

iHjn^leB  préventùms  cPnoe  haine  aveugle.  »  (Bossue0.)  a  Ceux 

qpn  jugent  le  prochain,  dit  Bqiarillilone,  jugent  selon  les  dé- 

sârs  de  leur  ceeur^  et  non  pa»  selon  les  lumières  de  leur.cs^ 

prit;  ils  jugent  ^lar  prévention^  par  aver»on,  ptr  chagrin,  par 

intérêt.  »  Molière,  dans^^  Misanthrope,  a  donné  des  jpreV<^- 

Hen»  és3  amants  eqvers  'l'objet  aimé  une  description  dbiar' 

Biante  que  tout  le  nîonde  eonnaiï  : 

*    *' 
Ht  comptent  les  défauts  pour  des  perfections 
EfssveUf  y  donner  de  fevorables' noms. 
La  pâle  est  au  jasm\|»  en^èlancbenr  comparable,  «le.  * 

fjes  prétien^^tcms  sont  proprement  les  erreurs  du  catur. 

Ainsi^réludé  comparative  des  mots  qui  dan^notre  langue 

signifient  de*  erreurs,  nous  r^âvèle  de  celles-ci  \e^  principifles 

espèces,  les  causes,  et  partant  les  remèdes.  Si  flous  le^  avons 

définies  exactement,  comme  nous  le  croyons,  nous  en  avons 

rni.  24 
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nécessairement  signalé  les  causes,  et,  la  cause  connue ,  le  re^ 
mède  est  bien  près  de  Tètre»  Quand  on  a  distingué  et  décrit 
lés  maladies,  il  est  difficile  encore  de  déterminer  les  femèdes 
à  y  appliquer;  ce  n'est  pas  trop,  pour  y  parvenir,  des  ifislruc- 
tioqs  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  bQtanique,  et  d^éx- 
périeufes  bien  des  fois  répétées.  Mais  quand  on  sait  quelles 
sont  nos  erreurs,  on  aperçoit  presque  toujoufs  et  à  Tinstant 
les  précautions  à  prendre  pour  les  prévenir,  et  les  moyens  à 
employer  pour  les  corriger  :  pour  l'ordinaire,  le  mal  indique 
à  la  fois  sa  cause  et  son  remède.  lUest  facile  de  s'en  cdn vaincre. 
Reprenons  par  ordre  nos  différentes  erreurs  :  les  mçyens 
de  les  éviter  ou  de  les  réformer  se  présenteront  d'eux-mêmes. 
ï/erreur  en  géi/éral,  Verreur  comme  quelque  chose  de  pti* 
rement  tHéorique,  de  purement  contraire  à  la  vérité,^  est  com- 
battue par  toutes  la  science  ^qiU  ens^gne,  pour  arriver  à  la 
vérité,  .des  règles  et  des  méthodes,  c'est-à-dire  par  la  logique. 
Pour  ne  pas  tomber  dans  les-  égarements  o%  dans  les  erreurs 
derldraison,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  la  perversité  mp- 
rrfë^  contr^  les  passions  violentes  et  toutes  les  autres  causés 
qui  peuvent   égarer  le  sens,  Tenvjprser  la  raison,  la.  dé- 
tourner de  la  droite  voie  etigi  pettre  en  opposition  avec  les 
principes  généraux,  éternels,  du  vrai  et  du  bien.  La  partie 
de  la  logique  qui  traite  de  l'art  de  raisonner  fournit  contre  les 
sophismés  ou  erreurs  du  raisonnement^  des  prescriptions  ^- 
claies.  Les  malentendus  ou  erreurs  Hu  2a2t^a^e  disparaîtraient 
si  on  Isè  faisait  une  idée  exacte  des  significations  des  mots,  de 
manièi'e  à  poifvoîr  ne  les  jamais  confondre  les  uns  avec  les 
autres.  Les- erreurs  objectives,  les  illusions  de  tout  genre,  de- 
mandenl  de  la  part  de  quiconquo'veiU  s'en  garantir  une  sage 
défiance  à  régaBd*de&  choses  dont  l'apparren^  Q^  la  dispqfir 
tion  artificieuse  est  capable  Sie  décevoir.  Les  erreurs  subjec 
<iuf^,  c'est-à-âire  les  m^éprises,  les  mécomptes  e^  les^ft^tm^^ 
ayant  pour  caflse  l'inattçntion,  la  légèreté,  le  déûrat  d'examen, 
la  précipitation  à  jugerj  l'ignorance,  ne  Toit*on  pas  aussitôt 
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que  par  rapport  à  elles  le  préservatif  ou  le  remède  coMsfé 
dans  des  qualités  de  l'esprit  opposées  à  ces  défauts?  Pareille- 
ment il  suffit  de  bien  connaître  les  erreurs  ccfnstaMes  ou  les 
^  \  dispositions  à  V  erreur  y 

tention  pour  concevoii 
échapper  ou  pour  en^i 
se  défaire  des  préjugésy 
c'est  de  ne  pas  croire  lé 
pas  céder  à  toutes  les  ii 
de  tout  ramener  à  Févii 
ou  erreurs  de  la  sdemee 
donnent  à  une  science 

exdusire  et  sans  mesure,  au  point, de  ne  plus  voir  qu'elle  et  . 
de 'ne  rien  estimer  que  par  rapport  à  elle  :  il  f&udrait  donc, 
pour  éviter  cet  engouement,  garder  une  certaine  indépendance 
d'esprit,  ne  pas  se  dévouer  à  l'étude  d'une  science  de  telle 
sorte^qu'on  perdit  de  vue  et  qu'on  négligeât  toutes  les  autres  ; 
il  faudrait  se  rq[)ré$ttnter  continuellement  les  rapports  de  Vnne 
avec  les  autres,»  condition  sans  laquel^  on  ne  saurait  joindre 
l'étendue  et  fa  vérité  à.la  profondeiar. -Enfin,  les  préventions 
ou  erreurs  du  cœur  se  détruisent  par  *une  attention  constante 
fijugçr  les  personnes,  non  pts  suivant  les  sentiments  qu'on 
éprouve  pour  eDes,  lùais  seloli  la  raison  et  l'équité,  ayant  soin 
toutefois,  en  se  Toidissâtit  contre  l'inclination  de  la  volonté^ 
de  ne  p^>  se  reiidrè  injuste  à  contre-biais,  comme  dit  Pascal. 
'  Cetle  théorie  de  l'erreur  bnèvemçnt  esquissée  d'après  les 
indications  de  la  synonymique,  n'est  pas  parfaite  as^rémenk 
Elle  a  besoin,  sinon  de  corrections,  au  moins  de  développe- 
ments, de  recherches  ultérieures  pour  lesquelles  est  inâispên- 
^  irecte  des  opérations  de  l'esprit.  La  ré- 

?*  tous  apprendre,  par  exemple,  les  mille 

¥'  e,àme  se  ^prérdeni;  se  préoccupe  ou  se 

**-'  et*par  conséqueiSt  ^es  '  moyens  précis  de 

^'\  ie  contre  tout  danger  de  cette  espèce. 
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fprises  de  bien  des  sortes  que  le 

pas  par  des  termes  particuliers. 

t  final  des  sens,  de  la  mémoire^ 

es  «utres  facultés  intellectuelles. 

isukant  la  conscience  qu'on  ar- 

causes  et  Jeurs  remèdes,  à*  des 

nous  percevons  les  objets,  nous 

Dt  sur  leur  foi'me  et  leur  dis- 

(S  nous  prescrit  aWrs  pour  remé- 

mir,  c'est  d'être  attentif,  d'exa- 

pitamment.  Mais  la  psychologie 

spéciales  et  d'un  effet  plus  sur. 

E>mnies  s'étant  accoutumés,  pour 

avancer  plus  vite  dans  la  formation  de  leurs  connaissances,  â 

joindre  aux  perceptions  propres  d'un  sens  celles  d'un  autre, 

il  £iut,  en  cas  d'erreur  ou  pour  échapper  à  l'erreur,  restituer 

à  chaque  sens  la  perception  de  la  (|iialité  que  la  nature  l'a 

chatigé  de  percevoir,  jug^r  de*la  forme  etule  la  distance,  boo 

pas  par  la  vue,  mais  par  le  toucher,  ou  tout  ap  moins  vérifier 

les  perceptions  de  la^  vue  p§ir  celles  du  toucher.  ' 

Cependant,  quoique  luette  théorie  ou  cette  classification, 
empruntée  au  sens  commun,  lailse  encore  à  désirer,  eUenou» 
séknble  préférable  à  celles  qui  ont  été  proposées. oit  seulement 
indiquées  par  les  philosophes.  Ce  n'est,  si  }'.oo  veut,  qu'un 
cadre,  mais  c'est  un  cadre  complet  où  rien  d'essentjd  n'est 
omis;  ce  sont  des  généralités,  maiâ  des  généralités  poécisei 
et  non  pas  vagues.  Ce  sqpt  des  lumières  données  d'a&ord  el 
tout  dPun  coup,  des  idées  préalables  nécessaires  pour  aller  en 
avant.  C'est  un  commencement  de  science  qui  met  sur  la  voie^ 
et  sans  lequel  on  ne  saurait  procéder  avec  connaissance  de 
cause.  C'est  même  en  plusieurs  points  un  abrégé  d'observgjjJlDS 
fécondes  auxquelles  on  n'aurait  peut-être  pas  été 
une  autre  route.  Du  reste",  on  peut  tii^r  du  langage  eo 
interrogé  de  cette  manière;  des  instructions  semblablesi^  iM>n^ 
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I  seulemeoDl  suries  errevrs,  mais  eneore  sur  bemcoup  d'au- 

\  très  quêtons  philosophicpies  qin  ont  -qoeiqfiie  rapport  aux  af- 

,v  faipcs  «t  aux  mtérêts  ordinaires  de  ta  ne.  Au  lieu  du  sujet 

>/ >  qaenous  aVonsdioisi,  nous  aiitioftsp«  en  prenchre  vingt  autres. 

t^\  .Mais  oe  ratale-t-on  pas  la  {Ailosophie,  ne  la  cendamne-t-on 

^  pas^è  iiB  réle  subalterne  et  indigne  d'dle,  eti  k  faisant  des- 

'  ^  cendre  à  des  considérations  philologiques,  4  ées  comparai- 

^  sons  de  mots,  à  des  distinctions  synonymiques  ?  Et  puis,  à 

^  quoi  peut-on  arrirer  d»  cette  Csiçon,  m  ce  n^esi  à  imposer  au 

^  philosopliey  au  début  de  ses  redierches,  les  préjugés  du  vul- 

gaire ?  Objectiopi  inévitahie;déjà  résolue  par  tout  ce  qui  pré- 
cède, maisi  à  laqudle  il  convient  de  répondre  encore,  en  finis- 
sant, d'une  manière  directe  et  catégorique. 

D'abord  il  n'y  a  pas,  pour  aller  à  la  vérité,  de  voie  basse  et 
nftéprisable;  et,  pour  ce  qui  concerne  le  langage  en  partteu- 
Irar,  les  plus  grands  philoso|pfaes,  Platon  et  Aristote  dam 
l'antiquité,  Leibnitz  et  Bacon  datts  les  Igmps  modernes,  nV>nt 
pas  dédaigné  de  le  prendre  pour  âi^'de  leurs  médifditions. 
Qajon  lise,  par  ex^nple,  IçCimêylê  H  le  Sophiste  de^PIaton^ 
ou  là  Uétofhyd^H^  d' Aristote^  on  aem  e^vaittca  d^aoe^ese, 
c'est  que  non-seulement  les  sophisleft,  ees  hoffiones  dévoués^ 
par  profession  à  l'étude  et  à  l'^iseignement  des  ressources  de 
la  parole,  mais  encore  les  plas  illustres  psoseurs  de  k  Grèce, 
s'appliquaient  à  bien  saisir  les,  lois  da  langage  et  les  signifi- 
cations des  mots;  jusque-là  cpie  lears  observations  en  ce  genre 
servent  de  fondement  à  la  plupart  de  leurs  théories  philose- 
i  phiques.  Quant  à  la  nature  des  rés^tato  obtenus  en  compa- 

rant les  termes  philosophiques  synonymes ,  afin  d'en  faire 
•sortir  las  idées  qui  y  sont  conteants,  ces  idées,  avons-nous 
s  liit  éè^ky  sont  les  opinions  ou  k  philosopliie  du  sens  commun 

f  SQr  les  choses  auxquelles  ces  ternies  ^e  rapportent.  Or  il  ne 

*  ^^diaif  pas  s'imaginer  que  ce  soient  toujours  des  vues  de  fes- 

^  f^^i  instinctives,  confuses,  grossières,  et  qui  proviennent  des 

^^exionsdu  vulgaire.  C'est,  au  contraire,  pres<pie  toujours  ce 
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que  le  sens  eenumm  a  adapté  des  pensées  des  philosophes  et 
des  écrivains  les  plus  Milansés  eonune  étant  inco.ntestable  et 
conforoie  au  sentiment  que  tous  les  hommes  ont  de  la  vérité. 
D'où  il  suit  qu'en  consultant  d'abord  les  mots  de  leur  Science, 
les  philosophes  ne  font  autre  chose  au  fond  que  commencer 
par  recueillir  ce  qu'il  y  a  d'avéré  en  philosophie,  au  jugement 
du  sens  commun;  et  c'est  là  tout  au  moins  une  préparation 
très-utile  aux  recherches  qu'ils  entreprennent. 

Une  question  fort  importante  en  philosophie  est  celle  de 
savoir  si  la  droite  raison  nous  défend  absolument  d'agir  en 
vue  de  nous-mêmes.  Le  rigorisme  du  xyii'  siècle  est  bien 
connu.  Dans  la  chaire  et  dans  les  livres  il  n'est, question  que 
d'abnégatjon  et  de  détachement  ;  on  veut  que  l'homme  se  re- 
nonce lui-même  ;  on  li|i  fait  un  crime  de  songer  à  son  bon- 
heur,  de  désirer  et  de  recherdber  ses  propres  avantages.  Les 
qioralistes  s'accordent  ^ns  à  regarder  l^amour-propre  comme 
le  principe  de  tOUs  les  vices.  Qu'est-^il  besoin  de  rappeler  avec 
quelle  sévérité  49e  sentflMit  j^'affection  pour  nous-mêmes  est 
'proscrit  par  Pascal^  Nicole,  Ànifiud  et  les  autres  écrivains  de 
Portv&oyal?  Us  «ont  jusqu'à  s'ititerdire  l'emploi  du  n^ot  éoi, 
tant  ils  trouvent  haïssable  ce  que  ce  mot  désigne;  et  leur' 
eiemple  est  suivi  par  des  penseurs  étrangers  d'ailleurs  à  leur 
parti,  tel  que  Male}»ranche..  Mais  cette  opinion  forcée  et  ex- 
clusive ne  rendait  qu'imparfaitement  la  réalité.  Une  réaction 
était  inévitable.  Elle  ne  tarda  pas  à  s'opérer  au  x\iw  siècle, 
et^  comme  il  arrive  toujours,  on  donna  dans  l'excès  contraire; 
on  avait  dit  trop  de  mal  de  notre  ^attachement  à  nous-mêmes  ; 
désormais  on  en  dit  trop  de  biçn  :  «  Car  l'esprit  humain, 
oomme  dit  Luther,  ressemble  à  un  paysan  ivre  à  oheval  : 
quand  on  le  relève  d'un  côté,  il  retombe  de  l'autre.  »  Le  renon- 
cement à  nous-mêmes  fut  dès  lors  considéré  comme  une  obi- 
m^,  et  l'amour-propre  exalté.  Suivant  la  nouvelle  doctrine, 
ilionmie  né  s\yec  la  seule  feculté  de  sentir,  s'aime  d'abord;  rien 
de  plus  Intime  que  cet  amour,  pui^Klue  nous  le  tenons  de 
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"«Uteur  dfe  notre  ^tre,  et  il  n*y  a  pas  de  morale  Yéritablement 
^ssible,  sinon  celle  qui  repose  sur  ce  fait,  le  seul  primitif. 

Heureusement  le  sens  commun,  ce  grand  maître  en  fait 
d''èc\eclisme ,  sait  mettre  à  profit  les  éclaircissements  des  phi- 
i^\  losophes  sans  partager  leurs  passions.  Il  reconnaît  en  nous, 

8s»  avec  le  XVII'  siècle,  un  principe  personnçl  d'action  moralement 

^  blâmable,  lequel  nous  porte  i  nous  comparer  aux  autres^  à 

^^^  nous  préférer  à  eux,  à  les  combattre,  â  les  exclure,  à  nous 

faire  te  centre  de  tout.  Mats  aussi,  il  fait  aux  philosophes  du 
siècje^  suivant  leur  part  :  il  approuve  dans  une  juste  me- 
sure, et  sans  incliner  vers  l'excès  opposé,  leur  protestation 
contr'e  l'excès  d'austérité,  et  pour  ainsi  dire  le  fanatisme  des 
doctrines  ^antérieures.  Il  regarde  et  pose  comme  démontrée, 
l'existence'  en  nous  d'un  se  ;- 

mêmes  innocent  et  légitime,  , 

qui  nous  fait  Rechercher,  noti 
port  avec  les  autre#,  sans  qui 

bordotine  à  nous,  les  choses  c  u 

rang  des  croyances  constant  ;, 

mais  après  le  retranbhemènt  de  leurs  exagérations  ;  et  1^  sens 
commun  consacre  la  <]istLnction  i^é  ces  deux  amours  de  nous- 
mêmes,  en  les  désignant  par  des  expressions  qui,  malgré  leur 
synonymie  apparente,  laissent  apercevoir  à  un  esprit  impar- 
tial et  instruit  de  sa  langue,  la  différence  désormais  incon- 
testable des 'faits  dont  ils  sont  les  signes.  Ce  sont,  d'une  part, 
flOTotir-prqpre,àpeuprèsseul  usité  au  xvir  siècle;  et,  de  l'au-v 
tre,  amour  de  soi,  qui  n'a  été  quc^plus  tard  employé  commu- 
nément :*  en  sorl^  que  le  progrès  de  la  science  morale  s'est  fait 
sentir  dans  la  langue/  «inon  par  l'introduction  d'un  mAt,  au 
moins  par  son  usage  plus  fréquent  et  mieux  entendiï.  Amour- 
propre,  dont  la  seconde  partie  donne  en  effet  l'idée  d'une  pos- 
session exclusive,  de  quelque  chose  qui  nous  appartient  sans 
que  les  autres  y  puissent  prétendre,  continue  à  représenter 
ce  principe  personnel  d'action  odieux,  anti-social,  qui,  réfléchi, 
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devient  ^igfo^in%  qui  fait  qu'on  rapporte  to«t  à  soi  «xcluaife- 
ment  aux  autres,  et  qui  a  justement  excité  au  xyw  siècle 
d'unanimes  censures;  tandis  que,  n'y  a^ant  riendans amour 
de  soi  qui  marque  comparaison  et  préférence  de  nous  aux 
aulres,  c'est  l'expression  qui  convient,  et  que  l'usage  a  admise 
pour  rendre  ce  sentiment  irrépréhensible,  dont  le  xyiu«  siècle 
a  «u  raison  de  prendre  la  défenge,  et  en  vertu  duquel  nous 
reckerchon^  notre  bien  et  fuyons  notrç  mal  $ans  rivaliser 
avec  autrui»  sans  exiger  de  lui  des  préférences.  Au  resté,  ao 
xviii"  siècle  même,  un  philosophe,  qui,  malgré  son  goût  pour 
le  paradoxe,  prend  quelquefois  le  para  du  bon  sens  contre  les 
extravagances  de  ses  contemporains  J.--J.  Rousseaji ,  *a  su 
donner  des  deux  expressions  dont  il  s'agit  ici  une  interpré- 
tation c  11  sens  commun.  Dans  son  Émile^ 
et  au  ce  Dialoguei,  il  signale  Vamùut:de 
soi,  cou  n,  absolu,  qui  ne  regarde  qu'à 
nous,  q  l  nos  vrais  begoins  sont  satisfaits, 
qui  est  passions  douces  et  affectueuses, 
qui  même  les  produit;  et,  Vamour^propre  comme  un  senti* 
ment  relatif,  par  lequel  on  se  compare,  qui  demande  des 
préférences,  qui  n'est  jamais  content,  et  d'où  naissent  les  pas- 
sions haineuses  et  irascibles. 

Donc,  à  l'avenir,  quiconque  voudra  de  nouveau  traiter  la 
question*  devra  demander  aux  mots,  qui  viennent  d'être  exa- 
minés, ta  solution  du  sens  commun.  GeUe-ci  a  une  QrjgÎBe 
que  la  philosophie  ne  peut  désavouer;  c^r  elle  résulte  des 
idées  des  philosophes  eux-mêmes,  corrigées  et  réduites  à 
leur  juste  valeur.  De  même,  sur  beaucoup. d^utres  sujets,  le 
sens  commun  a  déposé  dans  les  mots  desdécisions  visiblement 
Ibrmées  de  ce  que  les  penseurs  et  les  écrivains  les  plus  émi- 
nents  de  la  nation  en  ont  dit  de  plqf  raisonnable  et  de  plus 
vrai  ;  et,  au  lieu  de  dédaigner  ces  lumières,  les  philosophes 
ne  sauraient  mieux  faire  désonnais,  que  de  les  recueillir 
soigneusement  et  de  s'y  conformer. 
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RÉSUMÉ 

DES  ÉTUDES  SOCIALES 


E^POS^ES 

•  »  - 

DAlfS  LA  RBTUB  D£S  IMTBaÊTS  HÂTÉRIBLS  Ef  UODAUX  , 
PBHDAMT  L^ANNEB  1844,  « 

PAR  D.RAMON  BE  LA  SAGRA. 


En  fqpdant  oneRerae  en  Espagne,  j'ai  en  le  but  d'attirer 
Yaiiention  des  penseurs  impartianx  sur  dès  étades  qne  je 
crois  pins  impmrtaotes  qne  cdles  qni  tiennent  à  la  polemîqae 
des  partis.  Malfaenrensemeni  les  événements  se  compliquent 
de  pins  en  p{ns>  et  Us  soiU  arrivés  à  nuire  à  mon  entreprise, 
en  aérant  la  cuiiosité  publique  sur  des  objets  bien  moins 
intéressants  pour  le  bien-être  permanent  de  Thumanité»  mais 
qui  paraisse  toudier  davantage  aitf  intérêts  présents. 

D'mne  autre  part,  la  gravité  des  questions  que  y^i  exami- 
nées c«nd  leur  étude  pénible,  parce  qu'dles  exigent  une  at- 
tention soutenue,,  et  supposent  une  lutte  continuelle  contre 
les  préjugés  les  plus  enracinés.  Pour  ces  raisons,  j'ai  cm 
devoir  me  reposer  quelque  temps  avant  de  continuer  Texpo- 
sition  des  doctrines  sociales,  et  m'y  attacher  à  la  fin  de  l'an- 
née 1844,  et  en  considérer  l'ensemble.  A  cet  effet,  j'ai  réduit 
c^  doctrines  %n  aphorismes,  et  je  leS  ai  coordonnées  métho- 
<iiquement,  pour  que  les  lecteurs  puissent  saisir  facilement 
^ur  développement  depuis  la  première  considération  jusqu'à 
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la  dernière  conséquence.  Mon  travail  formera  pour  ainsi  dire 
le  tableau  en  miniature  4les  méditations  que  j^ai  faites  sur  k 
société,  relativement  aux  deux  grande  périodes  jfatsé  et  pré- 
sent,  que  j'ai  pu  soumettre-  à  Texamen.  Appliquant  ensuite 
la  sévérité  du  raisonnement  à  la  déduction  des  conséquences 
iDgiqnes  des  vérités  trouvées,  je  suis  parvenu  à  en  indiquer 
quelques-unes  qui  me  paraissent  appartenir  nécessairement  à 
l'avenir.  *  •*  <       ' 

Les  lecteurs  ^de  ma  Revue  se  rappelleronf  facilement  les 
chapitres  auxquels  se  rapportent  les  phrases  abrégées  que  je 
leur  présenCe;  les  autres  pourront  y  trouver  les  développe- 
ments que  je  donne  en  substance  :  dans  tous  les  cas,  le  résumé 
«uivant  pourra  être  consulté  comme  table  analytique  de  mes 
Études  sociales  (1). 

Getle  nouvelle  manifestation  de  mes  convicCiotts,  faite  d'une 
manière  claire  et  concise,  contribuera  à  les  vulgariser.  Le 
résultat  de  cette  publicité,  sera  pour  l'auteur  un  is^^lement 
plus  complet  encdre  que  celui  qui,  jusqu'à  présent,  a  pour 
cause  l'indépendance  de  ses  doctrines.  Pevt-ètre  cette  même 
piiblicité  lui  attirera-  t-elle  la  haine  et  les  persécutions  des 
fanatiques  politiques  qui  tolèrent  plutôt  un  ennemi  déclaré, 
sous  une  autre  bannière,  que  l'homme  impartial  et  sévère 
qui  les  censure  tous.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  a  des  devoirs 
à  remplir  :  les  obstacles  ot  les  dangers  ne  l'arrêteront  pas. 
Pour  le  prouver,  il  présentera  ses  principes  au  corps  sa- 
vant de  l'Europe  le  plus  en  état  de  les  juger  (2). 


(1)  Je  dois  dire  iici  que  je  me  suis  aidé,  dans  mes  recherches,^ de| 
lamiéres  et  des  écrits  de  deux  aniis.  Lhm  vent  garder  Tanonyme  et 
ses  travaux  sont  inédits.  L^aatre  est  M.  de  Potter,  de  Bruxelles,  dont 
les  Études  tocialet  sont  moins  connues  du  public  qu^elles  ne  méri- 
taient de  Tâlre.  Du  reste,  aucun  de  nous  trois  ne  veut  le  monopole  de 
ces  idées  qui,  nous  en  somnfts  convaincus,  appartiennent  à  rhnmaDité. 

(2)  Les  personnes  qui  publieraient  des  observations  ou  des  critiques 
sur  ces  idées  sont  priées  de  faire  parvenir  un  exemplaire  ft  Tadresse  d# 
Tauteur,  rue  LaflStte,  59,  ou  à  Madrid. 
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}.  Les  sociétés  modernes  se  trouvent  dans  une  période  d'à- 
gitalion  progressive^  à  laquelle  participent  plus  ou  ny>ins  les 
institutions  et  les  gouvernements. 

2.  Dans  la  vie  de  Thumanité,  diverses  périodes  peuvent 
être  considérées.  Néanmoins  il  est  impossible,  dès  Tabord,  de 
caractériser  la  pérjpde  «ctuelle  soit  du  nom  d^enfance,  soit  du 
nom  d^odoZe^cence,  soit  du  nom  d'âge  viril  de  ^humanité. 

3.  Pour  pouvoir  connaître  Tétat  dans  lequel  la  société  se 
trouve  actuellement,  son  phénomène,  vital  doit  être  étudié,  et 
ce  phénomène  est  Vautorité;  car  l'autorité  sert  de  basQ  aux 
relation5  entre  les  individus,  et,  sans  elle,  il  ne  peut  exisfter 
de  société, 

4.  Il  y  eut  un  temps  où  l'on  croyait  que  toute  autorité  ve- 
nait de  Dieu,  et  ceUe  croyance  environnait  l'autorité  d'un 
prestige  divin. 

5.  C'était  sur  la  même  croyance  que  reposait  la  législation, 
organisatrice  des  moeurs  publique^. 

6.  La  nécessité  socialeT  du  lien  religieux  fut  reconnue,  pour 
ainsi  dire,  dès  la  première  existence  des  sociétés;  et  cette  vé* 
rite  fondamentale  forma  nécessairement  la  base  des  législa- 
tions, et  par  conséquent  des  mœurs  publiques. 

7.  La  première  période  humanitaire  fut  donc  religieuse,  et 
la  science,  alors  dans  son  enfance,  était  subordonnée  à  la  re- 
ligion socialement  acceptée. 

^.  La  sanction  des  actions,  tant  pour  la  vie  publique  que 
pour  la  vie  privée,  était  alors  non  dans  cette  terre,  mais  dans 
le  ciel  :  on  croyait  qu'aucune  d'elles  ne  pouvait  se  dérober  à 
la  connaissance  de  l'intelligence  suprême. 

9.^De  cette  manière  l'ordre  public  se  trouvait  garanti, 
même  au  iHilieu  des  défauts  inhérents  à  la  législation  d'une 
époque  d'ignorance. 
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10.  Alors  le  pouvoir  spirituel  dominait  le  pouvoir  tempo- 
rel ,  et  les  intérêts  matériels  étaient  subordonnés  aux  intérêts 
moraux. 

11.  Tout  ordre  était  exécuté,  quel  que  Witson  caractère  ou 
sa  tend^ce.  L^autorité  parlait  au  nom  de  Dieu. 

12.  La  rébellion  contreles  ordres  de  Paatorilé  était  à  peine 
concevable,  et  leur. discussion  l*était,  pour  ainsi  dire,  moins 
encore.  Kîer  leur  justice  était  réputé  un  acte  de  démence; 
mettre  en  doute  cette  même  justice  étaîil;  ui^saoriiége. 

13.  Le  principe  de  Taulorité,  reposant  sur  une  croyance, 
était  article  de  foi  religieuse  :  et  ce  principe  renfermait  aussi 
en  lui-même  la  source  d'une  t)béissance  aveugle,  d'une  sou- 
mission profonde,  du  respect,  de  la  vénération. 

14.  L'absolutisme  des  anciennes  sociétés  n'était  pas  démon- 
trable comme  principe  rationnel  ;  mais  l'éducation  le  faisait 
recevoir  comme  juste.  Cela  était  suffisant,  et  plus  que  suffi- 
sant, pour  le  faire  admettre  et  respecter. 

15.  Pendant  des  siècles,  les  peuples  et  les  familles  furent 
aîftsl  gouvernés  sous  un  régime  absolu  basé  sur  la  foi,  ef  ja- 
mais sur  une  force  brutale  patente.  Cet  absolutisme  consti- 
tuait un  despotisme  accepté  d'une  m'anière  apparemment  vo- 
lontaire, comme  étant  l'expression  d'une  loi  providentielle, 
et  non  d'une  institution  humaine. 

16.  L'autorité  antique  était  le  symbole  du  principe  de  jus- 
tice et  d«  vérité,  et,  nous  le  répétons,  la  rébellion  contre  ce 
principe  serait  alors  inconcevable. 

17.  La  rébellion  contre  l'autorité  était  une  rébellion  contre 
Dieu  même  :  elle  attirait  sur  la  tête  du  coupable,  non-seule- 
ment le  diâtiment  des  hommes,  mais  encore  les  peines  éter- 
nelles. 

18.  La  raison  renonçait  timidement  à  l'examen  de  toute 
question  d'Autorité.  Son  exercice  se  limait  à  l'examen  des 
phénomènes  de  la  nature  physique.  ^   ^ 

19.  La  science  et  la  religion  étaient  absolument  unies  : 
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elles  se  cultiraient  et  se  professaient  uniquemeiit  dans  les 
temples,  exclusivement  pour  les  prêtres. 

20.  La  science,  cnltiyée  dans  les  temples,  était  toujours 
subordonnée  à  la  rév^tion  qdi  dominait  le  pays;  et-  quand 
elle  apparaissait  ea  pqMic,  c'était  toujours  environnée  de 
formes  symboliques  et  mystérieuses. 

21.  La  croyance  formait  donc  la  base.de  l'édifice  habité 
par  rintelligenco;  et  toutes  lès  conquêtes  de  la  ^cience  de- 
vaient être  ployées  à  Aat  ieroy»ice. 

22.  La  raison,  dans  t&efaamp  qu'il  lui  était  permis  de  par- 
courir, acquit  des  connaissances  qu'elle  appela  vérités,  filles 
de  l'observation  et  de  l'expérience.  Le  mot  croyance  fut  ré- 
servé pour  expriiper  les  prine^ies  révélés  ou  d'origine  divine. 

23.  Les  croyances  se  nommaient  aussi  vérités  révélées; 
mais  Je  degré  de  certitude  de  ces  damiènes  vérités  était  con-, 
sidéré  comme* infiniment  supérieur  à  j;^liû.dés  vérités.pby- 
siques. 

24.  Pendant  des  siècles,  la  raison  se  soumit  à' cette  dépen- 
dance, et  les  divergences  qui  pouvaient  se  remarquer  entre  les 
conquêtes  de 

buées  aur  ii: 
moyens  d'exa 

25.  Cepen< 
lui  était  atti 
entre  les  déco 

26.  Dès  ce 
à  s'établir  en 
men,  et  ceux 
moins  les  pi 
caractère  d'in 
premiers. 

27.  Leteai 
principes  scie 

Vantagonisme ., -. 
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28.  Les  conséquences  sucoessifes  de  la  latte  forent  la  di- 
minution des  croyances  et  l'augmentation  des  vérités  ac- 
quises. 

29.  Le  code  de  la  raison  s'enrichissait  continuellement  de 
nouvelles  conquêtes,  au  moins  négatives,  et  le  code  de  la  fei 
s'affaiblissait  de  jour  en  jour.  Leur  comparaison  fit  naître  le 
émte,  et  le  doute  .fut  Torigine  de  l'immense  révolution  gai 
devait  .^embrasser  tons  les  peuples.    ^^       • 

30.  En  effet, >rotre  c'est  se  refusi^lè  exflfiiner.  le  seal 
acte  d'appliquer  l'examen  sm  ohhft^^e  croyance  porte  a?ec 
soi  le  àôute  ou  la  pégation  de  la  m.  \    * 

31.  Ainsi  se  sul^stitua  la  discussion  à  l'obéissance  aveugle: 
on  pommeiice  par  douter,  bientôt  on  arrive  >- nier,  et  la  né- 

le  savoir. 
it  achevée,^  la 
il  pour  former 

,  disnontrable 
1  mauvais  rai- 
^ei  l'a  reconnu 
ï^relalif,  rien 

pas  encore  pu 
>int  de  vue  re- 
inces  sans  leur 
de  rhumanitè 

diquéà'Vordre 
inces  de  la  pé- 
bjet  et  où  tout 

sonnement  dé- 
aent  la  scûnce 
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37.  L'ordre  social  est  resté  dans  le  domaine  dei opinions, 
l'ordre  religieut  daos  le  domaine  des  eroyances^  et  Tordre 
pAysîqae-dans  le  domaine  des  vérités  relatives. 

38.  Mais  bientôt  la  raison, ^orgueilleuse  de  ses  conquêtes, 
s'éleva  de  la  base  k  la  pointe  de  là  pyramide,  et,  de  subor- 
donnée aux  croyances,  elle  se  transforma  en  dictatrice. 

39.  Le  libre  examen  fut  le  fruit  inunédiat  de  l'émancipa- 
tion intellectuelle.  Ce  fut  le  triomphe  de  l'esprit  sur  la  foi,  de 
la  raison  «ur  les  croyances.      » 

40.  Toutes  les  croyances,  bases  des  anciennes  sociétés,  fu- 
rent ainsi  soumises  à  l'examen. 

41.  Du  moment  que  l'émancipation  de  la  pensée  fut  pro- 
damée,  l'autorité  suprême  petfit-^la  base  de  son  pouvoir,  et 
avec  elle  toutes  les  autorités  subalternes;  car,  devant  l'incom- 
pressibilité de  l'examen,  tout  principe  basé  sur  une  croyance 
ne  tarde  point  à  disparaître. 

42.  L'édifice  des  croyances  une  fois  ébranlé,  Tauforité  sen- 
tit trembler  sous  ses  pieds  la  baie  de  son  trône,  jusqu'alors 
immobile.  •     " 

4S,  Telle  fut  l'origÎDe  de  te  guerre  sociale  actuelle ,  où 
combattent  corps  à  corps  l^nlcienne  autorité  et  la  science  nou- 
velle. 

44.  Pour  s'affenpir  contre  le  bouleversement  qui  la  mena- 
çait, l'autorité  ancienne  voulut  faire  usage  de  la  force  brutale, 
la  f(frce  morale  dérivant  de  l'éducation  religieuse  venant  à  lui 
échapper.  Imprudente  alo^s,  elle  résolut  de  forcer  à  croire 
ceux  qui  commençaient  à  douter. 

45.  '  C'est  ainsi  que  la  religion  .du  pouvoir  absolu  devint 
fanatisme.  Il  était  facile  de  prévoir  que  ce  fanatisme  social,  en 
présence  de  l'incpnK)ressibilité  de  l'examen,  serait  remplacée 
par  VcUhéisme, 

46.  Alors  parut  lapr«««e ,  comme  auxiliaire  providentiel  de 
l'intelligence  combattue  par  la  force,  et  bientôt  sa  tendance 
fut  de  transformer  la  majorité  croyante  en  majorité  pensante. 
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47.  La  latte  devint  yiolente;  eHe.  dure  encore  ;  et  tous  les 
jours  iont  deij&ârrde  vîeloire  en  famur  de  Texamen,  au 
détriment  de  l'autorité. 

48.  L'une  des  premières  conquêtes  fut  de  substituer  dans 
les  sociétés  modernes  le  prihcipe  de  Vexanen,  ayant  son  ori- 
gine au  aem  de  rhumanitè  :  au  principe  de  la  foi,  ayant  son 
origine  an  sein  de  la  divinité  :  ce  qui  portail  à  ne  reconnat- 
tre  d^antortté  que  celle  qni  se  trouverait  basée  sur  la  raison. 

49.  La  liberté,  Végalité  furent  ainsi  proclamées»  des  eon- 
qnètes  de  l'examen.  Faute  demtmfin»  absolu  pour  déter- 
miner la  valeur  de  ses  expressions^  les  mêmes  expressions 
restèrent  indéterminées.  Les  adversaires  de  Tancienne  auto- 
rité en  tirèrent  des  conséqqin^rs  qni  sont  encore  aussi  dOn- 
testées  que  leurs  prémisses  sont  indétemrînéès. 

50.  Les  eonséquences  de  la  prétendue  liberté  sont  r  Uberti 
de  la  pressé  ;  liberté  d'enseignement  ;  liberté  des  cultes. 

&1*  Les  conséquences  de  la  prétendue  égalité  sont:  égalité 
ëevêteo^  vote  universel;  égalité  politique;  égalité  civile. 

52.  Quelques-unes  de  ces  prétendues  conséquences  se  trou- 
vent réalisées  dans  la  pratique  de  èifférents  pays  que  Ton 
appdle  libres ,  sans  que  cette  expression  ait  aussi  aucun  sens 
parfaitement' déterminé. 

53.  La  démocratie,  autre- expression  indéternunée,  e^qui 
est,  dit-on,  Tesprit  qui  domine  le  siècle,  tend  vers  la  réali- 
sation des  autres  conséquences.  Quand  toutes  se  trouver^ent 
réalisées,  VanarcMe,  suite  inévitable  dei'indétermination  des 
expressions,  en  face  de  Tincompressibilitè  de  rexftmen,  sera 
aussi  complète  que  possible. 

I«E  PBIÉSEMT. 

54.  L'humanité  ayant  perdu  la  base  qui  lui  donnait  des 
droits  au  respect  des  bonmies,  etl'anareliie  étant  la  suite  né- 
cessaire du  mépris  de  l'aulorité,  chacun  dut  se  demander: 
Qui  donc  a  raison  de  ceux  cpii  nient  on  deceux  qnr  affirment? 
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5à:  LMittposfibtlité  de  résoudre  celte  queslion  dans  Télat 
aotoèl  des  connaissanceSy  et  la  nécessité  û*xme  solution  poar 
exister  socialement,  força  de  recourir  au  vote  du  plus  grand 
nombre.  C^est  ainsi  que  Tint  s-établir  Tautorité,  le  droit  des 
majoiltés. 

ô6.  Depuis  cette  époque,  la  raison  sociale,  la  sanction  des 
acttous,  la  qualification  du  juste  et  de  Finjuste  se  trouvent 
représentée)  par  l'opinion  de  la  moitié  plus  un  des  prétendus 
déiégués  du  peuple. 

'67.  Cette  moitié  plus  un;  ou  la  majorité  impose  sa  décision 
ou  sa  volonté  à  la  m(Htié  moins  un,  ou  à  la  minorité.  Par 
e^nséq«i6tit/  cdle^-d  doit  se  soumettre  à  celle-là,  jusqu'au 
pofiit  d^êtf  êire  tyrannisée. 

581  La  soitverainété ,  q^i  jusque-là  avait  son  origine  en 
Dieu,  et  dont  l'autorité  était  représentée  par  quelques  indi- 
vidus, passa  Homiwo^^*  aux  masses,  et  de  fait  à  leurs  pré- 
tendus délégués.  *^ 

59.  Toutes  les  opinions  belligérantes  de  l'époque  peuvent 
se  distlritmèr  en  deux  groupes  :  1^  celui  des  bommes  qui, 
épouvantés  des  effets  d'une  prétendue  liberté  (que  cbacun  in- 
terprète â  s*  guise),  veulent  rétrograder  vers  le  droit  divin 
dans  ttti&  vue  d'ordre  social,  saris  réfléchir  que  le  droit  dlviti 
ne  ^ut  être  base  cPôrdire  qu'autant  que  la  foi  n'est  pas  cbn- 
tinuellenient  sapée  par  l'examen,   ce   qui  est  actuellement 
impossible  d'empêcher;  2°  celui  des  hommes  qui,  épouvantés 
de  Fexercîce  d'un  préïendu  drbit  divin  (devenu  despotisme 
depuis  qii'il  ne  peut  plus  être  accepté  comme  incontestable). 
Veulent. avancer  au  sein  de  l'anarchie,  dans  Vespoir  que  la 
nécessité  sociale  fera  découvrir  la  vérité   sociale  réelle,  des 
vérités  arbitraires  ne  pouvant  plus  être  acceptées  parïaioi. 

60.  Une  opimoA  intermédiaire  peut  se  concevoir  au  moyen 
d'une  fausse  théorie  ^velopi^e  de  sopbismes  pris  pour  des 
vérhés.  Ne  vo^uloir  ni  du  droit d Win  ni  du  droit  des  majorités, 
lorsque  îa  véWtéffn'cktpas  encore  trouvée*  ^^  acceptée  par  Irtus, 
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sans  rintermédiaire  d'ane  foi  qoeloonqae,  c'est  vouloir  Teiis- 
tence  d'une  société  sans  droit»  ^qs  autorité;  et  pour  la  so- 
ciété, Tabsence  de  Tautorité,  c'est  la  mort, 

6t .  Le  libéralisme  naquit  de  l'inooiaapressibiUtéde  l'aLtraen, 
et  représente  la  société  moderne,  progressive  en  destruetion  : 
Vàbsolutisme  représente  la  société  ancienne  ayanA  perdu  sa 
base,  et  une  réaction  en  faveur  d^  ce  qui  n'est  plus  ^qu'une 
utopie. 

62.  Le  Itbéraliime  analyse,  détruit  et  progresse,  poussé  pac 
le  désir  de  savoir,  devenu  libre  :  Vaia^luUsgie  v§ut  conserver 
la  vie  à  ce  que  l'examen  détruit  n^cç^iremenl. 

63 •  Le  despotisme  des.  prétendues  -  majoiités  »  .q«i  n'est 
autre  que  l'expression  de  la  volonté^  avei^  d'on.plétmidQ 
grand  nombre  toujours  indéterminé,  s'est  aixm  substitué  i 
l'absolutisme  du  droit  divin«  . 

64.  Ce  passage  de  l'autorité  d'un  seul  à  l'aulprUé  de  plu* 
sieurs,  laisse  subsister  l'erreur  d'attribuer  la  souvei^ineté  à 
un  bonune  ou  à  quelques  hommes.  Le  premier ,  a  été  prati- 
quement possible  pendant  que  la  foi  était  possU)le;  le  second 
est  éternellement  utopique. 

65.  Maintenant  ce  sont  les  passions,,  la  fQr<^  brute  qui 
régnent,  et  non  le  droit,  la  raison  spcialepaenf  reconnue. 

66.  Les  majorités  créent  le  droit,  le  changent,  l'annulent* 
Pour  les  m^orités  il  n'y  a  pas  de  droit;  il  n'y  a  que  des  aç*» 
cidents,  des  faits. 

67.  Les  portions  sociales^  actives»  prétendues  déléguées  des 
ms^orités,  celles  qui  prennent  part  aux  affoires  publiques» 
sont  examinatrices  et  non  croyantesr  da^s  W^  les  pay^  régis 
par  des  institutions  nommées  libres, 

68.  Aussi  longtemps  que  ce  que  dicte  la  raison  réelle  n'est 
point  déterminé  d'une  m^ière  absolue,  ce  qui  est  raisonnable 
pour  l'un  est  déraisonnable  pour  l'autre.  Jusque-là»  toutesles 
prétendues  volontés,  dérivant  de  prétendues  raisons,  ne  sont, 
quant  à  la  déterminatioi^  du  juste  et  de  rnajuste  socialsment 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-^  371  — 

considérées,  que  des  résultats  de^  passions,  soit  pour  les  indi- 
vidus, soit  pour  les  remuons  d'individus. 

69.  La  substitution  à  une  prétendue  volonté  divine,  d^va^i^ 
prétendue  volonté  sociale,  à  une  époque  où  une  société  m 
peut  encore  avoir  de  volonté  réelle  ou  stable^  hïl  que  tout 
vot^  est  actuellement  Texpression  d'un  intérêt  de,  passion. 

70.  Cet  intérêt  de  passion  a  reçu  le  nom  dVi^pîme,  quoi- 
que tout  intérêt  dicté  par  la  raison  soit  aussi  un  égoîsme,  ou 
plutôt  le  seul  i^goî&me  véritable. 

.  7I«  Aussi  longteInps.qu^.pe.q^e4i4^  la  rai3^:n'e9t  point 
dii tei^miné  4'une  manière  absolue  et  conpi^  (te  tous,  ^exprès* 
sion  d'une  volonté,  quelconque,  socialement  considérée,  n'est 
donc  que  le  vote  d'un  égoîsme  de  passion  dicté  par  un  intérêt 
dû  passion. 

72.  On  nomme  lai  ce  qui  est  sodalement.  décidé  par  1^ 
é^lsmes  des  passions  les  plus  nombreuses,  ou  par  ceux  qui 
sont  assez  forts  pour  se  £ûre  admettre  comme  tels. 

73.  Le  pnneipe  des  majorité^  a  été  ç4taqji|é,  s^>é  et  di^ 
truit,  en  théorie,  par  les  écrivains  les  plus  iminentstle  Vépo- 
que  présente.  Et  cependant  il  r«gne  ^nconç  dans  la  pratique 
partout  oh  la  foi  se  trouve  socialement  détrônée. 

74.  C'est  que  partout  où  la  foi,  bas&  antique  de  législation, 
de  politiqi^et  même  de  sociabilité,  se  trouve  détruite,  3ans 
qu'une  base  rationnellement  incontestable  y  ait  été  subfltit^éef 
il  est  néce^saij:ç4'ad;9iiettre  l'autorité  du  nombre, 

73.  La  loi  socialement  anéantie,  l'humanité  devait  choisir 
entre  trois  directions  :  la  première,  la  forçp  hrvid^ ;  la.se- 
condçpr  ce  0iediffelL^  raison,  déterminé  d'ufifi  manière  absofue, 
socialenui.npwçul^  la  troisième,  une pr^^i^^ndi*^  vo- 

lonté soci€Ue,  représentant  le  triomphe  des  passions. 

7&  I^.pr^^ière,  ^^ommebase  d'ordre. stable,  e$t  absurde 
dai^.t^lia .  ^  teofips,  et  partipulièrement  à  l'époque  où  l'e^car 
men  est  devenu  înpompressible^.  la  seconde  est  Unpca^cabl^ 
comme  inconnue,  et  le  sera  pour  ansfi  longtén^s  qn'i)  j  anva 
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des  opinions;  la  troisième  est  fansse,  scabreuse,  utopïqae. 

77.  Mais  rhomanité,  ne  pouvant  suivre  les  deux  premières 
directions,  parcourt  la  troisième  à  travers  les  labyrinthes  et 
les  précipices  au  milieu  des^iuels  elle  se  trouve  actuellement. 

78.  Ce  qui  maintenant  est  raisonnable,  c^est  de  reconnaître  : 
1<»  Tempire  des  majorités,  afin  d'éviter  l'anarchie,  résultat 
nécessaire  de  Tanéantissement  de  Pautortté  bafsée  sur  la  foi; 
2*  que  l'ordre  et  la  justice  créés  par  les  majorités  ne  peuvent 
être  réels,  mais  seulement  factices  et  transitoires, 

79.  Gela  aura  lieu  pour  aussi  longtemps  qiie  l'autorité  ba- 
sée sur  ce  que  dicte  la  raison,  déterminée  d'une  manière  ab- 
solue, n'est  pas  cherchée,  trouvée  et  socialement  acceptée. 

80.  Les  raisons  individuelles,  c'est-à-dire  pour  notre  épo- 
que, quelques  passions  individuelles,  ont  feint  de  «e  soumet^ 
tre  aux  décisions  *d*une  prétendue  raison  collective,  laqudle, 
en  réalité,  n'est  quf'àne  agrégation  de  volontés  unies  par  on 
intérêt  de  passions  (jui  leur  est  commun.  Cette  prétendue 
raison  collective  n'est  autorité  tjue  par  là  seule  force. 

81.  L'autorité  moderne,  n'étant  définitivement  basée  que 
Sur  la  force,  est  donc  contestable  ;  eC  dans  une  époque  d'in- 
compressibilité de  l'examen,  nécessaîreftiént  tonftestée. 

82.  Et  cependant,  depuis  ranéantiséémént  de  fei  foi ,  au- 
cune autorité  n'est  possible  comme  stable.  Si  eflè  tfest-incon- 
testable  vis-à-vis  de  la  raison.  .a 

83.  Le  sentiment  de  rébellion  '  est  donc  iciévitâble  contre 
toute  autorité  dérivant  des  ihajorités  dont  les  décisions  sont 
contestables  par  essence. 

84.  Il  s'ensuit  que  les  révolutions  sont  inhérentes  ^a«nf  so^ 
ciétés  modernes,  et  qu'elles  sont  la  tM)nséquencé  nécessaire  de 
rincompressîbHité  de  Pexaihen. 

:  85"  Il  s'enstiit  également  que  iiés-téVohitiottà^'ioïtè  inhé- 
rentes aùx'systénies  de  majorités,  et  ;qne  ces  rëvoHitftiiii^'M 
font  par  des  moyens  que  lès  iins  nomment  légatrt^^lés^ulre^ 
illégaux,  tiequi  toujours  est déi^dé  pàr'lk  force.      -  -  •  *-^  ' 
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^^,  j>aus  V  opposition  dite  légale  doQiiue  le  vote,  dani 
['QnnQ^tioo  révolutionnaire  domine  la  force.  Dans  les  deux 
^nt  toujours  les  passions  qui  donnent  Fimpnlsion  ;  et 


cequela  force  fait  triompher  est  toiijours  censé  avoir  eu  le 
vole  en  sa  faveur. 
Bl.  Les  peuples  se  soumettent  à  cet  ordre  aussi  longtemps 
^  qu'il  est  supportable.  Quand  il  ne  Test  plus,  ils  le  brisent,  et 

un  autre,  qui  se  dit  meilleur,  s'établit  Mais  comme  il  est  né- 
\.  cessairement  de  même  nature,  à  son  tour  il  est  bientôt  brisé. 

a]  88.  Aujourd'hui  personne  n'obéit  à  ce  qui  lui  est  com- 

mandé, à  moins  qu'on  ne  lui  démontre  la  justice  du  com- 
juandement,  ou  qu'on  ne  le  soumette  par  la  force. 

89.  Aujourd'hui  tout  pouvoir  inspire  de  la  méfiance  : 
toute  autorité  se  met  en  problème,  tout  commandement  ex^ 
cite  opposition. 

90.  L'examen  analyse  tout  acte  émané  de  l'autorité;  et  gé- 
néralement il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  pulvérisé  avant  d'être 
accepté. 

91.  La  soumission  sous-entend  que  ce  qui  -sera  ordonné 
\            sera  raisonnable  ;  et  il  n'est  aucune  raison  qui  veuille  se  sou*^ 

mettre  à  une  autre  raison  comme  infaillible. 

92.  Mais  qui  donc  qualifie  les  actes  raisonnables?  La  rai- 
son de  chaque  individu.  —  Par  conséquent,  les  ordres  de 
l'autorité  sont  qualifiables  par  l'humanité  entière. 

93.  A  chaque  acte  du  pouvoir,  chaque  raison  individuelle 
s'élève  et  s'écrie  avec  menace  :  Cet  ordre  est-il  juste  ?  cet 
ordre  est-il  raisonnable?  —  Devant  pareille  question,  il  n'y 
a  actuellement  aucun  pouvoir  possible  sur  la  terre^  ' 

94.  Cette  question  deviendra  seulement  compatible  avec 
l'existence  de  l'ordre,  lorsque  ce  qui  est  dicté  par  la  raison 
sera  déterminé  d'une  manière  absolue ,  et  que  chacun  ,sera 
socialement  mis  à  même  de  le  reconnaître. 

95.  De  là  il  résulte  que  ce  <pii  est  aujourd'hui  si  fausser 
(Qent  nommé  liberté  est  éminemment  anarchique,  et  que  les 
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sociétés  prétendues  libres  sont  éminemment  anarchiques. 

96.  La  canse  da  sentimetit  rérolntionnaire  se  trouve  dans 
le  principe  même  qni  sert  de  base  à  rautorité  moderne. 

97.  La  société  anci^me  reposait  snr  la  foi;  la  société  mo- 
derne repose  sur  Popînion,  et  la  domination  de  l'opinion  est 
essentiellement  anatchique. 

98. 'Le  caractère  anarchicfUe  de  la  prétendue  liberté  mo- 
derne dérive  surtout  de  l'absence  de  base  morale,  toute  base 
morale  étant  incompatible  avec  le  règne  de  l'opinion. 

99.  Le  système  de  ta  prétendre  liberté  moderne  n'a  rien 
qai  puisse  le  faire  accepter  par  chacun,  sinon  qu'il  est  l'ex- 
pression de  l'opinion.  Et  comme  celle-ci  est  variable  et  ver- 
satile,  il  en  résulte  que  la  prétendue  liberté  moderne  est  es- 
sentiellement anarehique. 

100.  La  base  religieuse  détruite,  le  mot  Itderl^  est  absurde. 
La  négation]diilien  religieux  est  l'affirmation  du  matérialisme, 
et  l'affirmatiom  du  mat^alisme  est  la  négation  de  la  liberté. 

101.  L'anarchie  règne  universellement  dans  le  syst^e  in- 
dustriel, dans  le  système  intellectuel,  dans  le  système  moral; 
en  résumé^  dans  le  système  sodal  qui  les  réunit  tous. 

102.  L'humanité  se  trouve  dans  une  période  d'anarchie  in- 
tercalée d^époqoes  plus  ou  moins  éphémères  d'un  prétendu 
ordre  basé  sur  la  force  brutale. 

103.  Le  moyen  unique  actuel  de  paralyser  momentané- 
ment les  effets  de  Tanarchie  est  la  force  brutcUe. 

104.  Avant  d'expirer,  l'ancienne  autorité  voulut  oMiger  à 
rd>éissance,  au  âioyei)  de  la  force  brutale,  ceux  qui  s'obsti- 
naient à  dire  qu'ils  ne  pouvaient  croére.  Aujourd'hui  l'auto- 
rité oblige  à  l'obéissance,  au  moyen  de  la  force  brutale,  ceux  qui 
se  tefosèntàobéir,  parce  que  leur  raison  n'est  pas  convaincue. 

105.  En  tant  que  base  d'ordre  permanent,  l'usage  de  la 
force  brutale  est  absurde  dans  les  deux  cas.  Il  Test  autant  de 
vouloir  fait«  croire  par  la  force,  que  de  vouloir  convaincre  ])ar 
la  force. 
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iQ$.  Cependant  Id  tàtte  brutale  est  un  moyen  efficace.... 
pour  autant  qu'elle  reste  force. 

107.  L'ordre,  aujourd'hui,  étant  seulement  possible  au 
moyen  de  la  force  brutale,  la  force  des  sophismes  s'anéan- 
lissant  devant  l'incompressibilité  de  l'examen,  l'expression 
parti  de  Vordre  ne  peut  signifier  que  parti  de  la  force  bru- 
tale. 

108.  Et  comme  l'ordre,  par  la  force  brutale,  ne  peut  être 
qu'éphémère,  il  s'ensuit  que  ce  prétendu  ordre  est  purement 
transitoire. 

109.  Les  actes  les  plus  favorables  à  Tautorité  seront  t^ux 
par  lesquels  elle  ^'attachera  les  représentants  d'une  force  bru- 
tale chargée  de  la  défendre. 

110.  Mais  la  prédominance  de  la  force  brutale,  considérée 
comme  base  de  l'autorité,  répugne  à  la  raison  des  indi- 
vidus et  se  trouve  socialement  combattue  par  Fexamen  de- 
venu incompressible. 

111.  La  soumission  peut  s'obtenir  momentanéoEient  par  le 
secours  d'une  force  brutale  ;  mais  en  présence  de  l'incom- 
pressibilité de  l'examen,  la  raison  tôt  ou  tard  devient  supérieure 
à  cette  force,  et  alors  la  raison  déclare  légitime  la  rébeltioii 
contre  tout  ce  qui  n'est  pas  raisonnable. 

112.  Les  religion»  de  l'ancienfie  société  reposaient  exclusif 
vement  sur  des  révélations,  et  les  révélations  sur  des  croyance!; 
Texamen ,  devenu  incompressible  a  sapé  les  croyances  et  n'a 
point  encore  démontré  la  réalité  du  lien  religieux.  L'examen  a 
dotac  laissé  l'autorité  moderne  sans  base  religieuse,  et  dès  lors 
elle  existe  sans  aucune  espèce  de  sanction  morale, 

113.  Autrefois,  la  religion  était  législatrice:  aujourd'hui 
c'est  l'opinion  ou^  le^  passions  ,  n'ayant  d'appui  que  la 
force  brutale.  Le  r^e  de  l'opiniojn  a  pour  résultat  l'anarchie, 
et  la  base  de  l'anarchie  est  exclusivement  le  matérialisme. 
Partout  où  il  y  a  unité  de  religion ,  vraie  ou  fausse,  il  y  a 
ordre. 
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114.  L'aatorité  ancienne  était  responsable  devant  Dien,  de- 
vant la  justice  étemelle,  de  tout  acte  tyrannique,  car  on  croyait 
que  ces  actes  seraient  nécessairement  punis.  Contre  les  injus- 
tices de  l'autorité  moderne  il  n'y  a  aucune  espèce  d'appel  en 
dehors  de  la  force  ^  car  cette  même  autorité  a  déclaré  la  loi 
athée;  et  socialement  Vathéisme  c'est  le  matérialisme  ou  la  né- 
gation de  toute  sanction  non  relative  à  la  force  brutale. 

115.  Le  despotisme  moderne  n'est  donc  que  la  force  bru- 
tale sans  le  prestige  des  croyances,  sans  les  séducti^s  du  so^ 
phisme. 

116.  Le  manque  de  conviction  religieuse,  conséqqence  né- 
cessaire du  règne  variable  des  opinions,  a  produit  la  tolérance 
des  cultes  et  leur  libre  exercice.  Cette  tolérance  est  la  formule 
de  l'indifférence,  c'est-à-dire,  de  Tincrédulité  religieuse. 

117.  Aussi  n'ayant  pas  de  sanction  religieuse,  incontesta- 
ble, soit  vis-à-vis  de  la  foi,  soit  vis-à-vis  de  la  raison^  la  so- 
ciété se  trouva  forcée  de  déclarer  la  loi  athée. 

1 18.  Cette  déclaration  de  l'état  de  l'instruction,  fit  dispa- 
raître des  codes  tout  ce  qui  avait  rapport  avec  une  sanction 
relative  à  une  autre  vie.  Le  bourreau  devint  la  seule  base 
d'ordre  social. 

119.  La  sanction  religieuse  évanouie,  la  loi  dut  se  borner 
à  la  protection  des  intérêts  de  passion,  de  l'égoïsme  de 
passion. 

120.  XiCS  intérêts  de  passion,  les  intérêts  matériels  durent 
dominer  nécessairement  :  car,  du  moment  que  les  intérêts 
religieux  ne  sont  plus  incontestablement  reconnus  par  la  so- 
ciété, les  intérêts  moraux  n'existent  plus  qu'illusoirement, 
nominalement. 

121.  Le  nonûnalisme  ou  l'émission  des  mots,  sans  valeur 
déterminée,  est  la  caractéristique  d'une  société  o\\  la  science 
est  matérialiste.  Parmi  les  expressions  sans  valeur  réelle,  le 
i^oi  progrès  peut  servir  d'exemple  comme  jparo/^  sacrée  des 
sociétés  modernes. 
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122-  I^®  progrès  des  sociétés  modernes  n'est  que  le  progrès 
w^matériel  ,  va^Ss  en  aucune  manière  le  progrès  moral. 

123.  Quand  l'examen  est  incompressible,  quand  une  foi  re- 
1  ieVeuse  ne  domine  plus  la  science,  c'est  la  science  qui  domine 
Txêcessairement.  A.ussi  longtepms  que  la  science  ne  démonlre 
pais  la  nécessité  du  lien  religieux,  la  science  reste  sceptique  ; 
el  le  scepticisme  scientifique  dominant  la  société  a  pour  con- 
séquence le  matérialisme  pratique. 

124.  Aussi  lous^les  codes  des  sociétés  modernes  sont  en- 
-tachès  de  matérialisme. 

125.  Le  matérialisme  social  engendre  toutes  les  attaques 
<iu  crime  contre  l'ordre.  Quand  la  société  n'a  de  sanction  que 
^^  Téchafaud,  le  poignard  de  l'assassin  fait  équilibre  au  glaire 

du  bourreau. 

126.  La  législation  des  sociétés  modernes  fait  abstraction 
.  de  toute  sanction  ultravitale.   La  législation  du   crime  est 

précisément  la  même. 
jj^.  127.  De  cet  ensemble  de  causes,  ayant  toutes  une  même 

^^^^^  origine  (l'état  de  la  science),  naquirent  la  fraude,  la  mauvaise 

j^  lig  A)i,  la  perfidie  qui  se  répandent,  et  bientôt  surnageront  toutes 

^es  classes  de  la  société. 
ûr»r  128,  Telle  est  la  source  de  la  lutte  acharnée  qui  existe  en- 

•  ^  ^-^e  Jes  intérêts  de  nation  à  nation ,  de  classe  à  classe ,  d'indi- 

^^idn  à  individu. 

129.  De  là  la   prédominance  pratique  du  principe,  que  le 
^ien  propre  ne  peut  résulter  que  du  mal  d'autrui  :  traduction 
^^^^e  cet  autre  principe  :  Chacun  pour  soi,  chacun  citez  soi, 

^30,  L'éclat  extérieur,  d'autant  plus  éblouissant  que  les 

,^^'^^%esses  sont  plus  agglomérées  et  le  paupérisme  plus  étendu, 

^^  ^^^^   A  lie  de  voir  les  plaies  qui  corrodent  une  société  ainsi 

^    ^^V,    •*    'e     Ce^   éclat  social  extérieur  empêche  d'examiner  si 

^^^^  /i^  la  société  ne  proviennent  point  de  ce  qu'elle  pro- 

•^^^  maux  "*^  **  j         .       ,.      j  j       1       • 

^^  ^  j^  voie  du  mal  au  lieu  de  progresser  dans  la  voie 

\^^^^  .  ,,^  accroissement  de  richesse,  quand  Torganisa- 

kbien;  ^i  "" 
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lion  des  richesses  est  contraire  à  la  raison,  n'est  point  une 
source  de  crimes,  lorsque  Texamen  ne  peut  plus  être  com- 
primé ;  si  enfin  la  société  ne  se  précipite  point  vers  les  abî- 
mes de  Tanarchie,  au  lieu  de  se  diriger  vers  une  seule  espé- 
rance d'ordre. 

Ii*ATBlffIli. 

131.  Le  principe  culminant  des  doctrines  que  nous  avons 
émises  jusqu'à  présent,  est  :  que  l'humanité,  en  suivant  la 
voie  tracée  par  Texamen  devenu  incompressible,  est  arrivée  à 
une  période  d'anarchie  au  sein  de  laquelle  se  trouvent  les  na- 
tions modernes. 

132.  Ce  principe  n'est  ni  une  opinion  individuelle,  ni  une 
maxime  de  parti,  ni  un  système,  ni  une  théorie,  ni  une  utopie; 
c'est  l'expression  claire,  réelle  de  ce  qui  est;  la  simple  mani- 
festation d'un  fait  évident. 

133.  Il  n'y  a  pour  l'humanité  que  croyance  ou  science.  Le 
règne  social  des  croyances  est  anéanti.  Il  faut  que  le  règne 
de  la  science  arrive,  ou  que  l'ordre,  c'est-à-dire  l'humanité, 
disparaisse. 

134.  La  société  se  trouve  et  doit  se  trouver  dans  un  état  de 
révolution  permanent,  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  élément 
d'ordre,  la  science  purgée  de  croyances,  vienne  à  paraître. 

135.  Aujourd'hui  le  désordre  social  existe  nécessairement, 
et  le  mal  doit  s'accroître  encore.  La  vérité  sociale  ne  peut 
être  cherchée  aussi  longtemps  que  le  besoin  n'en  est  point 
socialement  senti. 

136.  Jusqu'ici  les  sociétés  n'ont  point  epcore  assez  souffert 
pour  chercher  socialement  la  vérité.  L*anarchie,  cause  des 
douleurs  sociales,  y  pourvoira. 
157.  lia  vérité  sociale  n'est  que  la  vérité  religieuse.  Celle-là 
*  trouvée,    toutes  les  autres  en  découlent  nécessairement.  La 

vër/(é  religieuse  restant  ignorée,  la  société  n'a  de  recours  que 
h  foi  ou  l'anarchie. 
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i        \^  la  ^^  eM  morte  sooUlemefil;  Tanarckk  c'est  l'agonie, 
i       Mkv^rt  5oâale. 

•I         \%^  La  ipér^^^   du  matéliâlisme  sctentliqiie  n'est  que 
s        \ms\to\te  att  spiritualisme  scientifique. 

UO  La  société  nouvelle  aura  des  principes  fixes,  incon- 
VesUYAes  in^a^*^^®*>  absolus.  La  société  les  fera  connaître  h 

«ras. 
'^  141.  La  société  actuelle  est  égoïste  par  passion.  La  société 

(aime  sera  égoïste  par  raison. 
"^  )tô.  L'intérêt  individuel  doit  se  confondre  et  se  confondra 

^  avec  l'intérêt  humanitaire.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  despotisme 

ou  anarchie. 

143.  Aujourd'hui,  l'intérêt  de  chacun  est  de  faire  le  mal, 
pourvu  qu'il  soit  caché.  Dans  la  société  future,  l'intérêt  de 

'  chacun  sera  de  faire  le  bien,  et  chacun  en  sera  certain. 

144.  Aucun  remède  partiel  ne  guérira  le  mal  des  sociétés 
modernes. 

145.  Le  progrès  successif  de  l'anarchie,  rendant  commun  à 
l'humanité  les  maux  qui  maintenant  n'affligent  que  les  masses 
prolétaires,  forcera  les  classes  riches  à  chercher  le  remède 
social  cpie  seulement  alors  elles  reconnaîtront  être  devenu 
nécessaire. 

146.  Quand  la  société  aura  assez  souffert  pour  reconnaître, 
]<>  que  le  droit  divin  est  devenu  une  utopie;  2<'  que  le  droit 
des  majorités  est  par  essence  une  source  d'anarchie,  elle 
cherchera  la  vérité  religieuse,  d'où  découlent^  par  simple  dé- 
duction, toutes  les  vérités  sociales. 

147.  Quand  la  vérité  sera  socialement  reconnue  nécessaire 
à  l'exislence  de  l'humanité,  elle  sera  cherchée,  trouvée  et  so- 
cialement acceptée. 

148.  A  cette  époque,  le  mot  progrès,  appliqué  aux  sciences 
morales,  sera  un  non -sens  généralement  reconnu.  Il  n'en 
sera  parlé  que  pour  avoir  pitié  des  sociétés  actuelles. 
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Tel  est  le  résumé  des  idées  qae  j'ai  émises  en  Espagne, 
dans  le  courant  de  Tannée  1844.  Je  le  r^ète,  elles  me  pa- 
raissent d'un  intérêt  capital  et  devoir  attirer  TatlentioD  de 
ceux  qui  ne  se  laissent  point  entraîner  au  courant  de  la  rou- 
tine. En  effet,  si  les  conclusions  auxquelles  je  suis  panrenu 
sont  incontestables;  s'il  est  certain  que  l'autorité,  sans  laquelle 
il  ne  peut  exister  de  société,  se  trouve  aujourd'hui,  après 
avoir  perdu  le  prestige  qu'elle  recevait  du  droit  divin,  dé- 
pouillée de  tout  moyen  de  garantir  l'existence  de  l'ordre, 
excepté  l'emploi  de  la  force  brutale  ;  s'il  est  certain  que  la 
foiji  été  socialement  anéantie,  et  que  l'autorité  des  majorités 
est,  par  essence,  contestable,  variable,  capricieuse;  s'il  est 
certain  que  le  retour  social  vers  l'absolutisme  du  droit  divin 
est  devenu  impossible,  et  que  le  règne  des  majorités  est  es- 
sentiellement anarchique';  s'il  est  certain  que  la  prélendae 
liberté  moderne  est  anarchique,  en  ce  que,  manquant  de  base 
religieuse,  elle  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  passions  :  la  con- 
séquence inévitable  de  pareilles  prémisses  est ,  que  la  société 
marche  avec  une  rapidité  continuellement  croissante  vers  le 
précipice  d'une  révolution  universelle  ;  ce  qui  indiquerait  que 
le  progrès  moderne  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  éloigné  d'être 
un  progrès  vers  l'ordre. 

Mais,  nous  demaiidera-t-on,  quelle  est  la  nouvelle  base 
d'ordre  qui  doit  être  substituée  à  la  forée  brutale,  seule  base 
sur  laquelle  puissent  s'appuyer  les  majorités,  et  qui  évidem- 
ment ne  peut  être  que  transitoire?  quel  est  le  principe  ra- 
tionnel, quelle  est  la  vérité  sociale  absolue,  démontrable  à  cha^ 
cun,  et  comme  telle  pouvant  être  acceptée  par  tous  au  moyen 
de  l'instruction,  comme  le  principe  de  croyance  en  l'autorité 
du  droit  divin,  était  accepté  par  tous  au  moyen  de  l'éduca- 
tion ?  Quelle  est  enfin  la  nouvelle  clef  de  l'édifice  social,  pou- 
vant remplacer  la  foi  socialement  détruite  par  l'examen  de- 
venu incompressible?  —  Je  réponds:  Le  nouvel  ordre  social 
est  nécessaire?  Oui  ou  non?  S'il  n'est  pas  nécessaire,  rien 
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au  monde    ne  rétablira,  car  la  société,  rbiiaïamié  ne  peut 
changer  radicalement  de  manière  d'être,  sinon  lôrsqoe  ce 
changement  est  devenu  nécessaire  à  son  existence.  S'il  est 
nécessaire  y  avant  qa'il  puisse  être  cherché  et  Ironie  «Ut/^meyi/, 
c'esl-à*dire  avant  qu'il  puisse  être  accepté,  il  faut  préalable- 
ment qu'il  soit  «oaWemen^  reconnu. nécessaire;  et  cette  dé-r 
claration  sociale  ne  peut  être  faite  qu'au  sein  de  cette  Aca- 
démie. Si  le  ma)  existe,  il  faut  donc  commencer  par  le  recon- 
naître; car  ce  n'est  point  en  détournant  les  yeux  des  symptô- 
meS)  ce  n'est  point  en  cachant  la  maladie  au  malade  qu'il  est 
possible  de  le  guérir,  et  l'Académie  est  le  médecin  moral  de 
la  société.  J'ajouterai  que  si  l'examen,   la  raison,   a  détruit 
l'ancienne  société,  c'est  à  l'examen,  à  la  raison  qu'il  appar- 
tient de  trouver  la  nouvelle  base  d'ordre.  Jusqu'à  présent  la 
raison  n'a  fait  que  détruire.  Maintenant  elle  a  achevé  sa  tâche 
de  destruction,  il  faut  qu'elle  édifie  ou  que  la  société  périsse. 

A  cet  égard,  il  est  une  alternative  qu'il  est  impossible  de 
contester.  Ou  un  ordre  moral  réel,  éternel,  existe,  ou  il  n'existe 
pas.  S'il  n'existe  pas,  nou^  ne  sommes  que  des  machines,  et 
tout  ce  que  nous  disons,  nous  le  disons  physiquement,  néces- 
sairement. S'il  existe,  c'est  à  l'examen,  à  la  raison  à  en  trou- 
ver l'expression.  Alors  toute  destruction  aura  été  providentielle, 
et  la  recherche  de  la  réédification  doit  surtout  être  encoura- 
gée au  sein  de  l'Académie. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  doit  être  sera.  Mais  l'ordre  social 
réel  peut  nous  arriver  après  plus  ou  moins  de  désastres.  Et, 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  peut  être  établi  qu'après  avoir 
été  reconnu  nécessaire',  cherché  et  socialement  accepté.  Si 
maintenant  ceux  que  la  société  a  placés  à  sa  tète  pour  lui  ser- 
vir de  guides,  au  lieu  de  réunir  leurs  efforts  pour  trouver  la 
nouvelle  base  d'ordre,  s'obstinent  à  déclarer  que  le  mal  social 
n*est  point  aussi  grave  que  je  l'indique;  que  son  remède  peut 
être  obtenu  par  l'absurde  répression  de  la  force  brutale,  ou 
par  des  palliatifs  qui  ne  font  qu'augmenter  le  mal  en  le  dis- 
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simahnt  momentanément;  alors  Vanarehiey  conséquence  de 
l'excès  da  mal,  se  chargera  de  convaincre  les  incrédules  de  la 
nécessité  d'an  remède  rationnellement  radical.  Alors  une  sem- 
blable conviction  n'anra  pas  été  dictée  par  la  raison,  mais  seu- 
lement imposée  par  le  malhenr.  C'est  Je  n'en  douterai  jamais, 
ce  que  l'Académie  voudra  éviter. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


BULLETIN  DE  SEPTEMBRE  Wi^. 


SÉANCE  BU  6.  —  M.  Lafaye  achève  la  lecture  de  son  mémoire 
ayant  pour  titre  :  des  Avantages  que  peut  procurer  à  la  philoso- 
Sophie  l'étude  des  mots,  et,  en  particuUery  Veç&amen  comparatif  de 
ceux  qu'on  nomme  synonymes,  —  M.  Fayet  est  admis  à  lire  un  mé- 
moire intitulé  :  Essai  sur  V accroissement  de  la  population  et  sur 
les  progrès  de  la  criminalité  en  France  (1'»  partie).  > 

Séance  du  13.  —  M.  Fayet  termine  la  lecture  du  mémoire  qui 
précède.  —  MM.  Berriat  Saint -Prix  et  Villermé  présentent  ensuite 
quelques  observations  sur  le  même  sujet.  —  M.  Ramon  de  la  Sa- 
gra  commence  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Résumé 
^études  sociales  y  faites  pendant  1844. 

Seanck  bu  20.  — M.  Ramon  de  la  Sagra  achève  la  leoturetâeson 
mémoire  :  à  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Franck,  Blanqui^  Gi- 
raud,  Naudet,  présentent  successivement  plusieut^  observations. 

SÉANCE  DU  Î7.  — M.  Ramon  de 
des  observations  en  réponse  à  div 
faites  à  la  dernière  séance.  —  M.  ] 
sur  le  Traité  des  assurances,  par 
mémoire  intitulé  ;  Essai  sur  la  cr 
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SéahCb  bd  li.  -«  M.  le  préaident  a&nonce  à  rÀoadèmie  la  perte 
doiuloureuse  quelle  vient  de  foire  en  la  personne  de  M.  Berriat 
Saiût-Prix,  décédé  le  4  de  ce  mois.  Il  donne  en  'même  temps  lec- 
ture d'une  lettre  que  lui  si  adressée  M.  Berriat  Saint-Prix  fils  atoé. 
—  M.  Rapet  est  adnûs  à  donner  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  de  l'Influence  de  la  suppression  des  tour^  dans  les  hospices 
^enfants  trouvés,  sur  le  mode  des  infcmtiddes,  —  Après  cette  lec- 
ture, M,  Yillenné  présente  quelques  observations. 

Séance  du  18.  —  M.  Franck  communique  un  travail  sur  la  Pa- 
miUe ,  extrait  d'une  livraison  encore  inédite  du  Dictionnaire  des 
sciences  philosophiques.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  commence 
la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  le  docteur  Schmidt,  sur  le  Èysti- 
ctsme  allemand  au  xiv»  siècle. 
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SÉmcK  DU  25.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Berriat  Saint-Prix  fils  : 

«  Monsieur  le  président,  le  testament  de  mon  père  contient  le 
legs  suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  : 
«  Je  lègue  à  l'Institut  de  France,  pour  sa  bibliothèque,  ma  col- 
«  lection  des  éditions  de  Boileau,  en  l'état  où  elle  se  trouvera 
«  (si  le  temps  le  permet ,  je  ferai  relier  d'une  manière  uniforme 
«  beaucoup  de  vieux  exemplaires),*' j'excepte  de  ce  legs,  eo  prê- 
te mier  lieu  l'exemplaire  cité  au  n»  14  (une  édition  de  1674);  en 
«  second  lieu  les  exemplaires  doubles;  en  troisième  lieu  les  édi- 
«  tions  déjà  possédées  par  la  même  bibliothèque.  Mais  comme 
«  elle  possède  à  peine  une  édition  du  temps  de  Fauteur  et  encore 
«  une.  simple  copie,  tandis  qu'il  y  a  dans  ma  collection  presque 
«  toutes  les  éditions  originales  ou  copies  du  môme  temps,  dont 
«  plusieurs ,  à  ma  connaissance ,  ne  se  trouvent  nulle  part  ;  et 
<f  comme,  d'ailleurs,  j'ai  peut-être  un  nombre  dix  fois  plus  consi- 
«  dérable  d'éditions  postérieures,  je  crois  pouvoir  demander  à 
a  mes  bœdrables  confrères  de  faire  placer  cette  collection  dans 
«  une  tablette  distincte  et  avec  une  désignation  spéciale.  »  Si 
l'Institut  de  France  accepte  ce  legs,  mon  frère  et  moi  nous  nous 
empresserons  d'en  faire  la  délivrance  aussitôt  que. les  formalités 
proscrites  seront  remplies,  bien  persuadés  que  le  désir  de  notre 
père,  relatif  au  classement  de  sa  collection,  sera  çuivi. 

«  Une  de  ses  dernières  pensées  a  été  pour  l'illustre  Académie  à 
laquelle  il  s'honorait  d'appartenir.  Le  27  septembre  dernier,  at- 
teint mortellement,  il  avait,  malgré  nos  prières,  épuisé  un  reste 
de  forces  pour  prendre  part  à  la  séance,  la  dernière,  hélas!  où  il 
lui  ait  été  donné  de  siéger.  Le  imercredi  suivant,  éprouvant  un 
mieux  trompeur,  «  je  n'ai  encore  manqué  à  aucune  séance,  me 
«  disait-il,  je  veux  aller  à  celle  de  samedi.  Tu  me  donneras  le 
«  braa,  ces  niessiéurs  voudront  bien  permettre  que  tu  m'accom- 
«  pagnes  jusqu'à  ma  place.»  Et  ce  jour  attendu,  à  trois  heures 
du  matin  il  avait  cessé  de  vivre!  —  L'Académie  ordonae  l'inseF- 
tioû  au.  procès- vearbal  de  la  lettre  de:  MlBoria^  Sidht-Prix  fils, 
connue  un  témoignage  d'affectueuse  estime  et  de  vif  regret  pour 
le  jspuyemr  de  la  perte  du  vénérable  confrère  dont  les  intentions 
seront  scrupuleusement  remplies  par  les  soinade  IML  le  bibliôthé^ 
Caire  de  l'Institut^  —  M.  Giraud  donne  6ommunication  d'un  tra- 
vail sur  V Influence  qu*a  exercée  le  droit  ccmonique  sur  le  droit 
français  au  moyen  âge.  Ce  travail  fait  partie"  â'un  ouvrage  que 
M.   Giraud  est  '  sur  le  point  de  publier.  —  L'Académie  décide 
qti'QHc  ne  tiendra  pas  de  séanjçe  le  Samedi  suivant,  jour  férié. 
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RAPPORT 

SUR  LB  CONCOURS  OUTBRT  PAR  L^ACADÉMIB 

POUR  L'ÇX  AMEN  CRITIQUE 

DE  LA  PHILOSOPHIE  ALLEMANDE 

PAR 

M.  DE    RÉMUSAT 

AU  KOM  DR  LA  SRCTION  DR  PHILOSOPHIR  (1  ). 


Pour  toute  Técole  de  IMdentité  absolue ,  la  philosophie 
n'est  qu'un  retour  méthodique  et  plus  ou  moins  laborieux  à 
cette  science  suprême  et  absolue  qui  réunit  tout,  Dieu  et  la 
nature,  et  qui  est  égale  à  l'entière  vérité.  Pour  qu'un  tel  avè- 
nement de  la  pensée  humaine  soit  possible,  il  faut  que  dans 
son  développement  logique  elle  y  tende  nécessairement  et 
par  elle-même.  Cette  tendance  est  pour  Schelling  une  dialec- 
tique immanente  qui  conduit  l'esprit  à  l'absolu,  comme  la 
perception  au  relatif  et  à  Pempirique.  Pour  Hegel,  elle  con- 
siste dans  un  mouvement  dialectique  de  la  pensée  spécula- 
tive qui  atteint  ainsi  la  science  infinie.  Cette  évolution  {Pro- 
zess)  a  des  degrés  ou  phases,  qu'Hegel  appelle  des  moments. 
Tout  esprit,  toute  intelligence  a  son  développement  régulier, 
et  participe  ou  contribue  ainsi    au  mouvement  universel. 

(1)  Voir,  pour  les  parties  précédentes,  t.  YII,  p.  291,  et  t.  YIII,  p.  209 
de  ce  RecaeiL 

VIII.  26 
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L'objet  de  la  science  philosophique  est  de  reproduire  par  la 
pensée  ce  mouvement  universel. 

Or,  comme  rien  n'est  possible  hors  de  la  pensée^  rien  n'est 
qui  ne  suppose  une  pensée  égale;  car  ce  qui  ne  serait  rigou- 
reusement connu  ou  pensé  dans  aucune  inteliigence  (soit 
finie,  soit  infinie)  ne  serait  pas.  Il  suit  que  tout  se  maintient 
par  UB  acte  éiemel  de  connaissance,  et  que,  s'il  est  Tiai  que 
Tesprit  de  Fhonmie  ait  la  faculté  de  reproduire  par  la  pensée 
spéculative  cet  acte  étemel  de  connaissance,  son  développe- 
ment logique  est  celui  même  de  la  réalité.  Veuillez  donc  ap- 
peler idée  cette  pensée,  cet  identique  intellectuel  et  intelli- 
gent qui  s'élève  ainsi  successivement  à  la  connaissance  de 
l'absolu,  et  vous  comprendrez  ces  expressions  d'Hegel,  que 
l'univers  est  le  produit  de  l'évolution  de  l'idée  absolue,  que 
la  philosophie  est  la  description  rationelle  et  par  conséquent 
la  reproduction  de  cette  évolution  nécessaire  de  l'idée,  que 
l'idée  devient  la  nature,  puis  l'esprit,  par  un  mouvement  qui 
est  tout  entier  en  elle,  par  une  action  immanente  qui  en- 
fante la  réalité,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  création  que  la 
connaissance  de  Fétre,  puisque  la  pensée  et  l'être  ne  sont 
qu'un,  puisque  la  raison  humaine  est  identique  à  la  raison 
absolue. 

La  conviction  ne  peut  s'établir  ici  que  par  une  démonstra- 
tion de  l'unité  universelle,  qui  surmonte,  qui  efface  à  tous  les 
degrés  toute  opposition  entre  le  sujet  et  l'objet.  La  pensée 
qui  a  produit  le  monde  ne  l'ayant  produit  qu'en  le  pensant, 
le  monde  ainsi  n'étant  que  la  pensée,  la  pensée  dans  l'homme 
n'étant  que  la  reproduction  de  la  pensée  absolue,  il  en  résulte 
que  tout  est  identique. 

S'il  en  est  ainsi  ontologiquement,  il  en  sera  ainsi  logique- 
ment. La  méthode  même  est  donnée  par  la  réalité.  EUle  sui- 
vra et  reproduira  le  développement  immanent  de  l'idée,  c'est- 
à-dire  un  développement  qui  revient  sur  lui-même.  Elit  pro- 
cédera donc  par  la  position,  la  négation,  et  la  négation  de  la 
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négation.  C'est  la  trichotomie  déjà  connue;  dans  Fichte^ 

tbèse,  antithèse,  synthèse  :  dans  Hegel,  la  notion,  le  jag^ 

ment  et  la  conclasîon.  L'idée  est  d'abord  la  notion  implicite 

^  de  l'être  ;  par  le  jugement,  elle  devient  nature,  et  dans  cette 

*  («î 

nature  se  reconnaissant  elle-même,  elle  renent  k  soi  par  la 
«^ 

conscience  de  soi  ;  elle  est  l'esprit.  Telle  est  le  s]dlogisme  spé- 

^  calatif  universel,  dont  la  marche  est  celle  même  de  l'être. 

^  Cette  irinité  doit  se  retrouver  dans  toutes  les  parties  du  mond« 

^  physique  et  du  monde  moral.  La  méthode  est  cette  dialee* 

tique  même,  qui  elle-même  est  le  mouvement  de  l'esprit  uni- 
versel, par  lequel  tout  se  produit.  Ici,  la  science  produit  elle* 
même  son  objet,  et  la  vérité  n'est  plus  la  conformité  des  idées 
aux  objets,  mais  l'accord  de  l'objet  avec  lui-même,  l'accord 
de  l'objectivité  avec  sa  notion.  La  vérité  est  l'idée,  dit  Hegel 
«n  propres  termes.  Ce  qui  existe  séparément ,  aocidentdle* 
ment,  n'étant  jamais  adéquat  à  sa  notion,  n'est  jamais  vrai. 
Cest  la  notion  qui  est  le  concret,  et  les  choses  individuelles  et 
sensibles  sont  les  véritables  abstractions,  puisqu'elles  ne  sont 
que  des  réalisations  toujours  partielles  de  l'idée  de  leur  es- 
sence. Tel  est  le  réalisme  de  l'idéalisme  absolu. 

Cette  idée  générale  du  système  d'Hegel  est  traduite  du  Mé- 
moire n*"  2.  L'auteur  commence  ainsi  par  l'exposer  en  son 
nom;  puis  il  montre  la  même  idée,  dominant  chez  Hegel,  et 
la  philosophie  de  l'histoire,  et  l'histoire  de  la  philosophie. 
^  L'histoire  est,  dit-il,  le  développement  de  Fesprit  universel 

^  dans  le  temps.  L'histoire  politique  en  particulier  est  le  pro- 

^  grès  de  la  conscience  de  la  liberté.  La  raison  de  Dieu  se  mani- 

K^  fieste  dans  le  gouvernement  général  du  monde.  Elle  devient 

actuellement  ce  qu'elle  est  en  soi  et  en  puissance.  Cette  évo- 
^  lution  se  fait  en  trois  époques,  dont  la  première  est  celle  du 

[,  despotisme  oriental  ou  l'enfance  de  l'humanité;  la  seconde 

celle  de  l'esprit  hellénique  ou  la  jeunesse  du  monde;  la  troi« 
sième  celle  du  génie  germanique,  l'âge  mûr,  ou  l'âge  du  sa^ 
vmr  et  de  la  vérité  universelle.  L'ouvrage  où  Hegel  caradé^ 


\ 

i 
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rise  Qss  trois  âges  da  inonde,  ces  trois  moments  historiques  du 
dereloppement  de  Tesprit  universel ,  est  peu  étendu;  mais  il 
suffit  pour  montrer  toute  Tunité  de  doctrine  de  ce  puissant  esprit 

Ses  Leçons  sur  Vhistoire  de  la  pliilosophie  sont  plus  dévelop- 
pées; on  y  retrouve  de  plus  en  plus  Tempreinte  du  système. 

Si  la  philosophie  est  la  connaissance  du  développement  du 
concret,  ou  ce  qui  étant  dans  la  pensée  et  par  la  pensée  est  la 
pensée  même,  Thistoire  de  la  philosophie,  étant  Thistoire 
même  de  cette  évolution,  est  identique  avec  la  philosophie. 

Tout  passe  par  deux  états,  Tétat  de  virtualité  dans  lequel 
^une  chose  n*est  qu'en  soi,  et  Fétat  d'actualité  où  elle  est  pour 
soi.  Ce  qui  est  en  soi  n'existe  pour  nous  qu'en  tant  qu'il  de- 
vient l'objet  de  notre  conscience.  Toute  chose  a  un  dévelop- 
pement déterminé  par  son  contenu  virtuel.  Le  germe  de  la 
plante  a  une  fin  prédéterminée,  qui  est  le  fruit  ou  la  repro- 
duction du  germe.  L'esprit,  en  se  développant,  sort  de  soi  et 
revient  à  soi  ;  il  se  donne  ainsi  pleine  conscience  de  lui- 
même.  Alors  le  ^ujet  de  l'activité  et  son  produit  sont  un  ;  la 
marche  du  développement  en  est  aussi  le  contenu  ou  l'idée 
même.  L'objet  de  la  philosophie  est  le  contenu  absolu  de  l'es- 
prit, l'idée  concrète  avec  son  développement.  La  philosophie, 
étant  la  connaissance  de  ce  développement,  se  complète  à  me- 
sure qu'il  approche  de  son  terme.  La  succession  des  systèmes 
philosophiques  se  règle  donc  sur  la  marche  du  développe- 
ment. Voilà  comment  l'histoire  de  la  philosophie  est  identique 
à  la  philosophie.  Celle-ci  est  la  connaissance  de  l'évolution 
immanente.de  l'idée,  et  son  histoire  est  cette  évolution  même; 
la  seconde  reproduit  dans  le  temps  et  dans  l'espace  avec  les 
formes  changeantes  des  circonstances.  L'idée  en  elle-même 
e&t  indépendante  du  temps  ;  mais  comme  unité  des  formes 
diverses,  elle  se  développe,  et  c'est  ainsi  que  l'esprit  est  sou- 
mis à  la  condition  du  temps.  De  là  ces  variations  de  la 
philosophie  qui  ne  sont  que  les  moments  du  mouvement 
de. l'identique.  Ce  sont  les  degrés  d'un  progrès  réglé,  qui 
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n*est  pas  indéfini  et  qui  a  nécessairement  un  terme  absolu. 

En  somme,  Thisloire  de  la  philosophie  a  une  marche  ra- 
tionnelle et  nécessaire  ;  chaque  philosophie  a  été  nécessaire 
aassi^  et  subsiste.  Toutes  les  philosophies  sont  autant  de  par- 
ties d'un  même  tout  et  doivent  se  retrouver  dans  la  philoso- 
phie absolue.  Enfin,  Thistoire  de  la  philosophie  n'est  pas  un 
passé  pour  nous;  c'est  le  réveil  progressif  de  la  raison.  Nous 
sommes  la  pensée  même  dont  elle  nous  dépeint  la  vie  prédé- 
terminée. 

L'exposition  de  ces  vues  générales  d'Hegel  est  interrompue 
par  les  critiques  suivantes  : 

La  philosophie  de  Phistoire  d'Hegel  suppdse  une  Provi- 
dence toute  terrestre,  la  vie  divine  n'étant  pour  lui  que  la  vie 
de  l'esprit  de  l'humanité.  Or,  cette  idée  ftll-eîlé  yraie,  il  n'a 
pu  réussir  à  la  démontrer  par  les  feits.  H  se  tait  sur  l'origine 
du  genre  humain.  lï  n'a  prouvé  que  le  mouvement  historique 
était  nécessaire  qu'en  disant  qu'il  devait  l'être.  Il  n'explique 
pas  comment  ni  pourquoi  le  même  progrès  n'entraîne  pas  de 
front  tcjutes  les  races  humaines  ni  toutes  les  contrées  de  la 
terre.  Enfin,  si  le  genre  humain  n'est  Tenu  au  monde  que 
pour  que  l'esprit  universel  se  donnât,  à  travers  les  révolu- 
tions, la  conscience  de  lui-même,  qu*arrivera-t-il  quand  il  y 
sera  parvenu  ?  que  deviendra  en  définitive  le  genre  humàîn  ? 
I>'aiUeurs,  il  est  dîffibile  d'admettre  comme  unique  but  du 
développement  historique  celte  conscience  de  sa  liberté  que 
TeSprlt  ubivérsel,  partant  de  l'Orient,  vient  réaliser  par  là 
révôlulîoil  française.  Cette  liberté-là  n'offre  pas  un  rapport 
palpable  avec  la  liberté  politique,  et  celle  qui  s'est  inaugurée 
à  la  fin  dû  dernier  siècle  ne  paraît  en  effet  nullement  origi- 
naire de  l'idéalisme  absolu. 

Hegel  ne  prouve  pas  davantage  que  le  dévelopfiement  his- 
torique de  la  philosophie  soit  progressif  et  régulier  ;  il  faudrait, 
pour  cela,  quelles  systèmes  se  succédassent  dans  un  ordre  né- 
cessaire, qu'il  n'y  eût  à  chaque  époque  qu'un  système  pos^ 
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sible.  Or,  les  systèmes  les  plus  divers,  les  plus  contraires,  co- 
existent. Pour  justifier  son  principe,  Hegel  a  été  obligé  de  re- 
jeter de  la  philosophie  toutes  les  écoles  et  toutes  les  doctrines 
qui  ne  rentraient  pas  dans  Tidée  qu'il  s'était  faite  de  la  philo- 
sophie même.  Il  proscrit  les  faits  qui  le  démentent,  et  ne  veut 
pas  Toir  que  Thistoire  de  la  philosophie  est  pleine  de  diversi- 
tés et  d'oppositions.  On  peut  bien  dire  que  tous  les  systèmes 
se  corrigent,  se  tempèrent,  se  complètent  mutuellement  ;  mais 
on  ne  peut  voir  dans  tous  ces  systèmes,  presque  toujours  con- 
temporains et  contradictoires,  un  seul  et  même  principe  qui 
se  développe  sans  interruption. 

Après  avoir  rapporté  ces  observations,  convenons  que  le 
jugement  d'Hegel  sur  les  systèmes  et  les  hommes,  depuis  la 
philosophie  orientale  jusqu'à  celle  de  M.  de  Schelling,  est  sin- 
gulièrement intéressant,  malgré  les  tranformations  arbitraires 
qu'impose  aux  faits  la  doctrine  exclusive  et  hasardeuse  qui 
règle  sa  critique. 

Dans  le  Mémoire,  les  143  pages  du  résumé  chronologique 
de  toutes  les  philosophies  offrent  comme  un  poème  cyclique 
dont  le  héros  est  la  pensée,  appliquée  à  concevoir  l'absolu  ; 
car  telle  est  la  définition  hégélienne  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire. Ce  tableau  n'était  pas,  surtout  dans  les  dimensions  qu'il 
a  reçues,  un  élément  nécessaire  de  la  composition.  A  lui  seul, 
ce  serait  presque  un  ouvrage  que  ce  résumé  plein  de  vues 
originales,  d'idées  profondes,  hardies,  bizarres,  de  traits 
brillants  et  spirituels  semés  par  Hegel  dans  les  trois  volumes 
de  son  histoire.  Comme  récit  des  faits  philosophiques,  cette 
histoire,  fondée  sur  des  vues  générales  plus  que  sur  une  éru- 
dition exacte ,  est  souvent  hypothétique ,  chimérique  peut- 
être  ;  mais  elle  est  tressa ttachan te,  et  les  conclusions  qui  la 
terminent,  si  le  temps  permettait  de  les  analyser,  jetteraient 
elles-mêmes  le  plus  grand  jour  sur  le  fond  de  la  doctrine  qu'il 
faut  maintenant  chercher  dans  les  ouvrages  didactiques  où  elle 
est  consignée. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  SBl  ~ 

Le  plus  imporUnt  a  pour  titre  BmyelopéêU  des  teiemcu 
pkâkM^hiqHes,  LUntroduction  traite  de  la  philosophie  en  gé- 
néral. 

Gomme  la  rerigîon,  la  philosophie  a  pour  objet  Dieu^  qui 
seul  est  la  Térité  ou  la  réalité,  et  les  rapports  du  monde  ou  de 
la  nature  et  de  Tesprit  humain  arec  Dieu.  Seulement»  à  la 
différence  de  la  religion,  la  philosophie  est  obligée  de  dénfton- 
trer  la  nécessité  de  son  contenu  et  de  prouver  la  réalité  de  ses 
objets  et  de  leurs  dénominations.  On  pourrait  la  définir  la 
comtidérmtwn  pemanU  des  objeU.  L'homme  n'est  religieux  (pie 
parce  qu'il  pense  ;  la  pensée  n'iyt  done  pas  nécessaire  seule- 
ment à  la  i^iilosophte.  Ce  qui  «mpartient  ea  propre  à  cette 
dernière,  c'est  la  pensée  réfléchie. 

I^  contma  Tirtoel  de  la  conscience  détermine  les  senti- 
ments, les  intuitions,  les  devoirs,  les  pensées,  etc.  :  ce  sont 
autant  de  formes  de  ce  contenu,  lequel  reste  le  même ,  qu'il 
•oit  conçu,  perçu,  senti,  etc;  Biais,  ces  formes  s'ajoutant  à  ce 
contenu,  il  semble  par  elles  devenir  autre.  Appelez  représen- 
tations, les  sentiments,  intuitions,  désirs  et  volitions;  la  phi- 
losophie à  la  place  des  représentations  mettra  des  pensées, 
des  ca^gories,  des  notions.  Ces  choses  remplissent  la  pure 
région  où  elle  se  meut;  elle  repense  en  quelque  sorte  le  pro- 
duit de  la  pensée  naturelle;  elle  est  donc  la  pensée  de  la  pen- 
sée (Aristote). 

D'un  autre  côté,  le  contenu  de  la  philosophie  est  le  même 
que  celui  qui  se  produit  nécessairement  dans  le  domaine  de 
l'esprit  vivant,  dans  le  monde  interne  et  externe  de  la  con- 
science; il  est  la  réalité.  La  conscience  naturelle  est  k  oon* 
sdence  prochaine  de  ce  contenu  réel.  La  philosophie,  n'étant 
qu'une  autre  forme  de  la  conscience  naturelle,  doit  s'accor- 
der avec  l'expérience;  cet  accord  est  même  la  pierre  de  touehe 
de  la  vérité  d'une  philosophie.  Ce  qui  est  rationnel  est  réel; 
et  ce  qui  est  réel  est  rationnel. 

La  pensée  réfléchie  étant  le  commencement  de  la  philo^- 
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phie^  dès  qu'dle  a  oommenoé  à  s'occuper  da  monde  pbéno- 
m^ialy  elle  a  produit  ce  qu'on  a  appelé  d'abord  philosophie^ 
ou  la  philosophie  naturelle  de  Bacon  et  des  Anglais.  Mais 
die  ne  mérite  Traiment  ce  nom  que  dès  qu'dle  se  porte  sur 
ce  qui  est  donné  dans  la  conscience,  en  s'annoneant  tout  d'a- 
bord comme  infini,  ou  la  liberté,  l'esprit,  Dieu.  La  raison 
subjective  a  besoin,  pour  être  satisÊiite,  de  la  nécessité  logi- 
que, qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  sciences  expérimentales. 
La  pensée  réfléchie,  en  tant  qu'elle  cherche  à  satisfoire  en 
cela  la  raison,  devint  la  pensée  philosophique  et  spéculative 
qui  ne  Uouve  la  nécessité  quei:d«BS  les  formes  qui  lui  sont 
propres  et  dont  la  plus  géqll^le  est4a  notion.  (BégrifF.)  Sans 
doute  les  autres  sciences  on&  des  généralités  qu'elle  emplme, 
et  où  elle  retrouve  des  notions  qu'elle  leur  prête  :  ce  sont  Içurs 
catégories,  à  côté  desquelles .  elle  en  introduit  d'autres.  On 
prouvera  plus  tard  comment  elle  justifie  sa  propre  mécessilé 
et  ses  prétentions  à  la  comiaissance  des  objets  absolus;  mats 
on  peut  dire  dès  à  présent  que  l'esprit  y  est  porté  par  son 
besoin  de  faire  de  sa  pensée  Pobjet  de  sa  pensée,  d'acquérir 
la  conscience  de  lui-m^ne,  de  se  connaître  enfin.  Dans  cet 
effort,  il  rencontre  des  contradictions  ;  pour  les  résoudre,  il 
lui  faut  bien  se  porter  plus  avant;  La  pensée  s'élève  ainsi  dans 
le  pur  élément  d'eUe-métaoe  ;  elle  contemple  purement  le  gé« 
néral  et  l'absolu,  et,  réagissant  sur  ses  connaissances  expéri- 
mentales, elle  leur  impose  les  formes  d'Une  nécessité  ration- 
ndie,  et  transforme  leur  contenu  en  une  libre  prodnctMB 
d'elle-même,  en  un  savmr  à  priori.  Mus  comme  la  philoso- 
phie n'est  que  la  vérité  donnée  naturellement,  présentée  dans 
sa  nécessité,  comme  elle  n'est  que  1»  consdence  raisonnée  du 
dévdoppement  naturel  de  la  pensée,  on  doit  retrouver  en  elle 
le  même  contenu  que  dans  la  connaissance  non  réfléchie,  que 
dans  le  savoir  spontané  et  expérimental  de  l'humanité.  Elle 
ne  doit  pas,  en  général,  mener  à  des  résultats  contraires  à 
ceux  que  ce  savoir  a  déposés  dans  les  croyances  durables  des 
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bommts.  !•»  religion,  par  exemple^  ne  saurait  être  en  oppo- 
silion  viec  la  philosophie,  qoi  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'elle 
comprend  ce  que  l'autre  croit*  Elle  est  ainsi  conduite  à  pro- 
duire, sous  de*  formes  scientifiques,  des  Térilés  que  le  vul- 
gaire ne  reconnaît  pas,  mais  dont  il  a  une  conscience  in- 
sliacûveti  irréfléchie.  La  philosophie  est  donc  diVîne  comme 
la  religion.  Si  elle  dit  que  l'ÉU-e  diVin  est  la  raison  en  soi  et 
pour  soi,  la  substance  universdle  arec  laquelle  l'esprit  s'iden- 
tifie par  la  réflexion  sci^tifique,  la  religion  ne  dit-elle  pas 
que  l'àme  s'unit  à  Dieu  par  la  prière?  Tous  les  écritains  reli- 
gieux nous  montrent  Dûbu  dans  toute  la  nature;  rien  n'ar- 
rive, riea  n'existe  <pie  par  sa  yolcmté  ;  tout  rient  de  lui  dans 
le  iiMinde  extertte.  Gomment  donc  en  serait-il  autrement  dans 
le  monde  interne,  et  n'y  aurait-il  de  di?in  que  la  nature  phy- 
siqae  ?  Ce  que  la  religion  possède,  la  philosophie  sait  com- 
ment elle  le  possède,  et  comment  elle  le  sait.  Toute  la  diffé- 
rence entre  Tune  et  l'autre  est  dans  le  mode  de  la  connais- 
sance. Comme  pensée  intelligente,  la  philosophie  a  sur  la 
Uiéologie  supra-naturaliste  rarantagé  de  comprendre  et  de  se 
comprendre  elle-même;  elle  est  une  autre  forme»  une  forme 
plus  avancée  de  la  religion  ;  elle  en  est  la  conscience  pensante. 

Après  cette  vue  générale  de  la  philosophie,  il  faudrait  la 
diviser.  Chaque  partie  de  la  philosophie  est  une  sphère  où 
ridée  philosophique  se  retrouve  tout  entière,  et  la  totalité 
de  ses  parties  est  un  cercle.  La  philosophie  étant  la  pensée 
comme  ol^jet  de:  la  pensée»  elle  revient  sur  '  ^le-méine.  On 
peut  la  diviser,  par  antioipation,  en  logique,  en  philosophie 
de  la  nature,  en  philosc^hie  de  l'esprit.  Cette  divisioh  ne  se 
justifiera  qa'à  l'oeuvre.  . 

Après  cette  introduction  générale,  vient  l'analyse  de  l'in- 
troduction spéciale  de  la  Logique. 

La  logique  est  la  science  de  l'idée  pure.  La  pensée  a  pour 
produit  la  pensée  déterminée.  Ce  produit  suppose  Tactifité 
de  la  pensée.  T/est  quelque  chose  d'abstrail,  de  général,  qui 
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s'applique  au  contenu  de  la  saasation,  et  donne  la  Téfité, 
l'essence  des  choses.  Si  donc  la  pensée  saisti  la  Traie  nature 
des  choses,  et  si  die  est  mon  action,  il  suit  que  cette  nature 
est  la  production  du  moi  pensant,  de  mon  esprit,  de  ma  li- 
berté. La  logique  qui  traite  des  choses  pensées  se  confond 
donc  aTec  la  métaphysique.  La  nature  n'est  pas  la  pensée 
virante,  mais  le  système  de  la  pensée  sans  conscience.  Cepen- 
dant la  pensée  n'en  est  pas  moins  partout;  la  raison  est  Pâme 
du  monde;  la  pensée  est  l'essence  générale  et  le  principe  de 
tout  ce  qui  est. 

La  logique  est  le  système  des  déterminatioBs  de  la  pensée 
pure,  c'est-à-dire  de  la  pensée  indépendamment  de  tout  cou' 
tenu,  excq>té  celui  qui  appartient  à  la  pensée  comme  telle. 
Ces  formes  sont,  dans  tout,  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel; 
elles  fondent  toute  vérité.  Ce  n'est  qu'autant  qu'un  contara 
est  d'accord  avec  sa  notion  qu'il  est  réel;  en  ce  sens  même, 
Dieu  seul  est  par&itement  réd  ou  vrai,  parce  qu'en  lui  seul 
la  réalité  est  adéquate  à  la  notion.  Dans  les  choses  finies  il  y 
a  toujours  quelque  chose  de  non  conforme  à  la  notion,  et  par 
conséquent  de  faux;  aussi  périssent-eUes,  el  les  espèces  seules 
demeurent. 

Comment  les  foroMS  de  la  fvensée  sont-elles  capables  de 
comprendre  le  vrai?  Question  qui  suppose  cdles-d  :  Quettes 
sont  les  formes  de  Finfini?  quelles  sont  les  formes  du  fini? 

La  pensée,  dans  ses  rapports  avec  les  choses  diJectÎTes, 
commence  par  une  première  position.  Sans  nulle  consdanee 
d'aucune  opposition  entre  les  choses  et  les  idées,  confiante 
dans  la  raison,  die  admet  que  la  vérité  est  objectivement 
connaissable  par  la  réflexion.  De  là  la  idiîlosophie  primitive  : 
c'est  cette  métaphysique  qui  prenait  sans  scrupule  les  déter- 
minations de  la  pensée  pour  les  déterminations  fondamenta- 
les des  choses.  Kant  a  troublé  pour  jamais  cette  foi,  dont  le 
point  de  vue  restait  cependant  supérieur  au  sien  ;  mais  die 
supposait  que  l'absolu  jiouvait  être  déterminé  par  desprédi- 
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caU  finit:  elle  admettait  des  opposilions  sans  concUiatioDy 
des  dîTerflités  nus  unité  ;  die  ne  poa?ait  jamais  am?er  ainsi 
à  une  science  a^fêqnate.  L'idéalisme  qui  a  succédé  à  Kant,  ou 
plutôt  la  pensée  spéeulatiTC^  infinie  en  soi  et  en  tant  qu'elle 
n'a  d'autre  objet  qa^elle-naérne,  est  finie  en  tant  qu'elle  s'ar- 
rête à  des  déterminations  nécessairement  limitées^  si  elle  les 
regarde  conune  définitÎTes;  mais  elle  brise  à  l'instant  ces  li- 
mites, et  ne  s'y  oonfine  pas  comme  l'ancienne  métaphysique. 
Par  exemi^,  ®Ue  ne  dit  pas  :  L'âme  est  simple  et  composée; 
elle  dit  i  L'âme  n'est  uniquement  ni  l'un  ni  l'autre.  Elle 
admet  des  oppositions,  mais  qui  n'ont  rien  de  définitif  ni 
d'absolu,  des  distinctions,  mais  qui  s'évanouissent  dans  l'iden- 
tité uniTerselle.  Ainsi,  point  de  contradiction  qu'elle  n'efface. 
C'est  l'entendement  qui  rit  sur  ces  différences,  sur  ces  essen- 
ces d^mitées,  exckisiTes,  cpi'il  circonscrit  arec  tant  de  H- 
goeur.  La  raison,  dépassant  l'entendement,  ne  Toit  dans  ces 
différences  que  des  degrés  et  des  formes  qu'elle  laisse  der- 
rière soi. 

Elle  en  est  venue  là^  en  traversant  la  seconde  position  que 
lui  avait  faite,  relativement  aux  dioscs  objectives,  soit  l'empi- 
risme, soit  le  criticisme.  Hegel  juge  l'un  et  l'autre,  on  le  sent 
bien,  avec  sévérité.  Cependant  il  acc^e  ce  point  de  vue  de 
Kant,  que  les  objets  de  la  connaissance  expérimentale  sont 
de  simples  phénomènes.  Seulement  Kant  ne  veut  pas  qu'on 
paisse  savoir  ce  qu'ils  sont  en  soi;  et  en  soi,  Hegel  dit  que 
les  choses  ne  sont  précisément  que  des  phénomènes.  Leur 
réalité  véritable,  leur  essence  pr(^e,  le  principe  de  leur 
existence  n'est  pas  en  elles,  mais  dans  l'idée  dont  elles  ne  sont 
que  des  symboles  partiels  et  passagers.  C'est  l'idéalisme  qui 
seul  est  la  science  du  réel.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  re- 
produire, même  sommairement,  le  résumé  de  l'examen  du 
kantisme  par  Hegel.  Ce  résumé  est  bien  £iit  dans  le  Mémoire, 
et  il  montre  comment,  hors  du  criticisme,  il  ne  restait  plus 
à  la  prisée  qu'une  troisième  position  à  prendre  à  l'égard  des 
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choses  objectives^  celle  du  savoir  immédiat  de  Jacobi.  Cest 
une  doctrine  suivant  laquelle  la  raison  exk  elle-même  est  le 
]l  savoir  de  Dieu,  tant  qu'elle  croit  directement  ;  mais ,  dès 

^ .  qu'elle  raisonne,  elle  fait  tomber  Tinfini  dans  le  fini,  elle  dé- 

nature et  elle  trouble  tout.  Or,  le  principe  est  juste,  Dieu  est 
dans  la  conscience.  Ce  qui  est  faux,  ou  du  moins  à  prouver, 
c'est  que  tout  raisonnement  médiateur  doive  être  interdit. 
Qui  ne  sait  que  des  notions  acquises  par  une  laborieuse  dia- 
lectique finissent  par  devenir  si  familières  à  la  conscience, 
qu'elles  s'y  présentent  comme  immédiates?  Sont-elles  fausses 
pour  cela,  ou  bien  sont- elles  devenues  vraies?  Dans  les  deux 
cas,  le  principe  de  Jacobi  serait  déanenti.  La  morale  et  la 
religion  ne  s'épurent-dles  pas,  ne  se  développent-elles  point 
par  la  médiation  de  certaines  réfiexions?  Le  savoir  immédiat, 
considéré  comme  la  forme  exclusive  du  savoir,  conduirait  à 
n'admettre  que  des  vérités  subjectives,  c'est-à-dire  à  nier 
toute  vérité. 

Ces  positions  successives  par  lesquelles  a  passé  la  pensée 
sont  comme  autant  d'échelons  qui  relèvent  à  la  science  véri- 
table. La  pensée,  comme  entendement,  s'arrête  à  des  déter- 
minations fixes  et  à  leurs  différences,  qu'elle  considère  comme 
subsistant  par  elles-mêmes;  mais,  comme  dialectique,  elle 
détruit  ces  déterminations  fixes,  et,  les  poussant  à  Textrème, 
les  transforme  en  leurs  opposés.  Ainsi  elle  engendre  la  néces- 
sité de  les  concilier,  et  l'on  voit  comment  elle  est  le  principe 
moteur.  Pâme  du  progrès  scientifique.  Puis,  enfin,  la  pensée 
comme  spéculation,  la  pensée  positivement  rationnelle,  saint 
l'unité  des  déterminations  dans  leur  opposition.  Ainsi  la  lo- 
gique est  successivement  la  théorie  :  h  de  l'être  ou  de  h 
pensée  inmiédiate  ;  2<>  de  l'essence  ou  de  la  pensée  réOédiie 
et  médiate;  S''  de  la  notion  ou  de  l'idée,  ou  de  la  peil^  re- 
venue à  elle  dans  son  développement. 
Ainsi  se  termine  Vlntroduetiony  et  la  Logique  commence. 
L'être  est  l'idée  en   soi.   Les  déterminations  de  l'être,  les 
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>>terminaUons  \ogic\vie»,  sont  des  définitions  de  l'absolu  ou  de 
'^îdée  en   soi.  L'èltc  a   trois  formes  :  la  qualité,  la  quantité, 
*  puis  la  mesure,  q^^  réunit  Tune  et  l'autre,  qui  est  la  qua- 
j|té  quantitative. 

T(oas  ne  pouvons  suivre  dans  ses  détails  cette  déduction 
Aes  catégories.  Donnons- en  cependant  quelque  idée  en  résu- 
^«ant  au  moins  la  déduction  de  la  qualité. 

L'être  pur  est  le  commencement,  pensée  pure,  indéterminé 
^^UT,  une   abstraction.  C'est  en  même  temps  la  connaissance 
v^  mmèdialey  et  la  première  pensée  de  la  philosophie,  celle  des 
^lèates.  C^est  la  même  chose  au  fond  qu'on  exprime,  en  di- 
sant que  Dieu  est  le  principe  de  l'être  en  toute  existence. 

IS' étant  aucune  réalité  déterminée,  l'être  pur  est  donc  le  né- 
gatif absolu;  pris  en  soi,  c'est  le  néant;  le  néant  est  la  se- 
conde définition  de  l'absolu,  l'être  suprême  de  la  philosophie 
moderne,  le  principe  universel  du  bouddhisme. 

Le  néant  étant  identique  avec  l'être  pur,  la  vérité  dé  l'un 
et  de  l'autre  est  l'unité  des  deux,  ou  le  devenir.  Il  n'y  a  pas 
d'opposition  plus  tranchée  que  celle  du  néant  et  de  l'être  ; 
mais  la  différence  ne  peut  s'exprimer,  parce  qu'ils  sont  tous 
deux  indéterminés;  le  devenir  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  est  la 
première  pensée  concrète,  et  pai*  là  la  première  notion.  C'est 
rêtre  posé. ce  qu'il  est  en  vérité.  Or,  le  devenir  est  le  principe 
de  la  philosophie  d'Heraclite. 

Mais  le  devenir,  détermination  très-pauvre,  a  pour  résultat 
Fexistencc,  qui  est  le  devenir  fixé.  Ainsi,  l'essence  du  devenir 
est  d'être  toujours  en  mouvement  pour  aboutir  à  un  produit 
déterminé,  c'est-à-dire  à  un  être  affecté  de  négation,  par 
conséquent  ayant  le  germe  de  la  mort,  car  la  détermination 
supprime  ou  nie  tout  ce  qu'elle  laisse  en  dehors.  L'existence 
est  l'être  déterminé  ;  cette  détermination  immédiate  s'appelle 
qualité;  quelque  chose  est  par  sa  qualité  ce  qu'il  'est.  L'exis- 
tant n'est  quelque  chose  de  déterminé,  l'être  déterminé,  que 
par<îe  qu*îl  n'est  pas.  Mais  ce  qu'il  n'est  pas  n'est  considéré 
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que  comme  ton  rapport  à  un  autre^  et  c^est  ainsi  qae  le  né- 
gatif est  pris  comme  positif,  afin  que  ce  qui  existe  soit  pris 
pour  une  réalité.  La  qualité  est  donc  réalité ,  en  tant  que, 
considérée  relativement  à  la  négation  qu^elle  contient,  mais 
qui  en  est  distincte.  La  négation  n*est  plus  le  néant  abstrait, 
mais  elle  est  comme  un  autre  être  ;  et  il  suit  que  la  qualité,  en 
tant  que  la  négation  ou  cet  atUre  est  sa  détermina  tion*  est 
être  pour  un  autre  ;  mais  Tétre  de  la  qualité,  comme  tel,  est 
Pêtre  en  soi. 

Dans  Tètre  en  soi,  pris  comme  existant,  c'est-à-dire  dans 
Pexistence,  la  détermination  est  une  a?ec  Tètre;  et  Ton  yieai 
de  Toir  qu'elle  est  en  même  temps  limitation,  par  conséquent 
négation.  Ainsi,  l'être  autre  n'est  pas  en  dehors  de  l'exis- 
tence, mais  il  est  un  de  ses  moments;  en  d'autres  termes,  la 
limite  est  inhérente  à  l'existence.  Quand  on  parle  de  quelque 
chose,  on  pense  aussitôt  à  un  autre;  la  limite  n'est  donc  pas 
un  néant  abstrait,  mais  un  néant  qui  est.  Quelque  chose  est 
en  soi  l'autre  de  lui-même  et  dans  l'autre  dans  sa  limite  lui 
devient  objective.  Le  quelque  chose  et  l'autre  sont  donc  idoi- 
tiques.  Cette  idée  de  l'un  et  de  l'autre  comme  éléments  de 
rêtre  est  dans  Platon. 

II  suit  que  quelque  chose  devient  un  autre,  qui,  lû-mème 
étant  quelque  chose,  devient  à  son  tour  un  autre,  et  ainsi  à 
l'infini.  Cet  infini  et  l'infini  négatif,  c'est  la  négation  sans 
cesse  renaissante  du  fini.  C'est  l'expression  de  la  contradiction 
que  renferme  le  fini,  étant  aussi  bien  quelque  chose  que  son 
autre.  Le  fini  est  sujet  à  un  développement  infini  qu'il  n'ae- 
complit  jamais.  On  retrouve  cette  idée  dans  Aristote  et  dans 
Anaxagore. 

Quelque  chose  dans  son  rapport  à  un  auti-e  est  dé^  m 
autre  par  rapport  à  celui-ci,  de  telle  sorte  que  ce  en  quoi  il 
se  change  est  tout  à  fait  identique  avec  ce  qu'U  devient. 
Quelque  chose  dans  son  passage  à  un  autre  revient  donc  i 
soi.  Il  devient  Vautre  de  Vautre,  Ainsi  l'être  est  rétabli.  Mais 
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eomrae  négation  de  la  négation,  il  est  l'être  pour  soi.  Cest  la 
qualité  parfaite,  qui  réunit  Tétre  et  Texistence  comme  ses 
moments.  L*ètre  pour  soi  est  rapporté  i  lui-même  ;  comme 
existence ,  il  est  déterminé,  mais  non  comme  quelque  chose 
distinct  d'un  autre;  la  différence  est  donc  détruite.  L'être 
pour  soi  est  idéalité,  tandis  que  Texistenee  est  considérée 
comme  réalité.  L'idéalité  est  donc  la  yérité  de  la  réalité  ou  la 
réalité  prise  en  soi. 

En  tant  que  quelque  chose  ne  fiiit  dans  un  autre  que  refve- 
nir  en  soi,  il  est  un  aTéc  lui.  Le  nombre  infini  des  détermina- 
tions est  concentré  en  une  unité  idéale.  Ce  qui  donne  le  prin- 
cipe de  Xénophane,  que  tout  est  un. 

L'être  pour  soi ,  comme  unité  de  qudque  chose  et  d'un 
autre,  est  relation  à  lui-même,  relation  négative.  Par  là,  le  un 
se  OMnUre  comme  ayant  en  soi  un  principe  de  répulsion,  par 
lequel  il  se  pose  comme  multiple.  Mais  dans  le  multiple,  l'un 
est  ce  qu'est  l'autre,  tous  sont  identiques.  Par  la  production 
du  multiple,  le  un  ne  devient  pas  réellement  un  autre,  ce 
n'est  que  l'infinie  reproduction  de  soi-même.  Tel  est  le  point 
de  me  de  Leucippe  et  de  Démocrite  ;  tel  est  celui  de  Tato- 
misme. 

En  définitive,  chacun  des  êtres  étant  ce  qu'est  l'autre,  le 
multiple  est  un ,  et  ce  retour  de  la  pluralité  à  l'unité  est  la 
totalité. 

Nous  croyons  avoir  résumé  fidèlement  l'analyse  que  donne 
le  Mémoire  de  la  déduction  de  la  qualité.  Ce  résumé  peut 
suffire  pour  faire  connaître  et  la  manière  d^Hegel,  et  le  carac- 
tère à  la  fois  dialectique  et  historique  de  sa  méthode,  et  le 
nodc  d'exposition  de  l'auteur  dont  l'ouvrage  est  soumis  an 
jugement  de  l'Académie.  Quelque  étrange,  quelque  difficile- 
ment saisissable  que  lui  aura  paru  cette  algèbre,  nous  pouvons 
lui  attester  qu'elle  est  une  reproduction  comprise  et  éclaircie 
de  la  logique  hégélienne. 

On  a  vu  que  la  seconde  partie  de  la  Logique  est  la  théorie  de 
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Tessenoe.  Dans  la  Logique,  Tessence  (dos  Wesen)  est  d'abord 
prise  en  soi  ou  comme  réflexion  :  pais  comme  apparition  on 
phénomène  {EncMnung)  ;  enfin,  comme  réalité  {Wirklichkeit) 
ou  unité  de  Tessence  et  du  phénomène.  Dans  VEncyclopédie 
des  êeiences  philoscphiqueSf  qui  contient  comme  une  révision 
de  la  Logique,  Tessence  est  d'abord  le  fondement  de  l'exis- 
tence; puis,  passant  par  le  phénomène,  elle  devient  l'identité  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur,  de  l'essence  et  du  phénomène,  ou 
la  réalité.  Identité,  différence,  existence,  chose,  matière,  forme, 
nécessité,  contingence,  substance,  accident,  sont  les  détermi- 
nations ou  catégories  secondaires  qui  sont  définies  ou  dédui- 
tes dans  cette  seconde  partie. 

La  troisième,  qui  contient  la  théorie  de  la  notion,  la  pré- 
sente comme  la  puissance  substantielle  qui  est  pour  elle- 
même,  ce  qui,  dans  son  identité  avec  soi,  est  le  déterminé 
en  soi  et  pour  soi.  La  notion  pour  le  concept  absolu,  base  de 
l'idéalisme  absolu,  est  successivement  considérée  comme  no- 
tion subjective,  comme  notion  objective,  puis  comme  id^e  ou 
sujet-objet,  unité  de  la  subjectivité  et  de  l'objectivité,  vérité 
absolue. 

Ainsi  s'achève  et  se  résume  tout  le  système,  qui  n'est  que 
le  contenu  de  l'idée  absolue.  Celle-ci  est  la  fin  du  système  ; 
mais,  comme ,  dans  tout  le  cours  du  développement  dialec- 
tique, c'est  elle  qui  est  en  progrès,  qui  traverse  toutes  les 
phases  de  l'évolution,  elle  revient  donc  en  définitive  à  elle- 
même.  EUe  est  pour  eUe-même,  elle  est  l'idée  comme  être, 
c'estrà-dire  comme  nature  ;  et  le  cercle  se  ferme  pour  se  rou- 
vrir encore. 

On  comprend  que  les  détails  de  cette  déduction,  dont  nous 
n'avons  pu  indiquer  que  les  têtes  de  chapitres,  sont  ou  doi- 
vent être  les  preuves  démonstratives  de  la  doctrine  qui  a  été 
précédemment  caractérisée  par  ses  traits  généraux.  L'analyse 
de  ces  détails,  faite  avec  grand  soin,  n'est  accompagnée  d'au- 
cune observation.  C'est  une  lacune;  et  nous  devons  la  signa- 
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1^,  oomme  aussi  nous  devons  renouteler  qu^ques-unes  des 
ol^ervations  que  nous  adressions  à  Fauteur  du  précédent  Mé* 
moire.  Sans  doute  ici,  l'analyse  d'introductions  nécessaires 
n'est  pas  négligée,  et  la  rédaction  de  la  Logique  est  plus  libre^ 
plus  facile  à  saisir.  Cependant  on  s'est  borné  également  à  la 
Logique  de  V Encyclopédie,  et  l'on  n'a  pas  encore  assez  hardi- 
ment remplacé  ou  expliqué  les  termes  d'Hegel  par  ûes  équi- 
valents. L'Académie  a  pu  en  juger;  car  nos  expressions  son 
celles  de  l'auteur,  et  nous  nous  serions  &it  scrupule  de  retra- 
duire, au  lieu  d'abréger  sa  traduction. 

A  la  Logique  succède  la  Philosophie  de  la  nature,  qui  en 
ost  dérivée.  M.  de  Schelling  avait  donné  le  premier  exemple 
d'une  physique  devant  correspondre  de  tout  point  à  la  méta- 
physique. Hegel,  qui  l'accuse  d'avoir  puisé  la  première  dans 
son  imagination,  prétend  déduire  l'une  de  l'autre,  et  en  s'ap- 
puyant  parfois  sur  M.  Michelet,  disciple  et  éditeur  d'Hegel, 
l'auteur  du  Mémoire  rend  compte  de  cette  déduction. 

La  nature,  suivant  Hegel,  est  et  reste  éternellement  un  pn>« 
bième  pour  l'observation.  Il  faut  donc  chercher  à  la  connaître 
par  une  dutre  voie.  La  vraie  téléologie  consiste  à  la  considérer 
dans  sa  libre  activité,  dans  sa  vie  propre,  conmie  se  dévelop- 
pant en  elle-même  et  pour  elle-même,  selon  sa  nécessité  im- 
manente. Ainsi  faisait  l'ancienne  physique,  qui  était  bien,  ou 
du  moins  tendait  à  être  une  philosophie  de  la  nature,  aspirant 
à  connaître  l'essence  des  choses.  Une  telle  philosophie  prend 
les  matériaux  de  l'expérience  au  point  où  la  physique  ordi- 
naire les  a  laissés,  et  traduit  les  généralités  de  la  physique 
sous  la  forme  de  la  notion. 

Elle  a  pour  catégorie  cette  catégorie  de  toute  philosophie  : 
l'inGni  est  l'unité  de  lui-même  et  du  fini.  Cette  unité  une 
(bis  conçue,  comment  l'idée  générale  arrive- 1- elle  à  se  déter- 
miner, à  se  particulariser,  ou  comment  s'opère  le  passage  de 
l'infini  au  fini,  ou  comment  l'idée  s'est-elle  faite  nature?  C'est 
la  question  :  Comment  Dieu  s'est-il  décidé  à  créer  le  monde  ? 
VIII.  2f7 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  iW)2  — 

La  nature  eM  Tîdèe  sous  la  forme  d'un  autre,  Thlée  êd 
dehors  d'elle-même,  la  négation  de  Tidée.  L'idée  divine  con- 
siste en  cela  qu'elle  se  décide  à  mettre  au  dehors  cet  autre; 
pms  le  retire  à  soi,  afin  d'être  subjectivité  et  es^it.  La  philo- 
sophie de  la  nature  est  comme  le  moyen  de  ce  retour,  car  eH« 
donne  à  l'esprit  la  connaissance  de  son  essence  dans  la  nature. 

Puisque  la  nature  est  d'abord  leiliffét^nt  de  l'idée,  distin- 
guons dans  le  différent,  le  général,  le  particulier,  l'individuel. 
Le  général  est  conserté  dans  l'éternelle  unité  de  l'idée; 
Fautre  de  cet  extrême  est  l'individualité»  la  forme  de  l'esprit 
fini.  Entre  les  deux  extrêmes  est  le  particulier;  l'idée  dans  le 
particulier  est  la  nature.  Dans  la  nature,  l'idée  n'est  pas  telle 
qu'elle  est  en  soi  et  pour  soi;  mais  elle  se  manifeste  dans  la 
nature  nécessairement,  et  la  nature  n'est  que  mouvement 
pour  redevenir  esprit.  Ainsi,  à  chaque  moment,  Tidée  s'y 
révèle.  Mais,  telle  qu'elle  est,  la  nature  n'est  pas  adéquate  à 
sa  notion  ;  elle  est  la  eontradiction  qui  n'est  pas  résolue,  La 
notion  n'est  dans  la  nature  que  quelque  chose  d'intérieur,  ou, 
si  elle  y  existe,  elle  n'existe  que  dans  l'individu  vivant.  U  n'y 
a  donc  pas  de  loi  de  continuité  de  la  forme  inorganique  à  l'or- 
ganique. 

Les  métamorphoses  s'opèrent  dans  la  notion  qui  seule  se 
développe;  mais  les  formations  diverses  de  la  nature,  quoi- 
qu'elles s'opèrent  nécessairement  et  correspondent  au  progrès 
de  la  notion  dans  sa  totalité  organique ,  ne  sont  pas  adéquates 
aux  déterminations  rationnelles  qu'elles  reflètent.  On  admire 
la  nature  par  sa  richesse,  qui  n'atteste  que  son  impuissance. 
C'est  cette  impuissance  même  de  la  nature  qui  empêche  la 
philosophie  de  tout  expliquer;  car  la  philosophie  ne  peut 
comprendre  ce  qui  est  étranger  à  l'idée. 

Toutefois  la  nature  prise  en  soi  n'en  est  pas  moins  un  tout 
vivant.  Elle  tend  à  se  poser  ce  qu'elle  est  en  soi,  à  s'élever  i 
^existence  de  l'esprit,  qui  est  la  vérité,  la  fin  de  la  nature,  la 
vraie  réalité  de  l'idée. 
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Celte  philosophie  se  dirise  en  mécanique ,  physique  et  or- 
ganique,  diTÎsion  dont  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  le  con- 
teon.  La  mécanique  traite  du  temps,  de  Fespace,  de  la  matière 
et  du  mouvement,  et  par  conséquent  contient  tout  le  système 
de  l'attraction  et  les  principes  de  l'astronomie.  La  physique 
traite  d'abord  de  l'individualité  générale,  ou  des  formes  géné- 
rales, des  qualités  physiques  de  la  matière,  par  conséquent 
des  éléments.  Ptiis  elle  passe  à  l'individualité  particulière, 
€'esi4-dîre  qu'elle  détermine  les  qualités,  telles  que  la  pesafi- 
lenr  spécifique,  la  cohésion,  le  son,  la  chaleur,  etc.  Enfin,  elle 
atteint  l'individualité  totale,  c'est-à-dire  qu'elle  considère  la 
figure,  et  par  elle  le  magnétisme,  la  cristallographie,  puis  les 
qualités  parUculîères  des  corps,  la  lumière,  l'électricité  qui  la 
€Ofidnit  à  la  chimie. 

La  physique  organique  a  pour  objet  la  vie;  elle  étudie  l'or- 
ganisme géologique,  l'organisme  végétal,  l'organisme  animal. 
On  ne  peut  même  indiquer  les  innombrables  questions 
qu'Hegel  résout  ou  pense  résoudre,  en  parcourant  ce  cercle 
knmence.  La  rapide  analyse  que  le  Mémoire  contient  n'en 
donne,  en  quarante  pages,  qu'une  idée  superficielle.  Disons 
seulement  <]U^Hegel  termine  en  montrant  la  mort  comme  né- 
cessaire^ puisque  l'individu  en  porte  le  germe  en  soi,  dans 
son  étroite  limitation,  c'est-à-dire  dans  ce  qu'il  contient  de 
négation  de  Tètre.  Il  meurt  donc,  et  de  cette  mort  de  la  na- 
ture sort  Tesprit.  La  vérité  des  individus  est  leur  unité 
comme  différents.  La  mort,  en  abstrayant  les  différences  in- 
dividuelles, n'est  donc  qu'un  retour  à  la  vérité.  La  vie  gé- 
nérade  ou  FespAce  repousse  ainsi  la  réalité,  pour  se  main- 
tenir dans  son  idéalité  ;  elle  est  identique  avec  elle.  Elle  est 
divine,  étemelle.  La  mort  est  la  solution  de  l'individu  et 
la  procession  de  Vesprit,  Car  la  n^ation  du  naturel  ou  de 
l'individualité  a  pour  effet  de  poser  le  général  ou  Tespècc. 
Le  général  étant  ainsi  pour  soi,  la  notion  est  pour  soi.  Or 
elle  n'apparaît  telle  que  dans  l'esprit,  où  la  notion  devient 


f 

i. 

i 


Digitized  by  CjOOQIC 


—  4(*  — 
objective  pour  elle-màne.  C'est  la  pensée  qui,  comme  le  gé- 
néral, ayant  conscience  de  soi,  est  immortelle.  Telle  est  le  pas- 
sage de  la  nature  à  Tesprit.  Elle  se  tue  elle-même  pour  renaître 
esprit.  Elle  est  devenue  un  autre  pour  elle-même,  afin  de  se 
reconnaître  comme  idée  et  de  se  réconcilier  avec  elle-même. 
Quand  on  dit  qu'elle  renaît  esprit,  cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'esprit  soit  né  d'elle.  Gela  veut  dire  qu'il  se  retrouve;  il 
est  autant  avant  qu'après  elle.  En  renaissant  de  la  nature,  il 
semble  en  procéder;  mais  il  se  saisit  d'elle  abstractivement, 
tend  à  sa  propre  délivrance,  et  veut  comprendre  la  nature 
comme  étant  sortie  de  lui.  Ce  travail  de  l'esprit,  c'est  la  phi- 
losophie. L'esprit  voit  dans  la  nature  sa  propre  réflexion^ 
nous  y  trouvons  comme  une  image  de  nous-mêmes  ;  nous  y 
reconnakBons  Dieu  dans  son  existence  immédiate  ;  traduction 
hégélienne  de  l'expression  ordinaire  :  Dieu  manifesté  par  ses 
œuvres. 
Ces  réflexions,  que  nous  resserrons  sans  changer  les  ter- 
I  mes  du  Mémoire,  donnent  avec  plus  ou  moins  de  clarté  la 

I  pensée  de  la  philosophie  de  la  nature.  Nous  avons  dû  ^ppri-. 

I  mer  les  détails,  parce  qu'ils  seraient  infinis,  non  parce  qu'ils 

I  manquent  d'intérêt.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  plus 

j  cette  physique  rationnelle  déroge  aux  habitudes  et  aux  règles 

de  la  science  dans  notre  pays,  plus  elle  mériterait  de  curieuse 
attention.  Hegel  y  fait  preuve  de  connaissances  assez  éten- 
dues, quoique  sa  science  paraisse  moins  forte  et  moins  sûre 
que  celle  de  M.  de  Schelling,  qui  lui-même  sera  forcé,  dans 
ses  publications  définitives,  de  modifier  son  naturalisme,  mo- 
\  delè  sur  un  état  des  sciences  expérimentales  antérieur  de  trente 
ans  à  leur  état  actuel.  Ces  tentatives,  qui  reproduisent  la 
liberté  du  génie  de  la  Grèce,  combinée  avec  la  rigueur  du  gé- 
nie moderne,  seraient  dignes  d'être  étudiées  en  elle-mèmes 
au  flambeau  de  la  science  positive  de  la  nature. 

Nous  revenons  à  la  vraie  métaphysique,  en  pa^couraot 
l'analyse  de  la  philosophie  de  l'esprit. 
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La  notion  esi  devenue  la  nature,  et  la  nature  est  devenue 
Fespril.  Le  troisième  terme  de  cette  grande  éTolution  est  le 
plus  élevé;  c^^t  le  sommet  du  développement.  L'ouvrage 
qai  en  traite  est  donc  d'une  haute  Importance,  qui  laisserait 
bien  loin  derrière  lui  tons  les  précédents,  si  dans  ceux-ci, 
par  anticipation,  la  vérité  dernière  n'eût  été  en  grande 
partie  exprimée,  redite  inévitable  dans  une  doctrine  de 
l'identité. 

La  philosophie  de  l'esprit  est  la  science  de  l'essence  elle- 
même  comme  esprit,  et  non  une  étude  successive  de  facultés 
diverses,  dont  la  division  répugne  au  sentiment  de  l'unité 
vivante.  L'esprit  ne  se  développe  pas  comme  la  nature,  en 
existences  particulières;  il  se  développe,  par  momeiits,  il 
traverse  des  états  qui  s'expliquent  les  uns  par  les  autres. 
D^gé  de  la  nature,  revenu  à  lui-même,  il  est  essentiellement 
liberté  ;  aussi  peut-il  faire  abstraction  de  tout  ce  qui  lui  est 
extérieur,  même  de  sa  propre  existence  au  dehors,  être  pour 
soi.  Mais  cette  généralité  même  le  détermine  et  le  manifeste. 
La  manifestation,  qui  pour  la  nature  est  le  devenir,  est  pour 
l'esprit  qui  est  libre  l'acte  de  poser  la  nature  comme  étant 
son  monde.  Il  se  donne  ainsi  l'affirmation  et  la  vérité  de  sa 
liberté;  il  crée  le  monde.  L'absolu  est  l'esprit  ;  telle  est  la 
plus  haute  définition  de  Dieu. 

L'esprit  se  développe  en  trois  degrés  :  il  est  subjectif,  puis 
objectif,  pois  absolu.  Gomme  subjectif  et  objectif,  il  est  fini  ; 
comme  absolu,  infini.  • 

L'esprit  subjectif  est  en  soi  ou  immédiat,  âme,  esprit  natu- 
rel, objet  de  l'anthropologie;  pour  soi  ou  médiat,  conscience^ 
objet  de  la  phénoménologie  de  l'esprit  ;  en  soi  comme  sujet 
objet  de  la  psychologie. 

L'esprit,  éunt  la  vérité  de  la  nature,  est  comme  tel  devenu; 
il  est  âme  du  monde  et  àme  individuelle.  L'âme  en  général 
est  l'immatérialité  générale  de  la  nature,  sa  rie  idéale,  la 
substance  des  déterminations  de  l'esprit  ;  mais,  prise  ainsi 
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comme  abstraction,  elle  n'est  encore  que  la  possibilité  uni- 
yerselle.  Ulténeorement,  la  question  de  rimmalérialité  de 
Tesprit  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  la  matière  et  Tesprit  sont 
pris  comme  deux  choses  opposées;  mais  cette  opposition  est 
bien  atténuée,  et  l'esprit  étant  la  vérité  de  la  matièrt,  la  ma- 
tière est  sans  vérité.  De  même  le  commerce  de  l'àme  et  du 
corps  n'est  plus  une  contradiction  pour  les  philosophes  qui, 
semblables  à  Descartes,  à  Leibnitz,  y  font  intervenir  Dieu, 
c'est-à-dire  ramènent  l'âme  et  le  corps  k  l'unité. 

jL'âme  naturelle  générale  n'est  que  la  substance  universel^ 
qui  n'a  sa  vérité  réelle  que  comme  âme  individuelle.  Par  la 
position  planétaire  du  globe,  elle  y  dtvait  trouver  sou  ber- 
c^u  et  y  atteindre  à  sa  vérité,  comme  elle  le  £aiit  dans  l'hom- 
me, et  éminemment  dans  la  race  caucasique,  où  l'esprit  e$t 
libre.  Elle  se  réveiUe  alors,  et  ce  réveil  est  le  jugement  par 
lequel  elle  se  reconnaît  individuelle  en  se  distinguant  de  la  sub^ 
stauce  générale.  En  cette  qualité,  elle  est  sensible,  c'est-à-dire 
qu'en  elle  est  cette  sourde  activité  de  l'esprit  dans  son  indivi- 
dualité sans  conscience  encore.  L'individu  sensible  est  la  sub- 
jectivité <]u  sentiment,  l'idéalité  simple  à  son  plus  faible  de- 
gré. L'àme  individuelle  sensible  n'est  pas  encore  son  propre 
sujet.  Son  progrès  vers  l'individualité  subjective,  vers  la  con- 
science de  soi,  la  conduit  à  se  distinguer  de  ses  sentiments  parti- 
culiers, à  se  iirire  du  corps  un  instrument,  et  elle  devient  l'àme 
réelle.  Par  cela  qu'elle  s'est  réalisée,  c'est-*à-dire  qu'elle  a  ex* 
clu  d'elle  la  totalité  de  ses  déterminalkms  en  se  l'opposant 
conune  son  objet,  elle  devient  nu)i. 

Elle  est  conscience  alors^  et  la  phénoménologie  retrace  tou- 
tes les  formes  que  parcourt  la  conscience  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
constitue  comme  esprit. 

DansU  conscience  en  général,  l'esprit' apparaît  (comme 
phénomène.  Il  a  la  certitude  d#  lui-méoie^  et  sou  but  est  d'i* 
dentifier  son  ph^omène  avec  son  essence.  La  conscience  est 
d'abord  sensibilité,  puis  perfection,  puis  entendement  :  on  con- 
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ndtd^ms  li<«it-le  mms  de  ces  dktnicciaii*.  Par  ces  phases, 

la  coottcleoee  devient  la  coiHcience  de  soi ,  c'est  la  vérité  de 

la  coQSCÎeiice.  XNinité  dans  laquelle  a  disparu  ators  l*indér 

pendance   péâproqua  du  sujet  et  de  Tobjet,  à  ce  point  qa« 

tAUle  ttonsCt«n<^  même  d'un  antre  objet  est  Virtuellement  con- 

sqieiice  de  soi,  et  que  toute  conscience  quelconque  est  exprU 

mëepar  moi  =  moi,  cette  unité,  dis-je,  est  la  raitfon,  ou  la  gé^ 

nèraUté  et  robjectivitè  de  la  conscience  Se  soi;  ou  h  certitude 

que  les  déterminations  du  moi  sont  odles  de  Fefêence  de» 

choses.  La^raisbn,  èlant  cette  identflé,  est  donc  ft  la  fois  et  la 

substance  absolue,  et  la  vérité  comme  savoir  :  or,  la  véïité 

comme  savoir  est  Tesprit. 

La  psychologie  considère  Tesprit  d'abord  comme  théo- 
rique, c'est-à-dire  coamie  intuition,  perception»  pensée. 
Gomme  pensée,  il  est  identique  à  la  raison,  qui  est  ici  le 
mouvem^t  ^nt^mé  du  général,  qui,  en  descendant  au  par-' 
ticulier  et  à  Tindividuei,  ne  fait  que  se  rejmndre  lui-même, 
et  se  maintient  ainsi  comme  savoir  spéculatif.  L'esprit  prati- 
que est  sentiment  pratique,  passimi,  libre  arbitre.  La  volonté 
qm  tod  à  se  déterminer  par  elle-même,  non  plus  à  choisir 
entre  les  passions  ou  penchants,  mais  à  les  satisfaire  daM 
leor  généralité  en  les  soumettant  à  Tordre  que  la  raison  con* 
çoît,  ^rive  à  poser  comme  identiques  la  notion  et  l'objet,  et 
c'est  à  cgite  condition  qu^elle  est  vraiment  libre.  L'esprit  libre 
est  donc  l'uailé  de  l'esprit  théorique  et  de  l'esprit  pratique. 
Dans  la  volonté  raisonnable,  l'idée  apparaît  comme  activité 
tendant  à  développer  la  volonté,  et  à  en  poser  te  contenu 
comme  existence,  comme  réalité.  Ged  mène  à  l'esprit  objec- 
ëf.  La  sci^i€,<3  de  l'esprit  objietif  comprend  la  philosophie  du 
droit,  la  morUe  et  la  poKtique. 

II  est  impossible  de  poursuivre,  dans  ces  sciences  elles- 
mêmes  si  étén^lnes,  toutes  les  divisions  triples  qne  le  génie  à 
la  fois  inventtf  et  logtqfte  d'Hegel  parvient  à  y  retrouver  tou- 
jours, en  posant  deux  idées  contradictoires  qu'une  troisième 
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L'art^  romantique,  qui  réduit  la  nature  à  n'être  qu'un  moiie 
transparent  de  l'esprit* divi^y  fait  le  passage  à^ia  religion  pro- 
prement dite.  Dans  les  formes  historiques  que  celle-ci  sup- 
pose, il  faut  yoir  le  progrès  des  déterminations  de  l'absolu, 
Qu  autant  de  définitions  successives  de  Dieu.  A  ces  détermi- 
nations correspondent  toujours  tous  Les  autres  éléments  qui 
constituent  l'homme  et  la  société.  Le  tout  foitxie  un  ensemble 
systématique.  L'histoire  des  religion s-eoîucide  avec  Thistoire 
unMrselle,  ou  ptutôt  elle  est  cette  histoire  même. 

l^RS  la  religion,  l'existence  de  Dieu  est  d'abord  indépen- 
déSe  ;  mais  toute  religion  tend  à  détruire  L'opposition  entre 
le  monde  spirituel  et  l'individu  qui  doit  s'y  soumettre. , 
n'est  religion  qu'autant  qu'elle  y  réussit.  Dans  le  fait  cep 
dant,  la  conciliation  n'est  jamais  absolue,  parce  qu'elle  snp<- 
pose'une  différence  amenée  par  la  chute  de  l'homme. 

Les  diverses  manières  d'opérer  l'union  de  l'homme  avec 
Dieu,  après  en  avoir  posé  l'unité,  constituent  autant  de  formée 
religieuses  successives.  La  première  est  cdle  des  religions  de 
la  nature,  fondées  sur  la  preuve  cosmologique  de  l'existence 
de  Dieu,  et  qui  ne  sont  que  fétichisme,  panthéisme,  dualisme. 
La  sec«nde  est  la  forme  des  religions  de  la  sagesse,  fondées 
sur  la  preuve  téléologique  ou  cosmothéologique  ;  elle  person- 
nifie Dieu  ;  l^s  exemples  sont  la  religion  des  Juifs,  le  poly- 
théisme des  Grecs,  celui  des  Romains.  La  troisième  forme 
est  celle  de  la  religion  véritable,  fondée  sur  la  preufe  onto- 
logique, ou  la  religion  chrétienne,  qui  accomplit  Tunion  de 
Dieu  et  de  l'homme,  et  dans  laquelle  l'esprit  fini  s'anéantit 
devant  l'esprit  infini  qui  s'unit  à  lui,  tandis  qu'en  même 
temps  l'esprit  absolu  se  donne  la  conscience  de  lui-même  en* 
se  réalisant  comme  individualité.  L'esprit  absolu  se  sait  comme 
tel  dans  la  conscience  du  chrétien. 

Une  religion  qui  a  pour  contenu  l'esprit  absolu  est  essen- 
tiellement révélée.  L'esprit  n'est  esprit  qu'autant  qu'il  est 
pour  l'esprit,  qu'il  sait  qu'il  ^st  l'esprit  ;  et  dans  la  religion 
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absolue^  Tesprit  absolu  ne  manifeste  phis  senlisneflil  «es  ma* 
m«its,  mais  lui-même.  Or  maoifaïUtion^  c'est  rév^tion. 

Cette  idée,  qui  se  manifeste  ainsi,  est  néoe^sairement  iri« 
nité. 

Elle  est  Fêtre  général,  la  pensée  qui  est  la  substance  de 
toutes  choses,  le  père.  Mais  comme  cette  pensée  n'est  pas  seu- 
lement une  généralité  abstraite,  elle  m  double  dans  un  autre, 
et  dcYient  ainsi  pluralité  d'idées,  le  fils,  le  %(»,  le  lien  des 
idées,  dans  lequel  Dieu  devient  monde  intelligible.  Mus 
de  cette  différence  Dieu  retourne  ét^nallemeut  à  lui-isème, 
à  son  unité;  et  ainsi  il  est,  comm«  ««prti,  personnalité 
absolue. 

Dans  rindividualité  s'est  réalisé  le  jugement  absolu  de  la 
personoalite  divine.  Dieu  par  oejugiement»  Dieu  en  étant 
Dieu,  pose  éternelleme»i rau/re  de  «oi,  non-seuLemânt  comme 
èUre  intelligible,  mais  aussi  comme  uMnde  sensible  et  phé- 
noménal .  Dieu  passe  ainsi  dans  renteodement  humain.  De 
cette  création  ou  d^  ce  déploiemmt  de  Tètre  divin  résulte  la 
chute  de  Thomme,  JU  nature  en  soi  n'est  pas  le  mal,  mais 
elle  est  la  possibililé  du  mal.  L'esprit  individuel,  dans  le 
ju§ement  de  l'esprit  général,  peut  ae  /lo^er  tomuM  eomeûna 
particulièr€  opposée  à  la  substance  dMite,  c^est-à^dire  s^en- 
foncer  et  demeurer  dans  ce  second  terme  t(H||ours.  contfi- 
djctoire  au  premier,  où  Vautre  est  opposé  à  l'être  posé.  Mais 
rhomm«,  seul  capable  de  celte  défection,  est  seuLcafpal^  de 
rétablir  l'unité;  aussi  tst-ce  dans  l'honmie  que  la  nature  est 
3flttvée^  Ces  deux  moments  de  la  chute  et  de  la  réhahilitatiMi, 
(JiHit  jl'idéaiité  est  l'idée  du  fils,  ont  été  fixés  Sépârcwent  sous 
forme  d'histoire.  La  création»  suivie  de  la  chute,  se  présente 
d'abord  comme  un  ait  distinct.  La  réhabilitation^  la  rédemp- 
tion, est  conçue  comme  l'histoire  d'un  individu  né  de  Dieu  et 
retourné  à  Dieu.  Dans  un  homme,  tous  ont  abandonné  Dieu  ; 
fous  ont  été  sauvés  dans  un  homme  identique  à  Dieu.  Ce 
que  reniendcmenl  sépare  de  celte  façon,  dans  le  temps,  est 
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rhistoire  divine  élera^Ue  qui  se  rqirodvit  «o  diaque  imdi" 
^idu.  Mais  aussi  il  y  aura  dans  le  teq^ps  un  troisième  «io* 
menl  historique  où  le  inonde  disparaîtra.  Le  jugement  der- 
nier anéantira  tout  ce  qui  n'est  pas  divin,  «t  rêtaUira.ridçiEi- 
tité  pure.  Dieu  sera  t^ut  en  tout. 

Cette  union  mystique  de  la  vie  divine  dans  la  vie  humaine, 
de  Pesprit  individuel  airec  Tesprit  ihf^kî,  exprimé  par  la  re- 
ligion, devient  conscience  de  s^.  par  la  pensée,  et  elle  est 
alors  k  philosophie.  La  philosophie  n'est  èonc  qu'une  nou- 
velle forme  de  la  religion  révélée  ;  ^  1}a  saisit  rideniité  de 
Pétrit  et  de^  Cabsi^u,  son  unité  avec  meu,  et  elle  est  la  fin 
du  mouvement  universel  qui  aboutit  à  donner  à  IVsprit  uni^ 
versel-la  conscieiM^e  de  luif^méme. 

Ainsi  se  termine  cette  longue  expoâtiou  de  la  docMufs 
d'Hegel  ;  elle  eit  suivie  d'un  résumé  ori  tique  dont  voici  l'a- 
nalyse : 

Cette  (Joctrine  suppose  les  règles  logiques  ;  et  bien  qu'He- 
gel distingue  l^ntenden^nt  et  la  raison,  cette  distinction» 
admissible  en  cç  sens  que  l'entendement  se  borne  à  juger  4^ 
choses  sur  leur  aspect  immédiat,  tandis  que  la  raison  pénètnft 
plus  avant,^  et  juge  l'entendement  lui-méi^e,  ne  peut  abolir 
l'unité  de  Pesprit  humain  comme  organe  de  la  connaisjiince , 
ni  l'univer&alité  du  principe  de  la  raison  suffisante  qui,  sous 
une*  autre  iorme,  est  le  principe  de  contradiction,  et,  dans 
les  choses,  lei  principe  de  causalité.  On  peut  donc  juger  la 
doctrine  d'après  ces  principes,  d'autant  qu'Hegel  lui-même 
reconnaît  et.^ emploie  les  principes  logiques  purs. 

SwJemeKit,  .dans  le  jugement,  cette  forme  générale  de  la 
pensée,  il  ^voit  -une  division,  en  se  ibndant  sur  l'étymologie 
du  mot  allemand,  qui  désigne  le  jugement  (Ur^^«ê^  partage). 
Sous  les  notions  ordinaires,  il  admet  d'autres  notions  qui 
sont  comme  les  coneplipns  productives  de  celles-là.  Derrière 
le  syllogisme  logique,  il  place  un  syllogisme  réel  ou  spécula- 
tif, qui  6«t  le  développement  ontologique  des  choses  mêmes. 
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en  telle  sorte  qae  toates  les  fonnes  logiques  représentent  h 
réalité  et  les  relations  mêmes  des  choses.  La  logique  est'ainsi 
substantiellement  la  métaplrysique. 

Gomme  les  notions  générales  sont  l'essence  des  choses 
particulières,  la  notion  la  plus  générale  est  Tessence  de  tout. 
L'être  pur,  si  vide  qu'il  paraisse,  et  bien  qu'il  soit  réquira- 
lent  du  néant,  recèle  tovte  la  plénitude  de  l'univers,  qui  en 
sortira  par  le  seul  mouvemcmt  de  la  pensée,  par  la  seule  né^ 
cessité  de  la  dialectique  éternelle,  représentée  ou  maiiifestée 
par  la  déduction  idéale  dans  notre  esprit. 
^  De  la  sorte,  la  pensée  est  identi<}ue  à  la  création.  La  notion 
est  l'essence  de  l'unirers,  l'univers  en  est  la  réalité  extérieure, 
c'est-à-dire  que  la  première,  ne  pouvant  rester  à  l'étet  de 
virtualité  pure,  manifeste  en  elle  une  contradiction  entre  l'être 
et  le  néant,  principe  du  mouvement  qui  produit  la  réalité. 
Ce  jugement  est  un  partage,  un  départ  de  la  notion.  Dans 
ce  partage,  la  réalité  est  un  autre  pour  la  notion;  elle  ne 
saurait  rester  ainsi  hors'  de  soi,  et  par  une  opération  nou- 
velle, ■  une  condusîon  iSchluss),  H  notion  revient  à  soi  et 
nprend  connaissance  ;  elle  est  pour  soi.  Puis,  toujours  par 
son  propre  mouvement  élevé  à  une  plus  haute  puissance,  elle 
renoiQFelIe  cette  évolution  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenae 
notion  complète,  idée  absolue.  L'idée  absolue,  produit  do 
travail  dialectique,  fait  évolution  à  son  tour,  et  elle  devient 
d'abord  nature  ;  puis,  en  revenant  à  die,  esprit  absolu. 

Ce  rhythme  de  la  dialectique  spéculative  repose  sur  l'hypo- 
thèse de  l'identité  delà  pensée  humaine  et  de  la  pensée  divine 
absolue,  hypothèse  qui  ne  peut  être  démontrée  que  par  la 
vérification  qu'elle  trouve  ou  doit  Irouver  dans  le  d4¥cloppc- 
ment  entier  du  système. 

De  là  les  objections  suivantes  : 

lo  Comment  la  notion  éprouve-t-elk  lei)esoin  d'être  pour 
soi,  c'est-àhdire  comment,  sans  conscience,  a-t-elle  besoin 
d'arriver  à  la  conscience,  ou  comment  sans  conscience  a-t-elle 
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besoin  de  derenir  un  autre  ?  Gommât  Tidée  logique,  qpi 
commence  au  néant,  peut-elle,  sans  addition  exténeure,  et 
par  son  développement  interne,  produire  l'univers  ?  La  dia- 
leilique  n'est  arrivée  à  Tidée  Jogique  de  l'être  pur,  qu'en 
âtsant  abstraction  de  toute  réalité  ou  de  toute  détermination  : 
puis,  en  restituant  les  détermioations  progressives,  elle  re- 
compose la  réalité  et  se  fait  riUusion  de  créer,  en  ne  faiiant 
que  reprendre  ce  qu'elle  a  d'abord  soustrait.  Tout  cela  vient 
d'une  confusion  entre  le  général  et  l'universel,  exprimés 
en  allemand  par  un  seul  mot,  allegmein,  Ori'idée  d'un  genre 
(ou  le  général)  est  générale  ou  universelle  dans  un  tout  autre 
sens  que  l'idée  d'une  loi  ou  de  Dieu.  La  première  représente 
sous  une  forme  commune  dans  l'entendement  plusieurs  cho- 
ses, abstraction  faite  de  ce  qui  les  constitue  réellement,  tandis 
qu'une  loi  est  universel^  comme  mode  général  et  constant, 
tandis  que  Dieu  est  universel  comme  cause  de  tout.  Le  géné- 
ral n'est  donc  pas  l'essence  réelle  des  choses,  et  la  preuve, 
c'est  qu'il  y  a  des  idées  générales  à  plusieurs  degrés;  il  n'y  a 
pas  de  genre  absolu  ;  l'arbre  est  le  genre  du  pin  et  du  chêne  ; 
le  végétal  est  le  genre  de  l'arbre.  En  remontant  l'échelle  des 
genres,  on  arrive  au  genre  le  plqs  général,  à  l'être  pur,  dont 
une  abstraction  de  plus  est  le  néant.  C'est  un  néant  lo- 
gique qui  ne  peut  être  le  principe  réel  et  virtuel  de  rien 
d'exisltant. 

La  confusion  des  formes  logiques  avec  les  choses  est  expri- 
mée par  cette  proposition  :  Tout  ce  qui  est  rationnel  est  réel, 
et  réciproquement;  et  Hegel  ajoute  que  tout  ce  qui  passe 
n'est  point  réel.  Cela  veut  dire  qu'il  confond  les  contingences 
logiques  avec  les  contingences  métaphysiques  ou  réelles.  Le 
contraire  du  contingent  logique  est  l'essentiel,  et  le  contraire 
du  contingent  métaphysique  est  la  nécessité.  Ainsi  toute 
existence  qui  n'a  pas  son  principe  en  elle-même  est  contin- 
gente ;  mais  elle  n'est  pas  pour  cela  ineuentiellef  ni  sans  réa- 
lité, comme  le  sont  pour  la  logique  les  accidents,  dont  il  peut 
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élre  fliit  abstraction,  lans  que  IHdée  essentielle  de  la  chose 
soit  détruite. 

2<>  Le  principe  mis  à  part,  on  doit  reconnaître  la  beauté 
de  l'édifice  élevé  par  He^,  et  la  puissance  de  génie  qu'A  a 
montrée  en  l'élevant.  De  cette  tentative  grandiose  est  résulté 
Qon*seulement  un  enseoible  Admirable,  mai$  une  foule  d'a- 
p^us  intéressants,  et  même  des  découvertes.  Mais  trop  sou- 
vent aussi  le  système  dégénère  en  tin  vain  formalisme;  trop 
souvent  les  faits  sont  dénaturés,  mutilés  ou  supprimés.  C'est 
ce  qui  arrive  suMout  dansia  philosophie  de  la  nature.  Elle 
ne  mérite  certainement  pas  le  dédain  des  physiciens  ;  ils  y 
trouveront  quelque  chose  à  apprendre.  Mais  si  Hegel  est 
fondé  à  leur  reprocher  leur  mépris  de  toute  spéculation, 
on  doit  lui  reprocher  à  lui  son  mépris  de  la  nature  même.  Il 
la  dédaigne  surtout  dans  ce  qu'il  ne  peut  comprendre,  dans  sa 
variété;  et  cette  richesse  de  ses  produits  l'embarrasse  telle- 
ment, qu'il  en  retranche  autant  qu'il  peut,  rejette  la  pluralité 
des  mondes,  nie  qu'il  y  ait  aucun  système  dans  le  ciel  étoile, 
et  ramène  tout  à  la  terre,  seul  séjour  pour  lui  de  la  vie  et  de 
l'esprit. 

3«  L'idéalisme  d'Hegel  tend  à  nier  le  mondes  spirituel  aussi 
bien  que  le  monde  physique.  La  réalité,  selon  lui,  ^t  vir- 
tuellement dans  l'idée,  actuellement  dans  son  évolution ,  et 
elle  est  absolue  dans  l'idée  devenue  sujet  et  esprit.  Mais  l'idée 
esprit  recommence  éternellement.  Ainsi  Dieu  n*èst  jamais,  il 
devient  toujours.  Il  n'a  point  d'existence  personnelle  ;  il  ne 
se  connaît  que  dans  l'homme,  ou  plutôt  dans  le  philosophe 
Idéaliste.  Cette  doctrine  est  donc  inconcOiable  avec  la  re^Ii- 
gion,  avec  les  croyances  essentielles  de  toute  religion.  Elle 
n'admet  pas  un  Dieu  distinct  du  monde,  puisque  son  Dieu 
est  vie,  âme,  esprit ,  mouvement  universel.  It  n'existe  que 
dans  l'homme  ;  il  ne  doit  la  conscience  de  lui-même  qu'à  la 
pensée  humaine.  Là  est  sa  personnalité  absolue.  S'il  est  la 
consdence  absolue,  il  ne  se  connaît  que  dans  la  eonsdence 
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iodivîdttelle.  Eu  tout  cela,  le  spiuozimefst  évident  :  seule- 
ment, au  lieu  d'un  panthéisme  matériel,  c'est  un  lumtbéisme 
s^rîiiutlUte^  où  Tesprit  uni? enel  n*a  conscience  de  luUméme 
que  dans  riii^?idualilé.  Mais  les  conséquences  «'en  sont  pa^ 
moins  i^foe  si  cette  individualité  n'est  qu'une  forme  passagère 
de  l'esprit  universel,  l'immorlalité  de  Tàme,  qui  est  celle  de 
chaque  âme,  s'anéantit  ;  ou  que  si  au  contraire  Dieu  est  tout 
entier^ns  les  individualités,  c'est  lui  qui  disparaît;  il  y  a 
athéisme.  Il  est  trop  manifeste  qu'une  telle  philosophie,  quoi- 
qu'elle déclare  le  christianisme  une  religion  véritable,  comme 
coi^|«mporaine  de  la  dernière  évolution  de  ri4ée,  ruine  le 
cbrisliasfsme,  ou  ne  parait  échapper  à  cette  dernière  extrémité 
qu'en  dénaturant  les  dogmes  chrétiens  par  des  abus  de  mots. 
La  doctrine  d'Hegelne  rejette  pas,  si  l'on  veut,  le  christia- 
nism«9  mais  elle  Fabsorbe. 

4<>  Sans  doute  elle  n'exclut  point  la  plus  pure  moralité  chez 
ceux  qui  la  3)rofessent,  mais  elle  renverse  les  principes  essen- 
tiels de  toutte  moralité,  car  elle  n'admet  ni  la  liberté,  ni  la 
différence  réelle  du  bien  et  du  mal.  Tout ,  étant  évolution 
d'un  contenu  donné,  est  virtuellement  prédéterminé,  et  la 
liberté,  bien  que  posée  comme  essence  de  l'esprit,  devient 
nécessité  pour  les  individus.  Leur  action  propre  est.  un  effet 
de  l'action  éternelle  de  l'esprit  absolu,  et  par  conséquent  le 
bien  et  le  mal,  manifestations  également  nécessaires,  n^ont 
rien  d'absolu.  C'est  ce  même  fond  d'idée  qui  donne  à  l'his- 
toire, soit  de«  peuples,  soit  de  la  philosophie,  comme  l'entend 
Hegel,  un  caractère  de  fatalisme,  et  qui  lui  fait  apercevoir  les 
actions  des  hommes  d'une  manière  toute  différente  du  juge- 
ment moral  de  l'humanité.  De  même  encore,  sa  politique  ab- 
sorbe l'individu  dans  l'État,  les  nations  dans  le  monde,  et  le 
monde  dans  Tesprit;  et  l'on  ne  sait  (comment  y  rattacher  lo- 
giquement les  garanties  libérales  qu'il  réclame  contre  le  pou- 
voir absolu  de  l'unité  monarchique.  Enfin,  au  terme  de  l'his- 
toire et  delà  politique,  il  place  un  salut  universel  qui,  n'étant 
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que  la  conscieDoe  qu'aurait  rhomii^e  de  son  unité  arec  Diea» 
se  réduit  à  n'être  que  le  salut  des  i^ilosophes  idéalistes,  puis- 
que dans  leur  philosophie  seule  cette  conscience  est  adéquate. 
Ces  conséquences  jugrut  la  doctrine. 

5<*  Cette  doctrine  mérite  au  plus  haut  degré  le  ff^rocbe 
adressé  au  kantisme  de  réduire  les  idées  de  la  raison  à  des 
moyens  de  connaissance,  à  des  règles  pour  réduire  la  con- 
naissance multiple  à  Tunité.  C'est  à  cette  unité  rationnelle 
qu'Hegel  a  sacrifié  la  réalité  de  toutes  ks  existences.  En  se 
posant  ainsi  le  problème  de  la  science  spéculative  dans  toute 
^n  étendue,  en  l'attaquant  avec  toutes  les  forces  du  génie 
et  de  la  dialectique,  il  a  prouvé  que  ce  problème  est  insolu- 
ble. La  tentative  de  le  résoudre  suppose  en  effet  que  la  pensée 
explique  toutes  choses ,  et  partant  qu'elle  est  par  sa  nature 
dépositaire  du  plan  du  monde,  qu'elle  est  égale  à  la  connais- 
sance divine,  et  partant  encore,  que  les  lois  de  l'univers  et 
celles  de  l'intelligence  sont  absolument  identiques  ;  d'où  il 
suivrait  que  la  vie  de  l'une  représenterait  le  mouvement  de 
l'autre,  ou  plutôt  qu'il  y  aurait  entre  l'une  et  l'autre  identité. 
L'idée  serait  donc  la  seule  réalité  ;  elle  serait  Dieu  et  le  monde. 
Or,  pour  que  la  solution  fût  véritable,  il  faudrait  qu'elle  sa- 
tisfit à  tout  et  contentât  pleinement  la  conscience  et  la  raison. 
C'est  un  r^ultat  que  la  philosophie  d'Hegel  n'a  point  obtenu. 
Après  lui,  les  doutes  subsistent  ;  la  division  est  daus  son 
école  ;  tout  indique  que  ce  système  aura  le  sort  de  ceux  qui 
l'ont  précédé,  et  que  Tidéalisme  poussé  à  ses  dernières  limites 
ramènera  la  spéculation  au  réalisme. 

Ainsi  conclut  l'auteur  du  Mémoire,  et,  sur  cette  analyse, 
l'Académie  pensera  sans  doute  que  ce  travail  sur  Hegel  est 
d'un  haut  prix.  L^exposition  aurait  pu  offrir  une  brièveté 
plus  élégante  sans  perdre  de  sa  clarté  :  au  contraire,  elle  aurait 
plus  facilement  pénétré  dans  l'esprit  dul  ecteur;  mais  elle  est 
partout  solide,  instructire,  consciencieuse,  et  avec  de  l'atten- 
tion on  la  comprend,  parce  que  l'auteur  s'est  fait  une  loi  de 
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se  toujours  comprendre  lui-même.  Sans  doute  il  s'est  quelque- 

'  feisaidé  de  M.  Michelety  il  ne  le  cache  pas;  mais  M.  Michelét 

appartient  aussi  à  la  philosophie  allemande,  et  c'était  encore 

la  faire  connaître  que  de  le  prendre  çà  et  là  pour  interprète, 

0  et  que  de  traduire  quelques-unes  de  ses  idées. 

|,  Au  premier  rang  de  ceux  qui  contribueront  à  la  réaction 

^  annoncée  contre  Hegel,  l'auteur  du  Mémoire  place  Herbart, 

^  dont  il  examine  maintenant  la  philosophie. 

1  Herbart  est  ici  opposé  à  Schelling  et  à  Hegel,  comme  Jacobi 
l'a  été  plus  haut  à  Rant  et  à  Fichte. 

3  La  vie  d'Herbart  est  esquissée  en  peu  de  mots  ;  ses  ouvra- 

ges sont  énumérés,  et  une  controverse  est  rappelée ,  qui  s'est 

,  élevée  récemment  sur  le  point  de  savoir  si  ce  philosophe  n'a 

fait  que  reprendre  et  développer  le  kantisme,  ou  s'il  s'en  sé- 
parait essentiellement.  Le  vrai,  c^est  qu'il  relève  historiquement 
de  Rant  et  de  Fichte,  sans  être  de  l'école  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre.  Sa  pensée  générale  est  celle  d'un  retour  au  réalisme. 
Sa  méthode  se  fonde,  non  sur:  la  supposition  que  la  vérité 
philosophique  se  manifeste  diversement  et  successivement, 
et  que  par  conséquent  tous  les  csy sternes*  ont  leur  justesse  et 
leur  à-propos,  mais  sur  ce  principe,  que,  la  vérité  étant  im-^ 
mQable,  il  n'y  a  pour  chaque  question  qu'une  sélution  abso- 

^  loment  juste.  La  philosophie,  eomme  les  mathématiques, 

^  doit  s'accroître  avec  le  temps,  mais  non  se  contredire  ;  aussi 

faut-U  s^attacher  à  bien  déterminer  les  questions  fondamen- 
tales, et  en  poursaivré  dans  Ja  sphère  de  chacune  la  solution 
rigoureuse,  sans  s'obstiner  dans  la  prétention  d'un  principe 
unique.  De  toutes  les  solutions  certaines  doit  se  construire 
avec  le  temps  un  édifice  régulier ,  grâce  à  l'unité  naturelle  de 


i4- 


L,^  la  raison^. 


^ 


Poser  nettement  les  questions  est  donc  le  but  spécial  de 
cette  doctrine,  telle  qu'elle  est  exposée  <kns  le  livre  intitulé 
In^oductûm  àlapkiloê^pMe. 

La  philosophie  en  général  T^ononte  aux  notions,  et  laisse 
VIII.  28 
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aux  amtres  sciences  le  soin  de  recueillir  ^  qm  e^  dOBné  dans 
Fexpôrience.  Elle  n'est  donc  pas  intaitiTe,  et  commence  par 
la  réflexion  ;  elle  est  Télaboralion  des  notions. 

Analyser  les  notions,  leur  donner  la  forme  da  jugement  et 
du  raisonnement,  c'est  TœuTre  de  la  logique.  La  métaphysi- 
que complète  ces  notions  par  la  pensée,  et  les  détermine  de 
Êiçon  à  résoudre  ce  que  la  logique  y  trouTc  de  contradictoire; 
la  métaphysique  appliquée  comprend  la  psychologie,  la  phi- 
losophie de  la  nature  et  la  théologie  rationnelle.  Les  notions 
qui  se  distinguent  des  idées  métaphysiques  par  leur  évidence 
immédiate,  sont  r<^jet  de  l'esthétique,  qui  comprend  U 
morale. 

Au  premier  rang  des  conditions  générales  de  la  pensée  phi- 
losophique, il  Êiut  placer  des  notions  ou  jugements'  pouvant 
servir  de  point  de  départ  ou  de  principes  de  connaissance. 
En  aucun  cas,  la  psychologie  ne  peut  servir  de  base  ni  même 
de  préliminaire.  Le  doute,  quant  à  la  vérité  de  Texpérience 
et  aux  convictions  du  sens  commun,  est  le  commencement  de 
toute  philosophie,  début  sans  danger,  pourvu  qu'on  se  soit  d'a> 
bord  affermi  sur  le  sol  des  idées  morales.  Cette  réflexion  scep- 
tique n'est  alors  qu'un  moyen  d'arriver  k  la  certitude. 

Suit  rénumération  des  questions  ordinaires  touchant  kr 
validité  de  nos  connaissances  :  elles  ne  laissent  en  ce  mcnnent 
acccès  qu'au  dogmatisme  ou  au  criticisme. 

Après  ces  préliminaires,  Herfoart,  entrant  en  matière,  donne 
sa  logique.  Il  y  traite  de  la  notion,  du  jc^ment,  du  raison- 
nement, et  réfute  en  passant  plus  d'un  principe  méthodique 
de  ses  devanciers.  Il  passe  ensuite  à  l'esthétique,  et  s'attache 
à  d^ontrer  la  force  et  la  clarté  avec  lesquelles  se  produisent 
les  idées  du  beau  et  de  Thonnéte  ;  il  leur  reconnaît  une  exis- 
tence absolue,  indépendante  du  sujet  qui  les  conçoit.  Les  rè- 
gles de  la  critique  du  goôt,  les  rapports  fondamentaux  sur 
lesquels  repose  la  morale^  sont  successivement  analysés,  et  ce» 
rapports  sont  présentés  conmie  autant  d^idées  pratiques,  éga-^ 
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feawQi  prlmi^ves  et  essentielles.  Les  principes  de  la  p^^- 
tioQ,  de  la  bimvallance,  du  droit,  de  la  justice,  doivent  se 
comlHiier  y  se  pénétrer  >  pour  rendre  par  leur  commune  in- 
fluence la  yie  raisonnable.  La  morale  n'a  point  de  principe 
souverain. 

Enfin,  les  vrais  ^problèmes  s(mt  posés  dans  la  métaphysi-* 
que.  Us  résultent  de  la  contradiction  qui  se  montre  dans  les 
formes  données  de  Texpérience  ;  contradiction  si  bien  connue 
de  Platon  et  des  Ëléates,  et  qui  a  été  retrouvée  par  Kant,  éta* 
falie  par  Ficbte. 

IIei*bart  alors  pose  avec  darlé  les  difficultés  insolubles  que 
parait  présenter  la  connaissance  sensible.  Comment  la  nature 
des  choses  serait-elle  connue  par  les  sens,  puisque  toutes  les 
propriétés  perçues  sont  relatives?  Gomment  la  pluralité  des 
qualités  est-elle  compatible  avec  l'unité  de  Tobjet?  Quelles 
omtradictions  ne  renferme  pas  la  conception  de  la  matière? 
Le  temps,  l'espace,  l'infini,  le  fini,  le  changement,  etc. ,  tout 
offre  des  énigmes  qui  sont  exprimées  ici  avec  sagacité.  L'u- 
nité du  moi,  dont  nous  avons  une  conviction  si  forte,  n'est 
pas  donnée  elle-même  comme  dénuée  de  contradictions. 

Pour  expliquer  l'origine  de  la  connaissance,  il  faudrait, 
suivant  Hcsrbart,  se  rendre  raison  de  ce  que  c'est  que  le  dian- 
ganent.  Or,  dans  l'exposition  de  ce  qu'il  appelle  le  triUnMM 
du  mouvetnent,  il  combat  toutes  les  explications  connues.  Le 
principe  nnéme  de  causalité  semble  périr  dans  cette  analyse, 
qui  en  effet  offre  un  caractère  éléatique.  En  d'autres  termes, 
il  nie  le  changement,  et  se  déclare  pour  le  principe  de  l'être 
un  et  absolu ,  ainsi  formulé  :  «  La  qualité  de  ce  qui  est  est  ab- 
«  soluineiit  simi^,  et  ne  doit  être  aucunement  déterminée  par 
tt  des  oppositions  internes.»  Seulement,  il  a  soin  de  mon- 
trer qo^les  différences  séparent  l'unité  des  Êléates  de  celle  de 
Spinoxa. 

Cependamt,  après  avoir  sévèrement  traité  les  solutions  de 
la  plûlosofiiile  eritiqve,  il  ùmi  bien  prodmre  les  sicmes.  Le 
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problème  idéaliste ,  oa  celui  de  la  connaissance  des  choses 
extérieures,  est  résolu  par  un  monadisme,  H  y  a  réellement 
hors  de  nous  des  êtres  simples  dont  la  nature  nous  échappe, 
mais  non  pas  les  rapports  internes  et  externes.  Tout  change- 
ment, toute  pluralité  de  qualités ,  s'explique  par  les  efforts 
de  conservation  de  soi  de  ces  êtres  simples,  contre  la  pertur- 
bation qui  résulterait  de  la  pression  des  uns  contre  les  autres, 
si  cette  pression  ne  rencontrait  aucune  résistance.  Le  rapport 
d'action  et  de  passion  est  donc  une  condition  générale  de  la 
coexistence  des  êtres  simples.  Tous  se  meuvent  les  uHs  contre 
les  autres  de  toutes  les  manières  possibles,  quoique  chacun  se 
meuve  uniformément.  Le  changement  n'est  donc  pas  un  at- 
tribut réel  des  choses  ;  il  n'f  a  que  des  changements  de  rap- 
ports. 

De  là  des  apparences  dont  nous  nous  formons  des  notions, 
auxiliaires  nécessaires  à  la  connaissance,  mais  qui  ne  repré* 
sentent  pas  exactement  la  réalité. 

Cette  réalité,  ce  qui  arrive  réellement,  donne  naissance  : 
1«  à  un  état  de  suspension  qui  a  lieu  lorsque  plusieurs  mou- 
vements opposés  viennent  à  se  rencontrer  dans  un  même  être  ; 
2°  k  des  déterminations  d'espace  qui  se  lient  à  ce  qui  arrive, 
et  qui  constituent  la  nature  visible,  tandis  que  les  faits  intel- 
lectuels reposent  sur  les  suspensions.  Les  uties  et  les  autres 
sont  le  fondement  de  la  vie  organique. 

Cette  métaphysique  générale  conduit  à  la  psychologie,  qui 
a  pour  objet  ce  qui  arrive  réellement ,  et  dont  on  ne  voit  dans 
la  physique  que  le  reflet.  Toutes  les  perceptions  simples  sont 
des  actes  de  conservation  de  soi.  Il  faut  bien  les  rapporter  k 
une  substance  nôtre  et  unique.  Le  premier  être  sim{rie  est 
donc  l'âme;  de  sorte  que  la  psychologie  est  dérivée  de  la  mé- 
taphysique, puisqu'elle  commence  par  appliquer  le  prin- 
cipe que  toute  apparence  suppose  une  réalité  qui  apparaisse. 
Et  de  la  psychologie  on  arrive  à  la  philosophie  de  la  nature; 
car  les  phénomènes,  qui  existent  pour  nous,  en  nous,  ncpfa- 
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vent  s'expliquer  u^quemeot  .par  le  priocipe  siaipley  qui  est 
Vàme;  il  en  laut  d'auUes  égalemesit  simples  qui  soient  hors 
de  nous,  uni$  ou  séparés.  L'élude  de  leurs  phénomènes  fait 
connailre  le  cours  de  la  nature  ;  mais  cette  étude  n'ei^lique 
pas<;oimnentla  nature  a  commencé,  ni  qu'elle  ait  pu  commen- 
cer. La  téléologie,  c'est-à-dire  la  considération  de  la  conve- 
nance qui  éclate  dans  la  nature  entre  les  moyens  çt  les  fins, 
en  d'autres  termes,  la  sagesse  empreinte  dans  l'ordre  du 
monde,  nous  ramène  à  la  foi  en  Dieu.  Si  l'argument  physico- 
théoiogique  n'est  pas  une  démonstration  scientifique,  s'il  ne 
peut. donner  une  notion  précise  et  com{dète  de  la  Divinité, 
il  n'en  doit  exercer  que  plus  d'autorité.  Car  cette  connais- 
sance de  la  Divinité   nous  est  interdite  ;  la  religion  est  sur- 
tout un  sentiment ,  et  elle  gagne  comme  telle  à  cette  ignoranqe 
méfflfi. 

La  psyçlfcologie  et  la  philosophie  de  la  nature  de  Herbart 
sont  chacune  divisées  en  partie  syntl^tique  et  partie  analy- 
tique. La  première  de  ces  parties  est  toujours  fondée  sur  la 
métaphysique  générale,  la  secopde  sur  l'expérience. 

La  peasée  fondamentale  de  la  psychologie,  c'est  que  les  re- 
présentations, ai  se  pénétrant  les  unes  les  autres  dans  l'âme, 
se  choqaent  et  se  retardent,  quand  elles  se  sont  opposées,  et 
se  réunissent  en  une  même  force,  quand  elles  ne  se  sont  pas 
opposées.  Par  leur  pression  réciproque,  elles  deviennent  ten- 
dance à  représenter.  Car  les  représentations  opposées  doivent 
se  suspendre;  de  telle  sorte  que  ce  qui  ^st  représenté  dispa- 
raisse en  tout  ou  en  partie,  et  se  rétablisse  de  lui-même,  dès 
que  la  suspension  cesse  ou  qu'elle  est  détruite  par  une  force 
contraire.  Des  forces  qui  sont  opposées  tantôt  sont  en  équili- 
bre, tantôt  s'approchent  ou  s'éloignent  de  l'état  d'équilibre 
par  l'addition  de  forces  nouvelles.  Le  secours  des  mathéma- 
tiq^es  est  donc  nécessaire  à  la  psychologie,  qui,  dans  sa  par- 
tie synthétique  ^oit  reoferi^er  une  statique  çt  une  mécanique 
de  l'esprii. 
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La  partie  analytique  doit  traiter  des  pliénomèoes  de  Vimt, 
det  diverses  facultés,  qoi  ne  sont  qne  les  notions  générales 
sons  lesquelles  on  a  da^  les  phénomènes  internes.  Les  sm- 
timents  et  les  désirs,  beaucoup  plus  Tariables  que  les  idées, 
parce  que  celles-ci  sont  seules  essentielles ,  ne  sont  souvent 
contraires  entre^eux  que  parce  que  les  idées  se  présentent  à  la 
conscience  par  masses  et  groupes  divers  dont  chacun  porte 
avec  soi  ses  sentiments  et  ses  désirs. 

La  raison ,  qui  distingue  Thomme  de  la  brute,  n'est  pas 
Tennemie  des  autres  activités  intellectudles;  elle  élabore  et  lie 
tout  ce  qu'elles  produisent,  et  ramène  tout  à  la  plus  haute  unité. 
Le  nom  dt  sens  interne  désigne  un  rapport  de  plusieurs  masses 
de  représentations  dont  Fune  s'approprie  l'autre.  La  liberté 
de  la  volonté,  acquise  comme  la  raison,  limitée  comme  elle, 
n'est  autre  chose  que  la  possibilité,  pour  les  masses  d'idées 
les  plus  fortes,  de  devenir  le  siège  d'une  volonté  ferme ,  et 
qui  s'dève  au-dessus  d^exdtations  isolées  du  mécanisme 
psychique. 

Noos  ne  chercherons  pas  à  résumer  l'analyse  de  la  philo- 
sophie de  la  nature  d'Herbart,  qui,  après  avoir  rejeté  tons  les 
principes  sur  lesquds  on  a  essayé  de  fonder  la  physique  spé- 
culative, et  même  dressé  contre  certaines  généralités  des  ma- 
thématiques lès  objections  accoutumées  du  scepticisme,  fonde 
la  partie  synthétique  de  la  sdence  sur  la  théorie  déjà  annon- 
cée des  perturbations  et  des  conservations  de  soi,  et  la  partie 
analytique,  sur  cette  (d)servation  que  les  qualités  des  êtres 
ne  nous  apparaissent  que  par  les  conséquences  de  leurs  oppo- 
sitions. 

Vlntrodttetion  à  la  philosophie  se  termine  par  un  paragra- 
plie  consacré  à  la  philosophie  pdithiue.  Cdle-ei,  dans  sa  partie 
synthétique,  présente  une  histoire  générale  de  la  naissance  et 
du  dévdoppement  de  la  sodété;  dans  sa  partie  analyti<pie, 
elle  s'occupe  des  états  donnés  par  l'histoire,  et  tend  à  expli- 
quer les  faits  réels  par  les  principes  synthétiques. 
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Aprèt  cette  analyte,  qse  Taateur  du  Mémoire  ne  Imse  pas 
d'avoir  assez  prolongée,  sans  réasrir  y  pour  nous  du  moins,  à 
dooner  k  la  i^Uosophie  d'Herbart  one  clarté  suffisante  (et  ce 
défaut  tient  plus  peut-être  i  la  doctrine  qu'à  son  interprète), 
suit  un  résumé  critique.  Les  déâiuts  évidents  de  cette  philoso- 
phie y  sont  attribués  particulièrement  au  caractère  d'opposi- 
tion qui  domine  en  elle.  Herbart  fitit  la  guerre  k  Punité  du 
savoir,  à  l'idéalisme  absoln,  k  l'admissioii  d'un  principe  dy- 
namique et  organique  de  la  nature,  et  presque  toujours  il  dé* 
passe  le  but  L'exposé  de  ses  propres  idées  est  sans  cesse  mêlé 
de  critiques  et  de  réfutations  qm  ne  manquât  pas  d'intérêt  « 
mais,  entraîné  par  la  polémique,  il  a,  pour  combattre  f  unité, 
bûasé  ses  idées  sans  liaison;  pour  ruiner  l'idéalisme,  méconnu 
la  valeur  logique  de  ses  déductions,  donné  un  rôle  esdusif  au 
mécanisme  dans  le  système  du  monde,  conçu  la  Divinité 
comme  une  intervention  miraeideuse  destinée  k  résoudre  les 
difficultés  insolubles,  et  compromis  par  l'hypothèse  de  ses  no- 
mades les  droits  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Mais  il  a  du 
moins  condpris  que  les  excès  de  l'idéalisme  et  du  criticisme  ne 
pouvaient  être  évités  que  par  un  réalisme  rationnel  qui  rétablit 
l'accord  entre  l'inteBig^ce  et  l'univers,  sans  les  absorber  l'un 
dans  l'autre.  C'est  en  ce  sens  maintenant  que  la  philosophie 
doit  chercher  le  progrès;  et,  sous  ce  rapport,  la  tentative 
d'Herbart  peut  contribuer  à  l'avancement  de  la  science. 

Cette  ccmclusion  raisonnable,  et  qui  replace  Herbart  à  un 
rang  plus  modeste,  nous  parait  prouver  qu'il  n'aurait  pas  dû 
figurer  dans  le  Mémoire  comme  le  Jacobi  de  la  seconde  épo** 
que  de  la  philosophie  allemande,  et  que  c'est  un  peu  arbitrai-' 
rement  qœ  l'auteur  l'a  choisi  parmi  d'autres  dissidents  qui  le 
valent,  pour  principal  représentant  d'une  réaction  k  laqudle 
ceux-ci  pourront  bien  avoir  contribué  tout  autwt  que  M.  k 
tant  Élire  que  de  rechercher  la  résistance  efficace  que  les  phi- 
iosophies  régnantes  ont  pu  rencontrer,  il  y  aurait  eu  bien 
d'autres  noms  k  citer.  Au  temps  de  Kant  f  le  soeplieisms  de 
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Schuize,  et  m^me  la  mysticité  de  I&niann,  ont  eu  leur  im- 
portance. Malgré  ces  excentricités  super-naturalistes,  leader 
passe,  auprès  d'excellents  esprits,  pour  avoir  fait  au  panUiéîsme 
des  écoles  récentes  une  guerre  plus  dangereuse  qu'aucun  pur 
rationaliste.  Les  attaques  de  Krug  contre  M.  de  Scbelling  et 
contre  Hegel  n'étaient  pas  indigÉes  d- être  rappelées.  Plus  cer- 
tainement encore,  la  philosophie  de  Solger  devait  trouver  une 
place  dans  le  tableau,  et  une  place  honorable  :  car  elle  a  rem* 
pli  l'intervalle  qui  s'est  éooulé  dciSdi^ing  à  Hegeh  Fries> 
avec  sa  nouvelle .  Critique  de  la  raison ,  avec  son  effort  pour 
rendre  Kant  dogmatique  et  Jacobi  scientifique,  est,  aux  yeux 
de  bien  des  jqges,  le  véritable  adversaire  d'Jiegei,  ou  du  moins 
représente  le  mouvement  opposé  et  simultané.  Comment  ne 
pas  nommer  également  k  digne  représentant  du  ratiooaltSDie 
religieux,  Schleermacber,  qui  attaqua  le  c6té  panthéiste  de 
l'école  de  FIchte,  et  qui,  par  un  platoniane  profond,  s'éleva 
à  la  critique  des  principaux  systèmes  contemporains  ?  Enfin, 
la  doctrUie  de  Kraus,qui  n'est  ni  la  moins  sensée,  ni  la  moins 
forte,  méritait  d'être  n^j^tionnée  au  moins  autant  que  celle 
d'Herbart;  et  ^ons  pourrions  signaler  ces  lacunes  et  d'autres, 
si  nous  n^  savions  que  l'immensité  du  sujet  et  les  conditions 
mêmes  de  notre  prpgramme  sont  de  valables  excuses  pour  des 
omissiofi%i  qui  ne  saucai^t  assurém^iétre  imputées  à  la  né- 
gligence <Hi  à  rigaorance, 

.  Nous,  sommes  arrivés  au  poini  où  l'auteur  du  Mémoire 
ferme  le  cercle  •  des  analyt^  étetduet  que  votre  progamme 
a«ftit  demandées.  Le  moment  est  venu  d'en  tirer  une  conelfl* 
sioB  générale,  et  déjuger  définitivement  un  grand  demi^^iède 
de  la  philosophie  allemand.  Que  doit-il  i;ester  d'elle  dans.  la 
science,  dans  les  traditions  du  monde  pensant?  Telle  est  la 
queâlioa  àlaïqiielle  yous  av«z  voulu,  une  réponse. 

L'a«(teDr,r^r;9M^  Iq  plan  de  «on  ouvrage,  la  manière  dont 
il  en  a:  re994^  ^^  cadres,  l'étendue  du  terrain  qu'il  a  parcouru  ; 
et»  quai|t.<9ttXvjugemenU9  il^s'en  réfère  d'abord  aux  résavés 
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spéciaux  par  lesquels  il  a  dos  Pexamen  de  chaque  système. 
C'est  là  Tiu'il  a  explicitement  fait  la  part  du  vrai  et  du  faux, 
et  partant,  ^  ^®  ^^^  <^t  rester  et  de  ce  qui  doit  passer. 

Cependant  il  ï^e  recule  pas  devant  la  nécessité  de  jager  la 
philosophie  allemande  dans  son  ensemble,  bien  qu'il  soit  té- 
méraire et  s'expliquer  sur  l'avenir  d'une  évolution  scientifi- 
que qui  ne  l«i  paraît  pas  encore  tout  à  fait  achevée.  Il  y  a, 
dit-il,  un  éclectisme  plus  puissant,  plus  infaillible  que  celui  du 
savant  an  milieu  de  ses  livres;  c'est  celui  du  temps.  C'est  ce 
choix  san»  préméditation  que  feit  l'esprit  humain  de  tout  ce 
qai  doit  à  jamais  accroître  ses  richesses;  et  cet  éclectisme, 
œuvre  des  années,  il  est  difficile  à  l'historien  de  la  philosophie 
de  le  devancer  et  de  l'accomplir  en  son  propre  nom.  L'auteur 
l'essayera  cependant,  et  peut-être  était-ce  préparer  cette  sorte 
de  dépouillement  scientifique  que  de  mettre,  comme  il  vient 
de  le  tenter,  la  philosophie  allemande  sous  les  yeux  de  l'esprit 
français. 

lo  De  1780  jusque  vers  1830,  il  a  considéré  ^omrae  ses 
priiicipaux  représentants  Kant,  Fîchte,  SchelUng,  Hegel, 
Jacobi  et  Herbart.  Les  quatre  premiers  sont  dans  les  voies  de 
l'idéalisme,  contre  lequel  protestent  les  deux  derniers,  l'un 
au  nom  de  la  conscience  et  du  sens  commun,  l'autre  au  nom 
de  la  raison  et  de  la  science.  Tous  sont  d'accord  pour  rejeter 
le  principe  qui  dérive  toute  la  connaissance  de  l'expérience 
sensible.  On  peut  croire  que,  par  leurs  efforts  et  ceux  de 
rècole  française  contemporaine,  le  principe  de  l'aupiri^me, 
du  sensuaNsaie  et  du  matérialisme  est  désormais  proscrit  de 
la  science. 

2«  J^s  six  philosophes  sont  rationalistes.  L'idéalisme  de 
Kant  est  critique,  et  non  dogmatique  ;  Kant  n'atteint  guère 
que  le  phénomène  qu'il  soupçonne  de  n'être  pas  une  fidèle 
image  de  la  réalité;  mais  il  n'ébranle  pas  la  réalité  en  soi, 
qui  se  cache  derrière  le  phénomène.  Fichte  tombe  dans  un 
idéalisme  plus  radical,  et  sa  foi  dans  la  raison  morale  le  pré- 
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serTe  Mule  du  BihUiame,  qui  eovvloppertit  sod  moi  is^lédtiis 
le  vide.  L'idéalisme  de  Schelling  et  d'Hegel  est  objectif,  et,  ms 
nier  le  monde  matériel,  le  replsM^e  dans  la  sçkèrt  de  la  pensée 
même.  Ils  intellectualisent  la  réalité,  et  ne  la  suppriment  pas. 
L'idéalisme  d'aucun  n'est  l'idéalisme  sceptique* 

Kant  n'accorde  à  la  raison,  en  théorie,  qu'une  autorité  cri- 
tique ;  mais  il  lui  reconnaît  une  autorité  entière  comme  li- 
cuite  logique,  et  une  valeur  absolue  comme  raisoû  pratique. 
Celte  dernière  foi,  qui  est  presque  la  seule,  reste  à  Fichte*  Ja- 
cobi,  en  se  défiant  des  spéculations  de  roatendem^t,  se  con- 
fie sans  restriction  à  la  nature  raisonnable.  Herban  donne  à 
.  la  pensée  le  droit  de  transformer,  suivant  sa  nature,  les  don- 
nées de  l'expéri^ice.  Schelling  et  Hegel  égalent  la  raison  hu^ 
maine  à  l'intellig^ce  divine. 

Tous  sont  donc  rationalistes,  ou  croient  dans  la  raison. 

S*»  Kant,  Jacobi,  Herbart,  sont  théistes;  mais  Kant  n'admet 
qu'une  théologie  morale,  Jacobi  une  théologie  de  sentiment, 
Herbart  une  physico-théologie.  Fichte,  Schelling,  Hegel,  sont 
panthéistes  ;  mais  aucun  ne  professe  ce  panthéisme  matériel 
qui  équivaut  en  principe  à  l'athéisme*  Le  panthéisme  moral 
de  Fichte,  celui  de  Schelling  qui  embrasse  la  nature  physique, 
celui  de  Hegel,  idéalisme  pur,  conservent  un  caractère  reli- 
gieux. Dans  tous  les  cas,  les  conséquenoes  d'un  système  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  les  sentiments  d'un  philo- 
sophe. 

4<>  Quant  à  l'immortalité  de  l'àme,  elle  paratt  incompatâile 
avec  la  doctrine  de  Schelling  et  d'Hegd  ;  elle  est  prodamée 
sous  des  formes  diverses  par  les  quatres  autres. 

ôo  Pour  la  morale,  Kant,  Jacobi,  Herbart,  sont  d'un  côté; 
Schelling  et  Hegel,  de  l'autre.  Fichte  occupe  une  place  in- 
termédiaire ,  quoique  sa  morale  mystique  soit  haute  et  pure. 
Dans  les  autres  systèmes  d'idéalisme  absolu,  il  semble  que  la 
raison  pratique  soit  comme  absorbée  par  la  raison  théorique. 

6«  Dans  ces  mêmes  systèmes,  la  liberté  morale  est  comme 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  427  — 
emportée  dans  m  fmUUi$me  immUlUgi^.  EUe  e«t  CiiblaBieBt 
garmUe  par  Heibart;  die  ett,  pour  FichtOi  l'essence  méoie 
de  VesprU  s  na  priueipe  qui  doàÛDe  tous  ks  autres  en  certi^ 
Iode  pour  Jacobi  ;  pour  Kant,  le  seul  lait  rationnel  immédiat^ 
la  senle  loi  que  nous  connaissions  du  monde  intelligible. 

1«  Quant  à  la  philosophie  de  la  nature,  le  mécanisme  do- 
mine dans  la  phyiiologie  d'Herbarl,  le  dynamisme  dans  la 
physique  de  Kant»  de  Schelling  et  d'Hegd» 

Tons  ces  philosophes  ont  eu  de  nombreiix  adhérents.  U  y  a 
donc  quelque  vérité  dans  leurs  enseignements.  C'est  ce  qu'ils 
ont  dit  de  vrai  qui  a  captivé  les  esprits^  et  c'est  ce  qui  doit 
rester  après  eux. 

1«  Il  restera  deKant  la  nécessité  d'une  critique  de  FentMi- 
dénient  ou  d'une  théorie  de  la  connaissance;  le  principe  de  la 
liberté  morale,  le  principe  absolu  de  la  morale  même  ;  sa  théo- 
logie morale,  la  preuve  indirecte  de  l'existence  de  Dieu  et 
de  rimmortalité  de  l'àme;  en  politique,  son  idée  d'un  état 
juridique  universel  comme  fin  de  l'histoire  du  genre  humain; 
sa  tlirëorie  du  beau,  comme  principe  d'une  esthétique  qui  n'est 
pas  Êiusse,  mais  incomplète. 

2«  L'idéalisme  de  Fichte  restera  pour  attester  jusqu'où 
peai  aller  l'esprit  dans  l'eiibrt  de  tout  tirer  de  sa  substance, 
de  tout  expliquer  par  son  activité;  la  morale  de  Fichte  sera 
la  plus  sublime  expression  de  ce  que  demande  de  nous  la  con- 
viction de  la  dignité  humaine. 
^^  3*"  Jacobi  aura  perfectionné,  approfondi  l'analyse  de  la 

^^  conscience  actudle  de  rhumanité,Jet,  en  combattsmt  tous  les 

^  systèmes  exclusifs ,  produits  aibitraires  de  la  science ,  donné 

.  lui-même  une  forme  plus  rationnelle  aux  croyances  fondamen- 

^       ,  taies  qui  constituent  la  réaHté  de  la  nature  intellectuelle  et 

,^  T^onle  de  l'homme.  Il  aura  élevé  une  digue  contre  les  aber- 

/^^'  étions  de  la  philosophie  spéculative.  L'auteur  s'étend  ici  avec 
i  0^  %mplaisance  sur  l'œuvre  de  Jacobi,  à  laquelle  il  assigne  une 
^^        ^Hnde  valeur.  C'est  son  esprit,  dit^-il,  qui  anime  une  école 
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nombreuse  en  Allemagne  aujourd^hni,  trayaUlanl  «n  silence , 
par  une  combinaison  de  la  philosophie  du  sentiment  et  de 
la  philosophie  critique,  à  constituer  et  à  propager  un  réalisme 
rationnd  qui  connenne  aux  hommes  de  science  comme  aux 
hommes  de  foi. 

4*  Le  phii  beau  génie  4e  tous  les  philosophes  aUêmands^ 
celui  qui  a  le  plus  de  rapport  avec  Platon,  est  M.  de  Schel- 
ling,  rémule  de  Bruno  et  de  Spinoza. 

La  grande  idée  de  sa  philosophie  de  la  nature  est  celle 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  en  efibt  de  philosophie  de  la  nature. 
C'est  ridée  d'un  principe  unique  et  immanent,  le  principe 
dynamique,  selon  lequel  l'univers,  comme  totalité  absolue, 
est  Qfn  tout  organique  et  nvant.  Sans  admettre  que  ce  prin- 
cipe existe,  ni  surtout  qu'il  puisse  être  connu  et  prouré,  on 
<loit  reconnaître  qu'il  est  la  condition  à  laquelle  seulement  la 
connaissance  de  la  nature  puisse  devenir  un  systèine. 

6"*  L'idée  d'Hegel,  plus  vaste  encore,  est  à  la  plutosophle 
tout  entière  ce  que  celle  de  M.  de  Sdielling  est  à  la  philoso- 
phie de  la  nature.  Hegel  a  saisi  le  problème  de  la  spéculation 
dans  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa  grandeur,  et  il  a  tra- 
vaillé à  le  résoudre  avec  une  vigueur  inouïe  et  une  science 
consommée.  L'idée  est  inexécutable,  elle  n'a  point  de  réalité; 
mais  il  faut  la  retenir,  l'avoir  sans  cesse  en  vue,  chercher  in- 
cessamment à  la  réaliser.  Au  fond,  elle  a  toujours  été  l'âiBe 
de  la  philosophie,  dont  tous  les  progrès  dépendent  de  la  pré- 
sence de  cette  idée.  Il  doit  rester  surtout  d'Hegel  l'applicatioD 
de  son  idée  générale  à  Thistoire,  à  toutes  les  sortes  d'histoi- 
res. Il  n'y  aura  point  de  philosophie  de  l'histoire,  si  l'on 
n'admet  pas  que  l'hmnanité  est  en  marche  pour  réaliser  une 
fin  ;  point  d'histoire  de  la  philosophie,  si  l'on  nesuppose  un 
enchaînement  systématique  dans  toutes  ses  révolutions  (1). 

(1)  Ce  jugement  ne^nous  parait  pas  réserver  à  M.  de  Scbellins  sa 
juste  part  dans  celle  lîouble  partie  de  la  science,  Thisloirc  de  la  phiU- 
sophie  ei  la  philosophie  de  l^hlstoire. 
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^<>  Herbart  enûn  aura  montré  des  premiers  que  c'est  sur 
les  TiMBes  de  Tidéalisme,  non  de  ces  mines  mêmes,  que 
pourra  s'élever  une  philosophie  nouvelle  ;  en  essayant  vaine- 
ment de  rétablir  Panden  dogmatisme,  il  aura  prouvé  que 
cette  philosophie  doit  être  un  idéalisme  réaliste,  un  réalisme 
idéaliste,  fondé,  non  sur  Tidentité,  mais  sur  Thannonie  entre 
la  raison  et  le  monde. 

Dans  cette  œuvre,  les  idées  qui  ont  inspiré  Kant,  Fichte , 
Jacobi,  Schelling,  Hegel,  seront  conservées  malgré  la  destruc- 
tion de  la  partie  systématique  de  leurs  doctrines  ;  rien  de  ce 
qu'ils  ont  soutenu  d'exclusif  et  d'absolu  ne  subsistera  sans 
modification  ;  mais  la  philosophie  allemande  se  retrempera 
dans  une  révolution  conciliatrice  qu'il  est  impossible  de  carac- 
tériser, tant  que  M.  de  Schelling  n'aura  pas  achevé  l'oBuvre 
du  système  définitif  qu'il  a  promis  à  l'Europe. 

Tel  est  le  jugement  qui  termine  le  Mémoire  n*"  2,  et  il  nous 
reste  à  vous  rendre  compte  du  sentiment  de  votre  section  sor 
le  Mémoire  lui-même. 

L'analyse  que  nous  en  avons  faite  devant  vous  vous  a 
prouvé,  par  son  étendue  même,  combien  ce  travail  est  appro- 
fondi, du  moins  pour  les  parties  de  la  philosophie  allemande 
qu'il  a  embrassées.  Et  nous  ne  reprochons  pas  à  ràuteùr  d'a<* 
voir  circonscrit  ses  études.  Quel  que  soit  le  mérite  de  Rein- 
holdy  de  Bouterweck,  de  Pries,  de  Solger,  de  Schiidze,  de 
Schleermacher,  etc. ,  etc. ,   ils  ne  pouvaient  trouver  ici  la 
place  qu'ils  occuperaient  certainement  (kns  une   histoire 
complète  de  ia  philosophie  allemande.  Les  doctrines  examv- 
■éès  dans  ce  Mémoire  ont  été  exposées  avec  développement; 
avec  exactitn^,  avec  intdh'gence,  et,  sous  ce  rapport,  c'est 
an  ouvrage  sérieusement  instructif,  et  dont  la  publication 
nous  paraitraii  de  la  plus  grande  utilité. 

Sans  doute  on  aurait  pu  désirer  que  l'auteur,  s'emparât 
avec  plus  d'aiitoriké  des  dociiinet  qu'il  étudie,, et  qu'en  leur 
conservant,  leurs  caractères,  il  se  les  appropria ^  quelque 
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sorte  pour  les  mieux  fiiire  connaître.  Une  analyse  moins  com- 
f  plète,  moins  détaillée,  plus  libre,  plus  éclectique,  frapperait 

1  dayantage  Tesprit  du  lecteur,  et  lui  laisserait  une  idée  plus 

nette  de  chaque  système.  Mais  un  tel  procédé  serait  moins  sûr, 
et  n'inspirerait  pas  une  aussi  entière  confiance  que  celui  qui 
a  été  suiyi.  Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  la  con- 
naissance très-étendue  que  l'auteur  a  montrée  de  la  langue, 
\  de  l'histoire  et  des  monuments  de  la  philosophie  allemande. 

n  est  pénétré  de  son  esprit,  et  il  le  reproduit  arec  une  con- 
sciencieuse fidélité. 

Quant  à  l'appréciation,  elle  est  en  général  digne  d'un  juge 
éclairé;  mais  elle  n'est  pas  toujours  assez  décisire.  Elle  ne 
porte  pas  sur  toutes  les  choses  importantes.  Dans  ses  résumés 
critiques,  l'auteur  relève  quelques  points  parfois  arbitraire- 
ment choisis.  Il  semble  hésiter  à  juger  les  doctrines  au  fond  ; 
il  les  apprécie  en  elles-mêmes  plus  que  dans  leor  yértté  ab- 
solue. On  sent  constamment  qu'il  aime  beaucoup  l'AUemagne 
et  la  philosophie,  et  qu'il  lui  en  coûterait  de  dire  tout  ce 
qu'il  en  pense. 

Il  s'est  décidé  cependant  par  moment,  et  à  la  fin  il  a  ex- 
primé une  conclusion  générale  dont  tous  aurez  remarqué  la 
juste  sérérité.  D'ailleurs  l'opinion  philosophique  qui  rèigne 
dans  tout  cet  écrit  n'est  pas  équivoque.  L'auteur  dit  quelque 
part  que,  sur  la  fin  de  sa  vie,  Jacobi  se  rapprocha  du  kan- 
tisme. Ce  rapprochement  nous  parait  être  également  son  idée 
fiiTorite.  n  est  pour  un  rationalisme  psychologique,  qui 
respecte  et  raffermisse,  en  leur  donnant  ime  base  scienti- 
I  fique,  les  principes  généraux  de  la  raison  humame  et  les 

croyances  fondamentales  de  la  morale  et  de  la  région.  C'est 
là  une  sagesse  pratique  en  philosophie  qui  règne  en  géiiénl 
dans  nos  écoles,  et  qui  nous  parait  bien  convenir  aux  beseins 
et  aux  qualités  de  l'esprit  français. 

L'ouvrage  a  été  exécuté  avec  soin  plutôt  qu'avec  art.  Lt 
style  est  simple,  juste  et  généralement  clair,  sans  favx  goût, 
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sans  préieDtioo,  niais  sans  éclat  et  qudqoefois  nns  élégance. 
Il  se  ressent  un  peu  da  long  commerce  de  Tanteur  arec  les 
idiomes  germaniques.  Il  y  a,  pour  ainsi  dire,  trop  de  mots , 
comme  dans  toute  traduction ,  même  libre,  de  Tallemand. 
Les  termes  d'école  pourraient  aussi  être  moins  prodigués. 
Mais  il  faut  songer  que  Tauteur  avait  à  rendre  pleinement 
intelligibles  en  français  Kant,  Fichte^  Hegel.  Ceux  qui  ont 
essayé  de  cette  entreprise  en  connaissent  la  difficulté. 

£n  résumé,  le  Mémoire  m  2  est  un  bon  ouTrage,  et  un 
ouvrage  utile,  qui  atteste  un  excellent  esprit,  et  dont  la  pu9 
bUcation  est  très-désirable  dans  l'intérêt  des  connaissances 
philosophiques. 

La  section  de  philosophie  propose  donc  à  TÂcadémie  de 
donner  le  prix  à  Fauteur  du  Mémoire  n«  2,  et  d'accorder 
une  mention  très-honorable  à  l'auteur  du  Mémoire  n**  3,  en 
regrettant  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  lui  décerner  une  ré- 
compense spéciale. 

Messieurs,  dans  tout  ce  que  l'Académie  vient  d'entendre, 
pas  un  mot  n'a  été  dit  au  nom  de  votre  section  sur  le  fond 
même  de  la  pbiloso|^ie.  Nous  exposons  des  système  d'après 
les  expositions  qui  sont  sous  nos  yeux,  et  nous  transcrivons, 
en  les  abrégeant,  les  conclusions  qu'on  nous  soumet.  Pois 
nous  TOUS  proposons  de  juger  du  mérite  du  travail,  et  de 
couronner  l'auteur  des^  plus  complètes  expçsitions  et  des 
cimclusions  les  plus  solides.  Voilà  toute  notre  ceuvre,  et 
l'Acadénaie  ne  nous  demanderait  peuloètre  rien  de  plus. 

Cependant  il  nous  semble  que  ceux  à  qui  vous  avez  conféré 
l'insigne  honneur  de  représenter  la  philosophie  dans  l'Insti- 
tut de  France,  ne  sauraient  passer  devant  cette  grande  image 
de  la  philosophie  allemande^  en  gardant  obstÎDément  un 
craintif  silence.  Il  y  a,  grâce  au  ciel,  une  philosophie  fran- 
çaise, et  toat  an  moins  comme  autorité  critique,  elle  n'^t 
plus  niée  ni  méccnonue.  Au  sein  de  la  liberté  de  penser,  qui 
plaît  Ml  génie  national,  et  cpie  protègent  nos  institutions,  il 
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existe,  ce  nous  semble,  certains  principes  conrenus  dans 
notre  pays,  et  qui  dominent  en  général  dans  tons  les  esprits 
éclairés.  Au  nom  de  ces  principes,  qui  ne  sont  plus  les  for- 
mules d*nn  système  individuel,  mais  les  règles  du  sens  com- 
mun philosophique  en  France,  il  peut  nous  être  permis,  non 
de  juger  dans  son  entier  la  philosophie  allemande ,  mais  de 
la  caractériser  par  rapport  à  nous,  et  de  nous  distinguer  d^elle 
en  signalant  tout  à  la  fois  son  originalité  et  ses  erreurs. 

Nous  pensons  qu'on  peut  considérer  la  philosophie  du  point 
de  vue  de  la  science  et  du  point  de  vue  de  la  vérité. 

La  science  doit  être  conforme  à  la  vérité;  mais  la  vérité 
n'est  pas  seulement  dans  la  science,  car  les  hommes  sont 
raisonnables  avant  d'être,  savants,  et  ne  sont  pas  toujours 
raisonnables  autant  qu'ils  sont  savants.  Quelle  est  donc  la 
différence  entre  la  science  et  la  vérité?  C'est  la  méthode;  la 
science  n'est  ou  ne  doit  être,  en  dernière  analyse,  que  la  vérité 
méthodique. 

La  raison  humaine  dans  son  essence  est  l'organe  de  la  vé- 
rité. Ce  qu'elle  tient  pour  la  vérité  est  la  vérité,  parce  qu'elle- 
même  elle  est  la  raison.  Mais  quand  elle  arrive  à  la  vérité  par 
la  méthode,  elle  est  la  science.  La  science  appelée  philoso- 
phie est  celle  de  la  vérité  philosophique.  La  vérité  philoso- 
phique est  ce  que  la  raison  tient  pour  vrai  dans  la  nature  de 
l'homme,  et  partant  sur  celle  de  Dieu,  et  partant  sur  les  rap- 
ports de  Dieu  et  de  l'homme,  du  monde  intdligible  et  da 
monde  sensible.  Car  tout  cela  se  tient;  et  tout  savoir  suppose 
l'unité  dans  tout  ce  qui  connaît,  et  Tharmonie  dans  ce  qui 


La  vérité  touchant  Dieu  et  l'homme,  c'est,  en  philosophie, 
ce  que  la  raison  humaine  s'es,t  révélé  à  elle-même,  depuis  que 
rfaonune  s'est  souvenu  qu'il  est  une  créature  pensante.  La 
science  peut  se  juger  par  sa  conformité  avec  cette  vérité,  pa- 
trimoine éternel  de  la  raison  hunaaine..Ën  jugeant  la  science 
sur  ce  modèle,  on  juge  réellement  de  sa  méthode,  qui  est 
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bonne  et  fidèle»  si  la  science  est  vraie;  mauvaise  et  trompeuse^ 
si  la  science  est  fausse. 

D'où  il  suit  qu^une  philosophie,  et  même  sa  méthode,  f^eut 
être  jugée  par  ses  résultats. 

Mais  la  méthode  en  elle-même,  la  méthode ,  celte  part  ex- 
clusive de  la  science  dans  la  connaissance  humaine,  cet  excé- 
dant de  la  philosophie  sur  la  raison  naturelle  ;  c'est  là  ce  qui 
caractérise  et  diversifie  le  plus  profondément  les  écoles,  les 
systèmes,  les  époques  ;  et  lorsque  l'expérience  et  la  réflexion 
ont  concouru  pour  affermir  la  foi  scientifique  dans  une  mé- 
thode, l'esprit  est  autorisé,  la  science  est  fondée,  à  contrôler 
directement,  et  à  réprouver  en  elle-même  toute  méthode 
différente  et  surtout  opposée.  On  peut  se  croire  en  droit  de 
lui  imputer,  de  lui  prédire  des  résultats  qui  la  condamneront. 
Or,  c'est  là  le  point  sur  lequel  la  science  dispute,  et  le  sens 
comnran  vulgaire  se  tait  ;  c'est  donc  à  une  question  de  mé- 
thode que  peut,  à  la  rigueur,  se  ramener  tout  débat  philoso- 
phique. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  si  l'on  prend  la  philosophie 
allemande  dans  son  ensemble,  que  si  on  la  considère  comme 
un  système  ayant  une  unité  telle  que  les  phases  de  son 
histoire  ne  soient  que  les  développements  d'une  même  pensée 
(et  c'est  ainsi  que  les  Allemands  eux-mêmes  tendent  à  la 
considérer),  la  philosophie  française  ne  peut  pleinenient  ac- 
cepter la  philosophie  allemande  ni  dans  sa  méthode,  ni  dans 
ses  résultats,  ni  au  point  de  la  science,  ni  au  point  de  vue 
de  la  vérité. 

En  effet,  la  doctrine  de  Hegel  est  alors  le  dénoûment  néces- 
saire du  drame  de  la  philosophie  allemande  ;  or,  la  vérité 
n'est  pas  dans  les  derniers  résultats  de  l'école  d'Hegel.  La 
doctrine  de  l'identité  de  l'être  et  de  la  pensée  aboutit  sous  nos 
yeux,  par  la  voie  du  panthéisme,  anx  croyances  d'un  maté 
rialisme  vulgaire,  aux  conclusions  dont  notre  xviii'  siècle 
lui-même  n'a  pas  voulu.  Dans  ces  triviales  conséquences  de 
viiT.  29 
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Remisses  paradoxales,  noos  ne  reconnaissons  pas  la  Térilé. 

Si  nous  regardons  par  quel  chemin  rAllemague  y  a  été 
conduile,  il  nous  parait  qu'elle  s'est  montrée  infidèle  à  cette 
sage  et  sâre  méthode  inaugurée  par  Descartes,  et  que  pour- 
tant r^llcmagne  aussi  aurait  pu  tenir  pour  nationale,  car 
die  est  devenue  celle  de  Leibnitz,  et  lui  a  servi  à  redresser 
Descartes  lui-même.  Cette  méthode  est  bien  dans  la  pensée 
première  de  Kant,  et  même  de  Fichte.  Kant  en  a  fait  peut- 
être,  au  moins  sur  de  certains  points,  l'application  la  pins 
rigoureuse  et  la  plus  profonde.  Mais,  faute  d'en  avoir  aperçu 
toute  l'étendue  et  toute  la  fécondité,  il  n'a  pu  sortir  des  li- 
mites hypothétiques  qu'il  s'était  posées  que  par  de  nobles 
inconséquences  ;  il  n'a  retrouvé  la  vérité  tout  entière  qu'en 
dehors  de  la  science.  La  philosophie  de  Kant  est  en  deçà  de 
la  raison  humaine.  Ainsi,  il  a  condamné  ses  successeurs,  s'ils 
ne  revenaient  pas  sur  ses  prémisses,  soit  à  s'enfermer  dans 
l'étroite  fausseté  d'un  système,  soit  à  n'en  sortir  qu'en  chan- 
geant de  méthode.  C'est  ce  dernier  parti  qu'ont  pris  les  suc- 
cesseurs de  Fichte.  La  philosophie  n'a  pas  produit  peut-être 
de  génies  plus  étendus  ni  plus  riches;  mais  elle  ne  les  a  pas 
suivis  dans  leurs  courses  lointaines,  et,  en  édifiant  ce  qu'ils 
ont  appelé  la  science,  ils  lui  ont  ôté  le  caractère  essentiel  de 
la  science,  la  fidélité  inviolable  à  la  méthode.  Pour  nous  et- 
pliquer  clairement  et  en  termes  techniques,  dans  la  méthode 
psychologique  qui  ne  sait  pas  unir  indissolublement  à  la 
psychologie  Tonlologie,  dans  la  doctrine  ontologique,  qui  ne 
s'appuie  pas  constamment  sur  la  psychologie,  nous  ne  recon- 
naissons plus  la  méthode  philosophique  des  modernes,  nous 
ne  reconnaissons  pas  les  conditions  fondamentales  de  la 
science. 

Ainsi,  ni  comme  vérité,  ni  comme  science,  la  philosophie 
allemande  ne  réalise  pour  nous  l'idéal  de  la  philosophie. 

Ce  jugement  serait  trop  sévère,  s'il  demeurait  ainsi  absolu 
dans  les  termes.  Mats  brisez  cette  unité  historique  de  la  phi* 
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losophie  allemande,  prenez-la  dans  ses  divers  momenU,  cber- 
cliei-\a  dans  ses  différentes  écoles,  dans  ses  principaux  re- 
présentants, vous  sentirez  renaître  en  vous  l'estime,  Tadhé^ 
s'wD,  radmiratlon.  Les  fragments  obtiendront  souvent  l'ap- 
probation que  vous  refusez  à  l'ensemble.  Vous  trouverez  de 
toutes  parts  des  modèles  d'analyse  et  de  déduction,  du  neuf, 
du  vrai,  de  l'ingénieux,  de  grandes  vues,  des  idées  profondes, 
des  pensées  fines,  enfin  de  partielles  vérités  et  des  dicfs- 
d'œuvre  de  mélbode. 

Ceux  même  à  qui  nous  osons  respectueusement  notifier  de 
consciencieuses  dissidences,  tKyus  nous  faisons  gloire  de  nous 
instruire  à  leur  école,  et  nous  tenons  qu'ils  doivent  figurer 
au  premier  rang  parmi  les  maîtres  du  genre  humain.  H  nous 
parait  même  que  la  France  ne  peut  que  gagner  à  entendre 
leurs  leçons,  et  c'est  par  là  que  l'Académie  a  bien  mérité  de 
la  philosophie,  en  ouvrant  un  concours  dont  le  résultat  cer- 
tain sera  de  dissiper  en  partie  les  nuages  qui  cachent  encore 
l'Allemagne  pensante  à  nos  r^ards.  Mais  nous  persistons  à 
croire  qu'en  s'éclairant  des  lumières,  qu'en  s'enrichissant  des 
idées  de  la  philosophie  allemande,  la  philosophie  française 
doit  rester  inviolahlemement  fidèle  aux  croyances  fondame»- 
iàks  de  la  raison  humaine  et  à  la  méthode  de  DçscwUs. 
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COMMUNICATION 

d'une 

NOTICE  SUR  LA  FAMILLE 

P-AR 

M.  FRANCK. 


Cette  institution,  aussi  ancienne  que  le  genre  humain,  et, 
sans  contredit,  une  des  plus  saintes,  a  élë  dans  ces  derniers 
temps  attaquée  avec  tant  de  violence;  poètes,  romanciers, 
publicistes,  fondateurs  de  religions  nouvelles,  réformatenrs  de 
toute  espèce,  se  sont  élevés  contre  elle  avec  tant  de  railleries 
et  de  sophismes,  qu'il  n'y  a  pas  seulenoient  un  intérêt  spécu- 
latif, mais  un  intérêt  pratique ,  presque  un  intérêt  de  circon- 
stance,  à  montrer  sur  quels  fondements  inébranlables  elle 
repose,  quel  but  elle  doit  poursuivre,  quelles  sont  les  lois  et 
les  conditions  qui  la  régissent.  La  famille,  c'est  la  première 
condition  aussi  bien  que  la  première  forme  de  la  société,  le 
premier  pas  que  fait  l'homme  dans  la  vie  morale,  et  sans  le- 
quel il  est  impossible  qu'il  en  fasse  aucun  autre.  Essayez,  en 
effet,  de  rompre  les  liens  dont  elle  est  formée  ;  qu'à  la  place 
du  mariage  il  n'y  ait  plus  que  la  passion  et  des  rencontres 
fugitives  ;  que  les  enfants  ne  reconnaissent  plus  leurs  parents, 
ni  les  parents  leurs  enfonts  ;  que  les  doux  noms  de  frère  et 
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de  sœut  dwVtuuetit  des  mots  vides  de  sens  :  vous  détruirez  du 
m^jcne  coup  les  setiUments  les  plus  naturels,  les  plus  profonds 
*     et  peut-être  les  plus  désintéressés  du  cœur  humain;  vous  ôterez 
a  Taclivité  humaine  ses  mobiles  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
puissants.  Pense-t-on  que  Tabolition  de  la  famille  et  la  mort 
de  toutes  les  affections  qui  naissent  dans  son  sein  tourneraient 
au  profit  de  sentiments  plus  élevés  et  plus  généreux;  qu'elles 
nous  laisseraient  plus  de  force  et  de  liberté  pour  aimer  notre 
patrie,  nos  concitoyens  et  les  hommes  en  général?  Cette  opinion 
a  trouvé  des  partisans  :  Platon  la  défend  dans  sa  République, 
et  elle  a  été  reproduite  par  les  utopistes  de  nos  jours;  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  la  plus  inconcevable  des  illusions.  On 
comprend  que  les  liens  et  les  affections  de  famille,  lorsqu'ils 
existent,  quand  notre  cœur  en  a  la  complète  expérience,  puis- 
sent s'étendre  par  assimilation  sous  l'empire  des  institutions 
politiques  ou  des  idées  religieuses.   C'est  ainsi  que  la  patrie 
n'est    pour  nous  qu'une  famille  plus  vaste  ;  que  nos  conci- 
toyens, imbus  des  mêmes  idées  et  façonnés  aux  mêmes  mœurs, 
qui  partagent  avec  nous  les  mêmes  droits,  les  mêmes  devoirs, 
les  mêmes  espérances,  les  mêmes  craintes,  et  vivent  sous  le 
charme  des  mêmes  souvenirs,  sont  véritablement  pour  nous 
des  frères,  et  qu'enfin  le  sqI  qui  nous  nourrit,  qui  porte  dans 
son  sein   les  cendres  de  nos  aïeux,  devient  pour  nous  l'objet 
d'une  piété  toute  filiale.  C'est  ainsi  encore  que  Pieu  nous 
apparaît  comme  le  père  commun  de  tous  les  hommes,  la  terre 
comme   leur  commun  patrimoine,  et  que,  par  suite  de  la 
même  idée,  nous  soxnmes  forcés  de  croire  à  la  fraternité  uni- 
verselle du  grenre  humain.   Mais   comment  ces  assimilations 
seraient-elies  possil^i^g     soit   pour   notre   esprit,    soit   pour 
Ivoire  cœur,  si  l'uni     des  termes    qu'elles  supposent  se  trouve 
supprimé,  si  les  no^s  de  père  et  de  frère  n'ont  plus  pour 
nous  aucune  signiQ^aiion   morale,  et  ne  répondent  à  aucun 
mouvement  de  notr^  ^^^^p  jj    faut  bien  considérer  que  l'a- 
mour de   la   patrie,      ^^^    y,jj  faut   Tenlendre,  et  l'amour  df 
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Fbumanilé,  ne  sont  pas  des  sentiments  que  nous  apportons 
en  naissant,  on  qui  existent  indistinctement  chez  tous  les 
hommes  :  ils  se  déreloppent  a?ec  le  temps^  sous  l'empire  de 
certains  principes  laborieusement  conquis,  par  une  extension 
réfléchie  des  affections  de  famille,  qui,  au  contraire,  sont  na- 
turelles, spontanées,  irrésistibles.  Nous  dirons  plus  :  Tamoar 
de  Dieu,  si  élevé  quMl  nous  paraisse  au-dessus  des  affections 
terrestres,  s'allume  au  même  foyer  pour  s'étendre  ensuite 
dans  un  champ  sans  bornes.  Il  est  à  remarquer  que  c'est 
sous  le  nom  de  Père  que  Dieu  est  adoré  par  le  ^nre  humain , 
et  en  effet,  à  part  la  différence  du  uni  à  l'infini,  quelle  autre 
espèce  d'amour  pouvons-nous  éprouver  pour  lui  que  celui 
qu'un  père  inspire  à  son  enfant?  Vouloir  aller  au  delà,  c'est 
se  perdre  dans  les  longueurs  et  dans  les  subtilités  du  mysti- 
cisme. Aussi  le  sens  commun  ne  s'y  est  pas  trompé;  il  a 
donné  un  même  nom  à  ces  deux  sentiments  si  différents  par 
leur  objet  ;  il  a  reconnu  la  piété,  soit  qu'elle  s'exerce  dans  le 
sanctuaire  de  la  famille,  ou  dans  celui  de  la  religion. 

L'institution  de  la  famille  n'est  pas^  moins  nécessaire  au 
bien-être  matériel  de  la  société  qu'à  son  existence  morale  ;  car 
n'est-ce  pas  sur  le  travail  que  repose  le  bien-être,  et  par  suite 
le  bon  ordre  de  tout^e  association  humaine?  Or,  le  travail,  en 
général,  n'a  pas  d'atguillon  plus  puissant,  plus  opiniâtre  et 
plus  noble  en  même  temps,  que  le  désir  d'assurer  le  bonheur 
de  ceux  que  nous  aimons  le  plus  au  monde,  et  dont  nous 
sommes,  en  quelque  sorte,  la  providence  ici-bas.  Que  l'amour 
de  la  gloire,  de  la  patrie,  de  l'humanité,  ou  quelque  senti- 
ment plus  élevé  encore,  suffise  aux  âmes  d'élite,  qu'il  soit  le 
mobile  ordinaire  des  grands  travaux  de  la  pensée  et  de  l'ima- 
gination ou  des  sacrifices  de  l'héroïsme,  nous  l'admettons 
sans  peine;  mais,  livrés  aux  plus  vulgaires  occupations,  la 
plupart  des  hommes  ont  besoin  d'être  soutenus,  excités  par 
des  affections  plus  positives.  Il  leur  faut  l'espérance  de  laisser 
à  leurs  enfants,  à  leurs  compagnes,  à  leurs  proches,  les  fruits 
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de  Iturs  soeurs  et  les  signes  matériels  de  leur  dévouement. 
Il  faut  que  leur  ambition  puisse  s'étendre  au  delà  des  limites 
de  leurs  besoins  et  de  leur  existence,  sans  cesser  en  quelque 
sorte  d'être  personnelle  ;  car  nos  enfants,  c'est  nous-mêmes, 
avec  l'avenir  et  la  jeunesse  de  plus.  Quant  à  l'intérêt  propre- 
ment dit  et  aux  passions  purement  égoïstes,  c'est  le  comble 
du  délire  de  vouloir  élever  sur  ce  fondement  une  société  de 
quelque  durée  et  de  quelque  valeur.  En  admettant  même, 
avec  quelques  philosophes  du  dernier  siècle  et  quelques  so- 
cialistes de  nos  jours,  qu'un  temps  viendra  où  le  crime  et  la 
révolte  n'auronÇ  plus  de  but,  tant  l'intérêt  particulier  sera 
êiroilement  lié  à  l'intérêt  général,  il  sera  toujours  vrai  qu'avec 
Tamour  de  soi  pour  tout  mobile  et  tout  frein,  un  honune 
n'aura  rien  à  craindre,  rien  à  ménager,  rien  à  fonder  pour 
l'avenir.  Il  peut  acheter,  au  prix  d'une  fin  prématurée,  tous 
les  plaisirs  des  sens  ;  au  prix  d'une  existence  obscure  et  pau-^ 
vre,  la  tranquillité  de  l'esprit  et  du  corps;  il  peut,  en  un  mot, 
vivre  comme  il  lui  platt  :  car  sa  mort  ne  doit  pas  avoir  de 
lendemain.  Quelques  économistes  craignent  pour  la  société 
Texcès  de  la  population.  Ce  n'est  pas  là,  selon  nous,  qu'est  le 
danger,  mais  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  qui  dé- 
truisent parmi  les  classes  pauvres  les  liens  domestiques.  I^a 
famille,  en  même  temps  qu'elle  ennoblit  l'homme  à  ses  pro- 
pres yeux  dans  les  plus  humbles  conditions  de  la  vie,  le  rend 
aussi  plus  utile  aux  autres  et  plus  intéressé  à  la  prospérité 
commune;  elle  double  ses  forces  pour  le  travail,  met  en  jeu 
tous  les  ressorts  de  son  activité,  et  éveille  sa  sollicitude  sur  " 
l'avenir  comme  sur  le  présent. 

i\Iais  la  famille  ne  doit  pas  seulement  être  considérée 
comme  un  moyen,  c'est-à-dire  comme  une  des  conditions  de 
l'ordre  social  et  un  deà  mobiles  les  plus  puissants  de  l'activité 
humaine  :  elle  est  légitime,  elle  est  sainte  par  elle-mêuae  ; 
elle  repose  sur  l'union  des  âmes  encore  plus  que  sur  le  be- 
soin des  sens  ;  elle  s^clifie  par  l'amour  et  par  le  devoir,  par 
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Husage  de  la  raison  et  de  la  liberté,  une  des  lois  les  plus  im- 
périeuses de  notre  nature  animale  ;  enfin  elle  complète  l'exis- 
tence de  rindividu  en  même  temps  qu'elle  assure,  dans  Tor- 
dre moral  comme  dans  Tordre  physique,  la  continuation  de 
la  société.  En  efTet,  ce  qui  constitue  essentiellement  la  fa- 
mille, c'est  le  mariage  et  l'éducation  des  enfants.  Or,  le  ma- 
riage, tel  qu'il  doit,  tel  qu'il  peut  être,  n!est  pas  seulement 
T union  des  intérêts  et  des  corps,  il  est  aussi  formé  par  des 
liens  d'une  autre  nature.  L'homme  et  la  femme  ne  diffèrent 
pas  moins  Tun  de  l'autre  par  la  direction  naturelle  de  leurs 
facultés  et  pv  les  diverses  qualités  de  leurs  âmes,  que  par  la 
conformation  de  leur  corps.  Au  fond,  leur  nature  est  certaine- 
ment la  même  ;  leur  volonté  et  leur  intelligence  sont  gouver- 
nées par  les  mêmes  lois;  la  même  liberté  leur  est  donnée 
pour  le  bien  et  pour  le  mal;  la  même  fin  est  proposée  à  leur 
existence  tout  entière  :  mais  ils  semblent  s'être  partagé  les 
moyens  d'y  atteindre.  Chacun  d'eux  a  été  paré  par  l'auteur 
de  la  création  des  perfections  et  des  attributs  dont  Tautre  se 
voit  privé,  et  cette  différence  de  leurs  âmes  se  réfléchit  dans 
leurs  formes  extérieures  et  dans  les  traits  de  leurs  visages.  De 
î  là  le  besoin  pour  tous  deux  de  confondre  leurs  vies  comme 

les  deux  moitiés  d'un  seul  être.  De  là  l'amour  qui  les  rend 
i  nécessaires  Tun  à  Tautre,  non  plus  comme  l'instinct  pour  la 

satisfaction  d'un  fugitif  désir,  mais  pour  tous  les  instants  et 
,.  dans  tous  les  éléments  de  leur  existence.  L'amour  n'est  pas 

j  ,    ce  délire  de  Timaginalion  et  des  sens  avec  lequel  il  est  trop 

?  souvent  confondu;  c'est  un  sentiment  réfléchi  servant  de  lien 

7  •         entre  deux  âmes  qui  se  touchent  par  tous  les  points  et  qui, 

I  *  par  conséquent,  avant  de  se  donner  Tune  à  Tautre,  ont  pris  le 

temps  de  s'observer  et  de  se  comprendre.  Il   a  un  effet  mo- 
ral d'une  immense  portée,  et  qui  peut-être  n'a  pas  été  remar- 
qué sufïisammçnt  :  il  consacre  l'égalité  des  deux  sexes;  car, 
s'il  n'est    pas  exclusif  cl  réciproque,   s'il   n'est  pas  des  deux 
télés  la  donation  entière  de  soi-même,  il  cesse  alissitôt  d'exis^ 
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^ba     ^^  ^^^^  ^^^^^  réciprocité  parfaite  ou  cette  coamuntuté 

^j      ^^  ^'existence  que  consistent  le  caractère  distinctif  et  la 

jjj  naariage.  Mais  si  le  mariage  était  fondé  anique- 

p^         **^  l'amour,  il  n^aurait  pai  plus  de  durée  et  ne  serait 

^  .|.      ^  <îommun  que  ce  sentiment,  qui,  à  cause  de  sa  nature 

^l     ,  ^  ^^  élevée,  ne  se  fait  pas  connaître  à  toutes  les  âmes, 

ç  *       Ds  celles-là  même  où  il  a  pu  nattre,  ne  tient  pas  toujours 

Se      '^       passions  ou  des  influences  plus  grossières.  En  Tab- 

Ue     ^        l'amour,  il  n'y  aurait  pas  d'autres  liens  entre  les 

et  d^  *^^^  ^^^  ^^  volupté,  l'instinct  ou  l'intérêt  du  plus  fort, 

tUr     ^^  ^^^^^^  de  ces  cas  la  femme,  rendue  à  sa  faiblesse  na- 

*^^.      ^'  privée  du  respect  qui  Tentoure  au  sein  de  la  famille, 

«•ait     .  .      Camille  n'existe  pas  sans  la  société  conjugale,  se- 

àe  s   ^^^  ^^^^^^  l'esclave  de  l'homme  et  l'instrument  avili 

'rois'  '  '^^^^'^'^*-  '1  faut  donc  admettre  dans  le  mariage  un 

^omn.     ^  ^'^ment,  qui,  au  lieu  d'être  personnel  et  mobile 

selle   f  '  ^^^^^f  puisse  servir  au  contraire.de  règle  univer- 

et  (fç  ^  ^^^''^sble  :  cet  élément,  c'est  le  principe  d'obligation 

dans  to  ^^^  nous  suit  également  et  doit  nous  gouverner 

soQijç  .     *  ^^  5itoatîons  de  la  vie.  Il  est  défendu  à  la  per- 

/àiZ)7esse      ^''^^'  gu elles  que  soient  d'ailleurs  sa  misère  et  sd 

que/gyç  '    ^  *®  dé^rsÊdker  au  rang  d'une  chose,  d'abdiquer  en 

étreniQf  *^"  e:ac  i  s  tence  propre,  de  se  dépouiller  de  son 

^'autrui   n^*""  ser-^^  tr-  -uniquement  aux  plaisirs  et  aux  passions 

laque]]        ^^  ^'^^  coxi  séquence  nécessaire  de  la  même  loi,  sur 

^^Pabl    ^^^^^  tout^   1  a  dignité  de  l'hoiftme,  il  n'est  pas  moins 

'a  for       '  ^  ï'éduir^    les  autres,  soit  par  la  séduction,  soit  par 

dç        '  .^  cejtélat  <^'*2iirîlissement,  6u^  quand  ils  y  sont  déjà, 

fetïim  '^  à   les    y  maintenir.  Donc,  un  homme  et  une 

v\\r       ^^  P^^>^eïvt.   sippartenir  l'un  à  l'autre  que  sous  la  con- 

vx^r^A^^  r^^^^^^^^     ^^"*  ^^^^^  relations  mutuelles  régalilé 

y. .    ^'  ^'^^V-VAvic-«i  r égalité  de  droits  et  de  devoirs,  à  l'inéga- 

^,^  ^^V\iTeV\e  çp\    «Kiste  entre  eux.  Celte  égalité  morale,  qui 

pêche   p^^  \aL    ^^iversilé  des  fonctions,  suivant  les  facultés 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-  442  — 
distinctives  de  chaque  sexe,  et  qui  peut,  par  cela  mémey  sub- 
sister à  côté  de  rinégalité  civile,  ne  doit  pas  seulement  être 
acceptée  par  la  conscience  ou  exister  à  Tétat  de  principe;  il 
&ut  qu'elle  soit  un  fait  juridique,  quMle  repose  sur  un  con- 
trat par  lequel  deux  êtres  humains  de  sexes  différents  omettent 
en  commun,  pour  toute  la  durée  de  leur  vie,  leurs  âmes  et 
leurs  corps,  leurs  volontés  et  leurs  personnes,  en  un  mot 
toute  leur  existence.  Hors  de  cette  communauté  absolue,  riné- 
galité est  inévitable,  et  avec  elle  on  voit  reparaître  les  consé- 
quences que  nous  avons  déjà  signalées,  la  dégradation  et  Tas- 
servissement  de  la  moitié  de  rbumanité.  Ainsi,  le  mariage 
repose  à  la  fois  sur  ces  trois  choses  t  sur  un  besoin  des  sens 
dont  la  satisfaction  est  nécessaire  h  la  conservation  du  genre 
humain,  et  que  déjà  la  raison  peut  enùoblir  par  celte  idée  gé- 
nérale; sur  un  besoin  des  âmes  excité  par  les  facultés  diverses, 
i;nais  également  nécessaires  à  la  perfection  humaioe,  que  la 
nature  a  réparties  entre  Thomme  et  la  femme;  enfin  sur  un 
contrat  qui,  posant  en  principe  Tégalité  morale  des  deux  sexes, 
assure  pour  toujours,  au  nom  du  droit  et  du  devoir,  cette  com- 
nmnauté  d'existence,  cette  donation  mutuelle  de  deux  êtres, 
qui  n'est  qu'un  fait  temporaire  dans  l'amour,  et,  comme  l'a- 
mour lui-même,  un  privilège  des  âmes  d'élite.  Il  faut  remar- 
quer les  rapports  qui  existent  entre  ces  trois  éléments  de  la 
société  conjugale  :  l'appétit  des  sexes  est  un  instinct  général 
et  aveugle  devant  lequel  la  personne  humaine  disparait  en- 
tièrement^ l'amour,  fûéme  quand  il  nr'est  pas  d'une  nature 
très-élevée,  est  toujours  un  sentiment  personnel,  exclosif» 
qui,  par  cela  même,  suppose  un  choix  et  ren%rme,  de  toute 
nécessité,  une  part  de  liberté  et  de  réflexion  ;  enfin,  le  contrat 
est  tout  entier  l'oeuvre  de  la  raison  et  de  la  liberté  :  c'est  la 
raison  qui  le  rédige,  en  substituant  sa  règle  éternelle  à  des 
raf>ports  fortuits  ou  arbitraires  ;  c'«et  la  liberté  qui  l'accepte 
ei  doit  le  mettre  à  exécution.  C'est  l'honnftur  de  toutes  les  re- 
ligions d'avoir  consacré  le  mariage  en  général;  c'^  l'hon- 
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neor  du  x^hrislianisme  dô  r«?oir  conduit  le  plus  près  de  la 
perfection  9  ^^  abolissant  la  p<^ygamie  et  la  répudiation  ;  mw 
le  mariage  n©  repose  pas  sur  un  dogme  religieux  et  ne  peut 
pas  èire  considéré  comme  une  institution  purement  religieuse  : 
il  résulte  de  la  constitution  de  Thomme,  de  ses  facultés,  de 
ses  droits  naturels  ;  et  comme  il  exerce  nécessairement  une 
influence  toute- puissante  sur  les  destinées  de  la  société,  la  so- 
ciété en  doit  déterminer  les  conditions  extérieures  et  les  faire 
observer;  son  intervention  est  légitime  et  nécessaire  dans  un 
contrat  où  ses  intérêts  sont  si  vivement  engagés. 

Un  homme  et  une  femme  qui  s'unissent  Tun  à  l'autre  selon 
les  lois  de  la  nature,  ne  se  trouvent  pas  seulement  liés  par  des 
devoirs  réciproques  ;  ils  en  ont  aussi  de  communs  envers  les 
enfants  qui  pourront  nattre  d'eux,  et  ces  obligations,  contrac- 
tées d'avance  envers  des  êtres  qui  n'existent  pas  encore,  font 
une  partie  de  la  sainteté  du  mariage  et  constituent  la  fin  la 
plus  élevée  de  la  famille.  L'homme  ne  serait  pas  ce  qu'il  est, 
mais  il  descendrait  au  rang  d'une  chose,  si  l'on  pouvait,  âous 
les  seules  conditions  de  l'instinct  et  de  la  volupté,  lui  donner 
'    la  vie  sans  être  attaché  à  lui  par  aucun  lien,  sans  penser  à  ce 
qu'il  deviendra  un  instant  après  sa  naissance.  Toute  action 
qui  se  rapporte  à  lui  rentre  dans  la  sphère  des  lois  morales, 
et  leur  doit  être  subordonnée,  quand  même  elle  serait  provo- 
quée par  les  plus  impérieux  besoins  de  la  nature  physique. 
C'est  ainsi  qu'il  a  des  droits,  même  avant  que  de  naître. 
Pourquoi,  en  effet,  serait-il  permis  de  lui  imposer  les  besoins 
de  la  vie  et  de  lui  refuser  en  même  temps  les  moyens  de  les 
apaiser,  pendant  que  le  sommeil  de  l'enfance  engourdit  son  in- 
telligence et  ses  forcfes?  pourquoi  serait-il  permis  de  le  jeter  en 
ce  monde,  abandonné  à  lui-même,  privé  d'appui  et  de  culture 
à  Vàge  où  la  nature  les  réclame,  livré  à  tous  les  caprices  du 
hasard   à  toutes  les  conséquences  de  l'ignorance  et  de  la  fai- 
blesse  comme  co   livre  au  vent  une  semence  inutile  ?  Appe- 
ler à  l'existence  un  être  humain,  c'est  donc  se  charger  jrle  sim 
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éducation  ;  c'est  prendre  l'engagement,  ao  nom  des  règles 
absolues  tie  la  justice,  d'être  sa  providence,  d'écarter  de  lui 
la  souffrance  et  le  besoin,  de  développer  en  même  temps  les 
forces  de  son  corps  elles  acuités  de  son  âme,  de  l'initier  en- 
fin à  toutes  les  épreuves,  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les  secrets 
de  la  vie,  jusqu'à  l'heure  où,  n'ayant  plus  rien  à  attendre  de 
la  nature,  et  prenant,  pour  ainsi  dire,  possession  de  lui-même, 
il  ne  dépende  plus  de  nous  que  par  les  liens  de  la  reconnais- 
sance et  de  Tamour. 

L'éducation  doit  être  Tœuvre  commune  du  père  et  de  la 
mère  :  d'abord  parce  qu'elle  est  pour  tous  deux  un  devoir,  et 
par  conséquent  un  droit  ;  ensuite  parce  que  les  qualités  di* 
verses  que  la  nature  a  partagées  entre  eux  sont  également 
nécessaires  au  développement  de  l'enfant,  et  doivent,  autant 
que  possible,  se  réunir  dans  IHiomme  fait.  Ce  n'est  pas  trop 
de  faire  concourir  à  cette  tâche  difficile  l'autorité  qui  com- 
mande et  la  persuasion  qui  charme,  la  fermeté  qui  exige  et  la 
patience  qui  sait  attendre,  la  raison  qui  éclaire,  qui  conseille 
ou  qui  b)âme,  et  l'amour  qui  entraîne,  qui  soutient  ou  con- 
sole. Or,  de  ces  deux  sortes  de  moyens  d'action,  les  uns  sont 
plus  propres  à  l'homme  et  les  autres  à  la  femme.  Sans  doute 
il  faut,  selon  le  sexe  et  le  caractère  des  enfants,  laisser  pré- 
dominer tantôt  ceux-ci,  tantôt  cetix-là  ;  mais  il  est  toujours 
nécessaire  de  les  combiner  ensemble  dans  une  juste  mesure, 
:  et  ce  n'est  ^u'à  cette  condition  que  les  parents  se  retrouveront 

/  tou3  deux  et  resteront  unis  dans  lem-s  enfants  ;  que  les  enfants 

j  honoreront  leurs  parents  d'un  égal  respect  et  les  confondront 

/  dans  le  même  amour,  et  qu'enfin  la  femme  conservera  à  la 

tète  de  la  famille  cette  égalité  morale,  dotit  nous  avons  fait  la 
base,   et  dans  laquelle  consiste  la  sainteté  du  mariage.  U  ré- 
sulte de  là  que  l'éducation,  bien  distincte  de  l'instruction, 
doit    être  essentiellement  l'œuvre  de  la  famîHe,  jusqu'à  ce 
<ï*A'c?lle  ait  suffisamment  excité  dans  les  jeunes  âmes  des  sen- 
ti «xienis  qui  ne  peuvent  pas  naître  ailleurs,  et  qui  sont,  comme 
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nouB  Tavons  démontré,  le  germe  uniqm^  le  commencement 
nécessaire  de  toutes  les  vertus  sociales.  Alors,  mais  seulement 
alors,  pourra  commencer  une  éducation  plus  virile,  destinée 
à  préparer  Thomme  aux  luttes,  aux  épreuves»  à  Tordre  in- 
flexible, aux  injustices  même  de^la  société  ;  injustices  qui  sont 
toujours  des  erreurs.  Il  est  de  toute  évidence  que  cette  se- 
conde partie  de  Téducation,  complément  indispensable  de 
la  première,  ne  doit  être  confiée  qu'à  des  hommes  qui  con- 
naissent la  société,  qui  vivent  dans  son  sein,  qui  en  acceptent 
toutes  les  lois,  qui  ne  sont  étrangers  à  aucun  de  ses  intérêts, 
et  non  pas  à  ceux  qui  la  méprisent,  qui  ^fusent  de  marcher 
avec  elle,  qui  ont  résolu,  pour  nous  servir  de  leur  propre 
langage,  de  vivre  en  dehors  du  siècle,  c'est-à-dire  en  dehors 
de  leur  temps. et  de  leur  pays.  La  plus  grande  contradiction 
où  puissent  tomber  les  peuples  modernes  dont  l'existence  po- 
litique a  pour  bases  la  liberté  et  le  sentiment  national,  c'est 
de  faire  élever  leurs  jeunes  générations  par  des  maîtres  qui 
repoussent  ces  deux  principes,  c'est-à-dire  qui  ont  fait  ser- 
ment de  passer  toute  leur  vie  dans  l'obéissance,  et  dont  la  pa- 
trie est  renfermée  tout  entière  dans  les  murs  d'un  cloître. 

Le  même  principe  qui  charge  les  parents  de  l'éducation  de 
leurs  enfants  est  aussi  la  source  de  leur  autorité.  Moralement 
il  n'y  a  pas  d'autre  origifle  à  ce  pouvoir  paternel  si  terrible 
dans  l'antiquité,  si  absolu  dans  les  lois  romaines*,  et  par  le- 
quel on  a  essayé  vainement,  de  nos  jours,  d'expliquer  el  de 
justifier  l'esclavage.  Il  est  impossible,  en  effet,  que  les  rap- 
ports personnels,  que  les  liens  purement  physiques,  qui  exis- 
tent entre  les  hommes  l'emportent  sur  les  lois  absolues  de 
l'ordre  moral.  Ce  que  je  dois  à  celui  qui  m'a  donné  le  jour 
ne  va  pas  jusqu'à  détruire  en  moi  la  personne  humaine,  jus- 
qu'à m'ôter  l'usage  de  ma  liberté  et  de  mon  intelligence,  jus- 
qu'à m'enlever  à  ma  propre  destinée  pour  faire  de  moi  une 
vile  propriété  ou  un  instrument  à  l'usage  d'aulrui.  Que  de- 
viendrait avec  une  pareille  doctrine  l'idée  même  de  la  justice 
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et  da  droit?  L*aiitoii^ paterhelle  est  donc  entièr«meni  sabor- 
donnét  4  l'éducation  et  doit  s'exercer  dans  les  mêmes  limites 
et  dam  la  même  dqrée.  Celle-ci  est  le  but;  la  première  n'est 
^  <|ue  le  moyen.  L'one  nous  représente  urt  devoir,  l'antre  le 

droit  qui  en  est  la  conséquence.  Le  devoir  une  fois  accompli, 
le  droit  qu'il  apporte  avec  lui  cesse  immédiatement.  L'enfant 
devenu  homme  doit  toujours  à  son  père  et  à  sa  mère ,  tant 
que  la  bonté  divine  les  laisse  à  ses  côtés,  le  respect,  la  recon- 
naissance, un  amour  sans  bornes;  il  ne  leur  doit  pas  l'obéis- 
sance. C'est  pour  cela  que  nos  lois  ont  désigné  un  âge  où  cette 
émancipation  est  #vîlement  reconpne.  Ce  n'est  pas  encore 
tout  t  même  dans  les  limites  où  nous  venons 'de  la  circon- 
scrire, l'autorité  paternelle  ne  peut  pas  être  absolue  ;  mais  il 
faut  néoessairement  qu'elle  s'accorde  avec  les  intérêts  les  plas 
essentiels  et  soit  réglée  par  les  lois  de  la  société.  La  société 
«n  général  4oit  intervenir  entre  le  fort  et  le  faible,  entre  l'en- 
fant et  l'homme  fait;  elle  doit  faire  triomfiher  partout  l'ordre 
et  la  justice  :  à  ce  titre,  elle  à  le  droit  de  régler  dans  une  cer- 
taioie  mesure  les  rapports  de  la  famille:  Mais  il  y  a  plus  :  il 
faut  qu'elle  use  de  ce  droit  sous  peine  de  compromettre  sa 
propre  existence;  car  telle  est  la  constitution  de  la  femllle, 
telle  est  celle  de  la  société  tout  entière,  telle  est  l'éducation 
que  l'on  donne  à  Teafance  et  à  la  Jeunesse,  tel  sera  dans  l'a- 
venir l'esprit  pubiiOy  telles  seront  les  institutions  et  les  mœurs* 
Il  II  est  bien  évident,  par  exemple,  que,  le  droit  d'aînesse  établi 

j  dans  la  &milie,  il  en  résulte  uécetsairement  l'aristocratie  dans 

l'fitat  ;  au  contraire ,  l'égalité  entre  les  enfants  d'un  même 
père,  si  elle  est  consacrée  par  les  m»urs,  amènera  bientôt  à 
sa  suite  Tégalité  civile  et  politique.  La  même  chose  a  lieu 
pour  l'éducation.  Des  générations  élevées  dans  le  mépris  des 
^  \ms  qui  devront  les  gouverner  un  jour,  dans  la  haine  des  in- 

i  stitutions  sur  lesquelles  repose  l'ordre  actud  de  la  société,  ne 

se  feront  pas  scrupule  de  les  changer,  et  ne  seront  pas  très- 
reconnaissantes  envers  ceux  qui  les  ont  établies.  La  société  a 
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doac  )e  droit  d'intertenir  dans  réducaiion  aussi  bie&  que 
dans  le  mariage.  L'autorité  pat^neUe,  sur  laquelle  on  s'est 
fondé  pour  lui  contester  ce  droit,  est  soumise  elle-même  à  son 
légitime  conlrôle. 

^  Le  mariage  et  l'éducation  des  enfants  sont,  comme  nous 
Vavons  dit,  les  deux  éléments  principaux  de  la  famille,  ses 
^^nditions  morales  et  absolues;  mais  il  y  a  aussi  une  condi- 
tion extérieure  sans  laquelle  les  deux  premières  se  réalise-  ' 
raient  difficilement,  et  qui ,  par  cela  même,  ne  doit  pas  ett                                          ] 
^tre  séparée  :  nous  voulons  parler  du  droit  d'acquérir  et  de 

posséder,  du  droit  de  constttuer  une  propriété  applicable  à  Tu-  î 

sage  de  la  famille,  et  qui  reçoit,  pour  cette  raison,  le  nom  de  ] 

patrimoine.  Sans  doute  le  droit  de  propriété  peut  se  démon-  | 

trer  comme  une  conséquence  immédiate  de  la  liberté  indivi-  | 

duelle  ou  du  droit  de  vivre;  mais  il  se  fonde  aussi  sur  les  de^  j 

voirs,  sur  l'institution  de  la  famille,  dont  il  devient  à  son  tour  , 

la  garantie  matérielle.  Si  le  père  est  chargé  de  l'éducation  j 

physique  de  ses  enfonts  non  moins  et  d'une  manière  plus  im-  | 

médiate  q[ue  de  leur  éducation  morale,  il  est  évident  qa'il  a  , 

le  droit  d'acquérir,  dans  la  mesure  où  il  le  juge  convenable, 
tous  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  d'assurer  leur 
bien-être  dans  l'avenir  comme  dans  le  présent,  par  un  dernier 
acte  de  sa  rolontë  et  de  sa  tendre  prévoyance.  Voilà  la  pro- 
priété patdmoniaJe  établie,    dont  l'idée  même  implique  né- 
cessairement l'hérédité  et  Je  droit  de  transmission.  Suppose» 
maintenant  ce  droit  anéanti,    ou  transportez-le  à  la  commu- 
nauté politique,  à  Ja  société  entière,  ainsi  que  le  désirent  cer- 
t^ns  tttopistes;  quelle  place  restera- t-il  à    ce  commerce  de 
dévouement  et  de  reconnaissance,  à  ce  sacrifice  permanent  de 
Ja  vie  et  de  la  pensée  sur  lequel  repose    essentiellement  la  so- 
ciété domestique?  Avec  le  droit  de  propriété   l'autorité  même 
du  père  sur  les  enfants  se  trouve  détruite;  cair  celte  autorité 
^peut  pas  exister  sans  pouvoir.  Aussi  toutes  les  lenUlites 
<mi  ont  ëfé  Çaii^^  tous  les  systèmes  qu'on    a  imaginés  pour 
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déiTuirc  la  liberté  du  IraYail  ou  le  droit  de  propriété,  ont-ils 

eu  en  même  temps  pour  but  ou  pour  conséquence  immédiate 

la  destruction  de  la  famille. 

Ainsi  que  tout  ce  qui  appartient  à  la  vie  morale  de  Phomme, 

ainsi  que  l'homme  lui-même,  la  société  et  rhumaniié  tout  en- 
tière, la  famille  a  son  histoire.  Elle  n'a  pas  eu  dès  le  premier 
jour  la  constitution  que  vous  lui  voyez  nmintenant  ou  celle 
qu'elle  doit  avoir,  que  le  principe  absolu  de  la  dignité  hu- 
maine lui  impose;  mais  elle  s'est  formée  lentement  parles 
conquêtes  successives  du  droit  sur  la  force,  de  Tesprit  sur  la 
matière,  des  besoins  de  l'âme  sur  les  appétits  du  corps  ;  et  ce 
que  nous  disons  de  la  famille  considérée,  dans  son  ensemble, 
s'applique  exactement  à  chacun  des  éléments  dont  elle  se 
compose  :  au  mariage,  à  l'éducation  des  enfants  et  à  la  pro- 
priété patrimoniale.  Nous  allons  essayer,  par  quelques  rapides 
observations,  de  mettre  ce  fait  en  lunaière,  et  c'est  par  là  que 
nous  finirons. 

D'abord  le  mariage  n'est  que  l'asservissement  régulier,  lé- 
gal, du  sexe  le  plus  faible  au  sexe  le  plus  fort,  avec  certaines 
réserves  en  faveur  du  premier.  Tel  est  le  mariage  oriental 
avec  la  polygamie  et  la  répudiaftion.  Évidemment,  quand  un 
homme  épouse  plusieurs  femmes  avec  la  faculté  de  les  chasser 
du  toit  conjugal,  il  y  a  là  une  inégalité  monstrueuse  qui  res- 
semble fort  à  l'esclavage;  cependant  il  faut  remarquer  que 
c'est  un  progrès  immense  sur  la  promiscuité  brutale  et  la  ser- 
vitude proprement  dite.  La  polygamie  admet  une  consécration 
ou  civile  ou  religieuse  qui  établit  une  différence  entre  les  con- 
cubines et  les  femmes  légitimes.  Le  mari  ne  peut  pas  tout  sur 
celles-ci  :  il  lui  est  défendu  de  les  maltraiter  sans  sujet,  de  les 
répudier  sans  jugement,  et  il  leur  doit  une  existence  conforme 
à  son  rang.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  première  ébauche 
de  la  famille,  la  force  et  l'instinct  jouent  le  principal  rôk; 
l'être  moral  y  est  effacé  presque  entièrement  devant  l'être  ma 
tériel.  Avec  la  civilisation  grecque  et  romaine,  bien  posté- 
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rieure  à  la  cWilisition  orientale,  commence  pour  le  mariage  ^ 
uTve  axLlre  époque.  Un  homme  ne  peut  plus  épouser  qu'une 
seule  femme,  et,  au  lieu  de  Tacheter  comme  autrefois,  il  ne 
j^enl  plus  l'obtenir  que  de  son  consentement  ou  de  celui  de 
ses  proches.  Mais  qu'elle  inégalité  encore  dans  cette  union  ! 

Tandis  que  la  femme,  en  cas  d'infidélité,  est  punie  de  mort,  k 

le  mari  peut  avoir  dans  sa  maison,  non  par  un  abus  d'autorité  f 

ou  par  un  effet  de  la  licence  des  mœurs,  mais  en  vertu  d'un  ,] 

droit  publiquement  reconnu,  autant  d'esclaves  et  de  conçu-  f 

bines  qu'il  le  veut.  On  sait  quel  était  chez  les  anciens  Ro- 
mains le  pouvoir  du  mari  sur  sa  femme.  Maître  absolu  de  sa  j. 
personne  et  de  ses  biens,  investi  du  droit  de  la  condamner  à  j. 
mort,  il  exerçait  sur  elle  le  même  empire  que  si  la  conquête 

l'avait  mise  en  ses  mains.  Enfin,  par  une  bizarrerie  inexpli-  : 

cable  dans  nos  mœurs,  réponse  légitime,  devenue  mère,  n'é-  J 

tait  pas  élevée  an-dessus  de  ses  propres  enfants  :  elle  n'avait  ; 

que  le  rang  de  leur  sœur  consanguine.  En  général,  dans  l'état  r 

de  civilisation  dont  nous  parlons,  le  mariage  était  moins  une  \ 

institution  morale  ayant  pour  but  de  donner  à  Thomme  une  ^ 

compagne  digne  de  lui  et  de  faire  entrer  dans  l'éducation  la 
bienfaisante  influence  de  la  tendresse  maternelle,  qu'une  insti- 
tution purement  civile  destinée  à  maintenir  la  séparation  des 
hommes  libres  et  des  esclaves,  et,  dans  les  Etats  aristocrati- 
ques, à  empêcher  le  mélange  des  castes.  Aussi  faut-il  remar- 
quer qu^au  temps  delà  république  romaine ,  le  concubinat, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  était  à  c6té  du  mariage  légi- 
time (justœ  nuptiœ)  une  union  avouée  par  la  coutume  et  par 
les  lois;  tandis  que  les  alliances  entre  patriciens  et  plébéiens 
{non  legitimum  matrimonium)  étaient  regardées  comme  un  état 
anormal  et  vicieux.  On  trouve  encore  quelque  chose  de  sem- 
blable, non  plus  sans  doute  dans  les  lois  profondément  modi- 
fiées par  les  idées  chrétiennes,  mais  dans  l'opinion,  mais  dans  - 
les  moeurs  de  la  saciété  féodale  du  moyen  âge  et  des  sociétés 
aristocratiques  des  temps  modernes.  Là  n'est-ce  pas,  en  effet, 
vin.  30 
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le  rang,  le  degré  de  noblesse,  la  position  sociale  et  pkut  tard 
rinventairedela  fortime  qui  décident  des  alliances?  Gombie 
y  en  a-t-il,  quand  ces  conditions  sont  remplies^  qui  recher- 
chent encore  Tanion  des  âmes  et  Tharmonie  des  intelligences? 
Dans  cette  période  de  Thi^stoire,  Tètre  moral»  la  personne  hu- 
maine s'efface  plus  ou  moins»  nou  plus  conune  dans  les 
mœurs  de  TOrient  devant  Fétre  physique,  mais,  si  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainsi,  devant  la  personne  sociale,  devant 
la  caste,  la  considération  on  la  richesse.  Le  mariage,  devenu 
ainsi  une  afïaire,  une  simple  convenance  ou  le  moyen  de  con- 
server un  nom  aristocralique,  n'a  pas  pu  inspirer  le  respect 
dont  il  est  digne.  Cependant  Tâme  humaine,  plus  éclairée 
qu'autrefois  sur  sa  valeur  propre,  plus  réfléchie  sur  elle-même 
et  plus  occupée  de  ses  besoins  inlirieurs,  n'a  pa^voulu^  perdre 
entièrement  ses  droits.  C'est  ainsi  qu'il  ^^est  formé  à  qôlé  et 
en  dehors  du  mariage  des  liaisons  presque  mystiqi^es.  où  le 
sentiment  seul,  où  le  dévouement  le  plus  pu;r  et  le  culte  le 
plus  désintéressé  étaient  admis  :  tel  est  l'amour:  cheva^^resqpe^ 
qui  des  mœurs  du  moyen  âge  a^  passé  dans  la^  poésie  et  dans 
le  roman  moderne.  De  là  le  coQjtraste  qui  existe  dans  l'opi- 
nion et  dont  l'esprit  satirique  a  si  souvent  tiré  par,ti  entre  la 
réalité  et  le  roman,  entre  le  mariage  et  l'an^our»  Ce  qu'il  y  a 
de  certain^  c'est  que  le  mariage  tel  qu'il  devrait  èt|ne,  ou  l'u- 
nion de  deux  êtres  humains  qui  se  sont  choisis,  l'uq  l'aufre 
pour  eux-mên^es  sa^s  aucun  sordide  intérêt,  et  qi\},  confon*- 
dent  véritablement  leurs  deux  vies  en  une  seigle,  n'est  pas 
encore  devenu  et  ne  sera,  probablement  jamais  un  &it  bien 
commup.  Il  y  a  plus  :  même  cette  égalité,  morale  des  deux 
sexes  qui  est  la  condition  absolue  du  mariage  indissoluble  td 
qu'il  existe  parmi  nous,  est  à  peine  admise  en  principe,  et 
il  s'écoulera  du  temps  avant  qu'elle  passe  dans  les  mœurs. 

Le  développement  successif  que  nous  présente  la  société 
conjugale  se  répète  daps  les  rapports  des  parents  ou  plutôt  du 
père  et  des  ^fantSi  et^dans  l'éducation  de  ceui^^i.  D'abord 
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les  enfimls  ne  sMt  que  la  propriété,  c*e9t-i-dire  les  esclave^ 
de  kor  père.  De  Hr  le  nom  niéttie  tie  la  fiunilfc  (famiHa,  pil- 
miUremeiit  famulia,  de  f&mulus  esclare);  titi  nom  qui  et" 
prkDe  pairisiitement  ce  qu'était  cette  institatioA  dans  la  Tieille 
s^îété  romaine.  Le  père  avait  (îroit  dte  vie  et  de  liiort  sxtt  ses 
enfants,  comme  le  mari  sut  sa  femttte.  Son  terfibîe  poUvoit 
s^^éndait  à  h  fois  ^r  son  fils,  Sur  la  ibmme  en  puissante  de 
ce  fils,  s-nr  les  enfents^  de  ce  dernier  et  6nt  tous  ses  biens. 
Dans  d'aAitres  £(«its,  par  exemple  à  Sparte,  où  Paatorité  pa- 
ternelle était  remplacée  par  celle  de*  PEtat,  Ik  situation  des 
enfants  était  la  même.  On  les  conservait,  on  les  élevait,  on  les 
instruisait,  non  pour  eux,  mais  pour  la  république,  non  pour 
en  faire  des  hommes,  mais  des  guerriers  et  des  citoyens.  Aussi 
n'éprouvait-on  aucun  scrupule  à  les  détruire  quand,  dès  leur 
naissance,  leurs  forces  ne  répondaient  pas  à  ce  qu'on  atten- 
dait d'eux.  Plus  tard,  sous  le  règne  de  la  féodalité,  les  intérêts 
généraux  de  l'bomme,  et  ce  que  nous  appellerions  volontiers 
la  justice  domestique,  l'égalité  qui  doit  exister  enti'e  les  en- 
fants d'an  même  père,  se  trouve  sacrifiée  à  l'intérêt  de  caste. 
À  l'alné  de  la  famille  passaient  le  nom,  les  dignités,  la  for- 
tune du  père;  le  reste  devenait  ce  qu'il  pouvait.  Le  père  dis- 
paraissait devant  le  seigneur,  et  les  enfants  devant  l'héritier. 
Nous  ne  parlons  ni  des  serfs  attachés  à  la  glèbe,  ni  de  la  po- 
pulation  des  monastères;  car  celle-'ci  vivait  en  dehors  de  la 
famille,  et  ceux-là  en  voyaient  tous  les  titres  dégradés  en  eux 
par  la  servitude.  Seule,  la  législation  moderne,  récente  con- 
quête de  la  raison  et  de  la  liberté,  a  réglé  avec  justice  les  rap- 
ports de  la  famille,  en  renfermant  dans  sa  véritable  destina- 
tion l'autorité  paternelle ,  et  en  consacrant  pour  les  enfants 
ce  principe  d'égalité  qui  est,  en  quelque  sorte,  sa  propre  es- 
sence. 

Mêmes  transformations  dans  la  propriété.  L'homme  com- 
mence par  se  ravaler  lui-même  au  rang  d'une  propriété  et 
d'une  chose;  c'est  à  peine  s'il  distingue  entre  ses  enfants  ou 
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ses  femmes  et  le  patrimoine  tju'il  doit  leur  Uisser.  Plus  Urd, 
rhomme  et  la  chose,  la  propriété  et  la  personne,  sans  être 
confondus,  se  trouvent  inséparables  :  tel  est  le  serf  attaché  à 
la  glèbe  et  le  seigneur  à  son  fief  inaliénable.  Enfin  Thomme 
est  adranchi  et  la  propriété  est  mobilisée;  la  terre  est  faite 
pour  rhomme,  et  non  plus  Thonmie  pour  la  terre. 

Ainsi,  on  le  yoit,  chaque  progrès  de  la  fiamille  se  lie  à  un 
progrès  de  la  société  tout  entière,  et  l'histoire  nous  démontre, 
aussi  bien  que  Tobsenration  philosophique,  que  l'une  ne  sau- 
rait subsister  sans  Tautre. 
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RAPPORT  TERBÀL 

DE    M.   FRANCK 

sur  un  ouvrage  intitulé  : 

MÉTHODE  POUR  ABRITER  A  LA  YIE  BIENHEURKUSE, 

tradait  de  rallemand  de  Fichte , 


PAR  M.  FRANCISQUE  BOUILUER  , 

ProfiMMur  de  ^lioMpUe  k  U  Faenlté  de  Ljam , 
et  membre  coirespoodant  de  rAcadémie. 


J^i  rhonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie ,  au  nom  de 
M.  BonilUer^  un  de  ses  membres  correspondants,  d'un  ouvrage 
qui  a  pour  titre  :  Méthode  peur  arriver  à  la  vie  ïnenheurewe, 
tradait  de  Tallemand  de  Fichte.  Nous  connaissons  assez 
bien  en  France,  anjoord'hui,  la  doctrine  de  Kant.  On  com- 
mence à  connaître,  grâce  aux  récents  travaux  dont  elle  a  été 
Tobjet,  la  doctrine  de  Hegel.  Kant  et  Hegel  représentent  en 
quelque  sorte  les  deux  pôles  opposés  du  mouvement  philoso- 
nhicnte  qui  depuis  un  demi-siècle  s'accomplit  en  Allemagne. 
Mais  on  ignore  généralement  les  termes  moyens  par  lesquels 
ce  mouvement  a  passé  avant  d'atteindre  les  derniers  résultats. 
La  philosophie  de  Fichte  est  un  de  ces  termes.  Mais  il  faut 
distinguer  deux  ^)oques  dans  la  vie  philosophique  de  Fichte. 
Pendant  les  premières,  l'illustre  professeur  de  Berlin  se 
tient  encore  à  tr^-peu  de  distance  de  Kant ,   c'est-à-dire 
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quHl  sort  avec  peine  des  limites  de  la  conscience  ou  dtt 
moi;  qa'il  se  dérobe  avec  effort  aux  lois  de  la  pensée, 
telles  que  la  conscience  nous  les  révèle .  Pendant  la  seconde 
époqlue,  il  aborde  franchement  Tèlre  absolu,  considéré 
comme  un  principe  supérieur  à  la  pensée  humaine  et  à  la  na- 
ture, mais  comme  leur  foudement  à  toutes  deux  ;  c'est-à-dire 
qu'alors  Fichte  se  rapproche  davantage  de  Schelling.  C'est 
à  cette  seconde  époque  de  la  vie  philosophique  de  Fichte, 
celle  qui  nous  est  particulièrement  inconnue,  que  se  rattache 
l'ouvrage  que  M.  Bouillier  vient  de  traduire  en  homme  d'es- 
prit, longtemps  familiarisé  avec  de  pareilles  matières.  Ce  qa'il 
y  a  de  particulier  dans  ce  livre  et  dans  la  doctrine  de  Ficbte, 
c'est  le  désir  de  conserver  les  libertés  humaines  en  même 
temps  qu'il  nous  représente  l'homme  et  la  nature  comme  de 
simples  formes  ou  de  simples  modes  de  Fenstence  divine. 
De  là  aussi  le  caractère  particulier  de  sa  morale,  mélange  bi- 
zarre de  mysticisme  et  de  stoïcisme.  Fichte  est  mystique, 
non-seulement  dans  son  langage,  mais  au  fond  de  sa  pensée, 
lorsqu'il  demande  à  l'individu  de  s'effacer  complètement  de- 
vant l'indÂvidu  en  lui,  devant  l'être  en  Iih  dans  lequel  est 
la  racine  et  le  fondement  4e  son  existence.  U  est  stofqne 
quand  il  démontre  que  la  destinée  de  rhoimne  consiste  ex- 
clusivemenl  dans  le  développement  de  son  activité ,  dans 
l'exercîoe  de  ses  facultés  les  plus  élevées  et  les^  plus  indépen- 
dantes de  la  matière,  parce  qne  IMeu  loi-mème  n'est  pas  autre 
chose  quel'aaivité  absolue  s  c'est  là  ce  que  Piehle  appelle  la 
Méthode  pour  arriver  i  la  vU  henjfienreuse  ;  car  pour  lui  le 
bonheur,  la  vie,  l'activité,  l'amour  et  la  connaissance  de 
VabB^lu  sont  des  termes  par  alternent  synonymes.  U  a  vouhi 
donner  à  ee4(e  doctrine  one  fbrme  populaire  ;  car  Fichte  ne 
se  r^ardait  paa.  seulement  CQmn^  un  philoso{)he,  mais 
comme  un  apdtre  de  la  liberté  et  de  la  dî|^ité  humaine.  U 
youl^U  que  la  métaphysique  £àt  mise  à  U  portée  de  tous. 
^-  3oiiillier  ne  s'est  pat  contenté  de  produire  ce  livre  si 
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origiDaly  il  Ta  fait  précéder  d*un  avanUpropoê  où  il  résume 
d^ane  manière  ferme  et  claire  les  idées  qu'il  a  voulu  faire 
passer  dans  notre  langue. 

Cet  avant-propos  est  suivi  d'une  introduction  fort  intéres- 
sante, par  M.  Hermann  Fîchte ,  le  fils  du  professeur  de  Berlin, 
et  lui-même  un  des  philosophes  les  plus  distingués  de  TAUe- 
magne.  Ce  morceau,  écrit  avec  beaucoup  de  force,  sera  accueilli 
avec  intérêt  par  le  public  français;  il  répand  tin  très-grand 
jour  et  sur  le  système  de  Fîchte  et  sur  la  philosophie  allemande 
eu  général. 
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ESSAI 


S€R 


L'ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION 

PAR  M.  P.  FAYET, 

ProfMfteur  de  BUthémaiiqaes  spéciales  au  collège  de  Caloiar. 


(1"  pautieO 

Beaucoup  de  personnes  se  préoccupent  aujourd'hui  de  l'ac^ 
croissement  rapide  que  semble  aroir  pris  la  population,  et, 
en  étudiant  le  passé,  conçoivent  de  sérieuses  appréhensions 
pour  Tavenir.  Chose  singuFière  !  Tous  les  économistes  fran- 
çais du  dernier  siècle,  trouvaient  que  la  population  ne  s*ac- 
croissait  pas  assez  vite,  et  de  nos  jours  on  craint  son  accrois- 
tement  comme  un  des  plus  grands  fléaux.  «  On  doit  prendre 
^  garde  sur  toute  chose,  disait  Yauban,  à  ménager  le  menu 
«  peuple  afin  qu'il  s'accroisse ,  et  qu'il  puisse  trouver  dans 
a  son  travail  de  quoi  soutenir  sa  vie  et  se  vêtir  avec  quelque 
«  commodité.  Comme  il  est  beaucoup  diminué  dans  ces  der- 
«  niers  temps  par  la  guerre,  les  maladies  et  par  la  misère  des 
«  chères  années  qui  en  ont  fait  mourir  de  faim  un  grand 
«  nombre,  et  réduit  beaucoup  d'autres  à  la  mendicité,  il  est 
«  bon  de  faire  tout  ce  qu'on  pourra  pour  la  rétablir  (1).  » 

<«  Il  ne  s'agit  ici,  dit  Melon,  que  de  procurer  l'augmenU- 

(I)  DUm  royaU,  p   89,  Mit.  de  i843. 
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<*  tion  des  citoyens  à  laquelle  nuisent  beaucoup  le  célibat  des 
«  prêtres  et  Tétat  monastique  prématuré.  Ces  citoyens»  par  la 
«  balance  de  TEurope,  ne  pouvant  devenir  soldats ,  et  par  la 
«  police  ne  pouvant  pas  demeurer  oisifs,  traTailleraient  les 
^  terres,  les  manufactures»  ou  deviendraient  navigateui^. .  • . 
«  Favoriser  lesmaridges,  accorder  des  secours  au  père  chargé 
«  d^une  nombreuse  famille,  veiller  à  Téducalion  des  orphe- 
«  lins,  c'est  forlifier  l'Etat  bien  plus  que  de  faire  des  con- 
«  quèles  (1).  »  A  ces  deux  témoignages  nous  pourrions  en 
ajouter  une  infinité  d'autres^  et  aujourd'hui  on  trouve  que  l'ex- 
cès de  la  population  et  son  accumulation  sont  une  des  prin- 
cipales causas  (Je  la  misère  qui  désole  nos  pays  industriels. 

IVous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  vrai  ou  de  faux  dans  les  doctrines  de  nos  économistes  du 
dernier  siècle,  ni  dans  celles  qui  peuvent  dominer  aujour- 
d'hui certains  esprits;  nous  voulons  seulement  examiner  jus- 
qu'à quel  point  les  craintes  que  l'on  semble  concevoir  de  l'ac- 
croissement de  la  population  peuvent  être  fondées  sur  les  faits. 
En  d'autres  termes,  l'accroissement  de  la  population  est-il 
aussi  rapide  qu'on  le  pense  généralement?  Serait-il  vrai,  par 
eicemple,  que  depuis  1790,  la  population  de  la  France  se  soit 
accrue  de  .38  à  40  centièmes  ainsi  qu'on  l'afiQrme  dans  la  plu- 
part des  ouvrages  de  géographie  et  d'économie  politique,  et 
même  dans  les  documents  officiels  (2).  Serions-nous  menacés 
de  voir  cette  population  doubler  avant  la  fin  du  siècle  où  nous 
vivons?  Quoique  nous  ayons  l'intime  conviction  que  la  Pro- 
vidence, si  elle  permettait  cet  accroissement  rapide  de  la  po- 
pulation, inspirerait  aussi  les  moyens  nécessaires  pour  la  faire 
vivre  sur  notre  sol,  nous  allons  essayer  de  dissiper  ces  craintes 
qui  nous  paraissent  singulièrement  exagérées,  par  suite  d'une 
erreur  considérable  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  France 


(J)   Iis9a.4  *wr  le  commerce,  p.  718  du  t.  1"  des  Êeonomùlet, 
(2)  Statistique  de  la  Frame,  t.  I".  —  t^apport  lur  la  tUmiivn  de 
rinetruetèan  secondaire,  1843,  p.  58,  «te. 
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avant  1790.  En  rétafolissant  ce  chiffre,  nous  aurons  détruit 
Terreur  et  dissipé  les  craintes  qu'elle  a  pu  faire  naître. 

Les  lois  générales  de  k  population  ne  se  modifient  pas  du 
jour  au  lendemain,  et,  s'il  était  trai  que  de  1791  à  1840  la  po- 
pulationde  la  France  se  (Ùt  élevée  de  25,140,000,  â  33,540,000 
habitans(l),  on  serait  bien  fondé  à  conclure  que,  vers  la  fin  de 
ce  siècle^  elle  devrait  être  à  peu  près  double  de  ce  qu'elle  était 
en  1791.  Mais  si  nous  parvenons  à  prouver  que  Taccroisse- 
ment  indiqué  pour  la  période  de  50  ans,  1791  à  1840,  est 
exagéré  de  plus  de  moitié,  la  conclusion  qu'on  pouvait  en  ti- 
rer tombe  d'elle-même. 

Voyons  les  faits.  Le  plus  ancien  recensement  de  la  popula- 
tion de  la  France  dont  les  chiffres  nous  soient  connus  est  celui 
qui  fiit  fait  par  le  soin  des  intendants  à  la  fin  du  xvii*  siècle 
(de  1694  à  1700).  Il  porte  la  population  de  la  France  à 
19,669,320  habitants ,  non  compris  la  Lorraine,  réunie  en 
1766  (834,600  habitants  en  1784,  et  1,264,698  en  1801);  la 
Corse,  réunie  en  1768  (124,000  habitants  en  1784,  et  163,896 
en  1801);  le  Comtal-Venaissin  réuni  en  1791  (191,421  habi- 
tants en  1801).  En  admettant  qu'à  cette  époque  la  population 
des  parties  non  réunies  fût  dans  la  même  proportion  qu'en 
1801  avec  le  reste  de  la  population  de  la  France,  c'est-à-dire 
comme  1,620,015  est  à  25,728,988,  ou  comme  63  esta  1,000, 
nous  trouverions  pour  la  population  de  la  France  totale 
en  1700,  au  lieu  de  19,669,320,  près  de  21  millions  d'ha- 
bitants. 

I  Ce  premier  dénombrement  était  sans  doute  loin  d'être 

1  exact  ;  il  devait,  comme  tous  les  dénombrements  qui  ont  été 

['é  faits  depuis,  contenir  bien  des  omissions.  Cependant  cechiffre 

1^  de  19  millions  d'habitants  parut  extraordinaire.  «  Voilà  sans 

I  «  doute,  s'écrie  Vauban ,  un  grand  sujet  d'étonnement  pour 

..  «  ceux  qui  croient  la  France  si  dépeuplée ,  et  de  quoi  bien 


ïi 


;1)  Compte  rendu  âet  séances  de  V Académie  des  sciences ,  U  XYH  y 
p.  653. 
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«  forprendre  le  célèbre  Vossius,  s41  était  eocore  en >ie ,  d'a- 
«  voir  écrit  qu'elle  ne  contenait  qoe  5  millions  d^mes  (1).  » 
Le  déoombremçBt  qui  suivit  odui-là  est  celui  de  1762,  (ait, 
suivant  la  statistique  de  la  France,  d'après  les  dénombrements 
individuels  et  ceux  des  ftwt  :  il  porte  la  population  de  la 
France  à  21  J69,163  (2).  Quoique  la  Lorraine  et  la  Corse  ne 
fussent  pas  encore  réunies ,  elles  y  sont  portées,  Tune  pour 
600,000,  et  l'autre  pour  100,000  babiUnts.  Ces  deux  cbiflres 
nous  paraissent  supposés,  ou  calculé^  d'après  ceux  qu'on  avait 
pour  )7B4.  Le  Comtat  n'y  est  pas  encore.  D'un  autre  côté  il 
est  dit  (3)  que  les  matériaux  ont  été  fournis  par  les  recensements 
des  généralités;  cependant  Necker,  dans  ses  Recherches  sur  la 
population  de  la  France,  pensait  «  qu'il  n'était  pas  possible 
«  de  iaire  le  dénombrement  d'un  si  vaste  pays  (4);  »  ce  qui 
semblerait  supposer  que  Necker  ignorait  ces  recensements  des 
généralités  que  la  statistique  de  la  France  signale.  Quant  à 
nous,  tout  ce  que  nous  avons  pu  trouver  sur  la  population  de 
la  France  à  cette  époque ,  c'est  dans  le  Dictionnaire  de  la 
France  et  des  Gaules  que  nous  l'avons  puisé  ;  et  ce  qui  nous  a 
frappé,  c'est  la  concordance  que  nous  avons  rencontrée  entre 
les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  la  Statistique  de  la  France, 
et  ceux  que  l'abbé  Ëxpilly  donne  comme  résultats  de  recher- 
ches immenses  entreprises  à  ses  propres  frais.  Voici,  au  reste, 
ce  que  dît  cet  auteur  sur  la  population  de  la  France  à  cette 
époque  :  «  On  n'a  point  jusqu'à  présent  de  dénombrement 
a  exact  des  habitants  de  la  France  ;  tantôt  on  fait  leur  nom- 
(t  bre  de  16  millions ,  tantôt  de  14 ,  tantôt  de  18  millions. 
f(  D'après  des  recherches  immenses  et  bien  faites^  nous  avions 
H  porté  ce  nombre  d'habitants  à  plus  de  21  millions.  On  s^est 
«  récrié.  Mais  que  nous  a-t-on  opposé?  De  simples  calcul» 


(i)  Dime  royale,  ch.  vu. 
(2)  Statistique  de  la  Frame,  tome  I,  page  i5i. 
(5)  Pag^e  22  de  la  table  dn  même  volome. 
(4)  De  rAdminiitrati4m  4ês  fimanees,  ch.  IX. 
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n  faits  par  estimation.  X^'est  en  vérité  se  trop  prévaloir  de 
«  Tusage,  de  Thabitade  de  certaines  circonstances  qni  ont 
«  paru  fovoriser  le  goût  de  qaelqnes  écrivains  obstinés  à  dé- 
a  précier  les  ressources  de  la  nation .  «  •  Des  recherches  im- 
«  menses  faites  avec  le  plus  grand  soin  ,  et  la  plupart  à  nos 
«  propres  frais,  nous  mettent  en  état  d'assurer  que  la  popu- 
«  lation  de  la  France  est  actuellement  telle  que  nous  la  pu- 
ce blions  (1).  »  Un  peu  plus  loin,  on  trouve  les  nombres  des 
habitants  des  provinces  de  la  France,  excepté  Paris,  le  Barrois 
et  la  Lorraine.  Ces  nombres  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
ceux  de  la  Statistique  de  la  France, 

Voici  quelques  indications  sur  la  mariière  de  procéder  dans 
ces  dénombrements,  et  sur  Pinexactitude  des  résultats  aux- 
quels on  devait  arriver  :  il  s'agit  de  la  population  de  Paris. 
«  Les  uns,  dit  Tabbé  Expilly,  Pont  portée  à  1  million,  d'au- 
«  très  à  700,000,  à  800,000,  et  d'autres  seulement  à  600,000 
u  personnes  au  plus.  Fondés  sur  le  dénombrement  fait  en 
a  1694,  nous  avions  toujours  supposé  720,000  personnes; 
«  mais,  d'après  le  procédé  qui  suit,  nous  sommes  obligés  de 
«  reconnaître  que  cette  population  ne  nous  parait  plus  à 
f(  beaucoup  près  aussi  forte. . .  »  Ce  procédé  consiste  à  mul- 
tiplier les  naissances  annuelles  par  30  ;  ce  qui  donne  509,646 
habitants  en  1709-18,  et  676,639  en  1752-61.  Ce  résultat  est 
confirmé  par  Tétat  des  familles  soumises  à  la  capitation  en 
1755,  au  nombre  de 71,1 14,  à  huit  personnes  chacune,  ce 
qui  donne  568,912  habitants  ;  en  ajoutant  25,000  étrangers 
et  6,000  ecclésiastiques,  on  arrive  à  599,912.  Un  peu  plus 
loin  on  multiplie  le  nombre  des  familles  par  5,  et  on  ajoute 
221,069  étrangers;  puis  par  4, 1/2  ,  et  on  ajoute  43,699  do- 
mestiques et  222,927  étrangers.  On  n'a  trouvé  que  37,457 
domestiques,  mais  on  ajoute  un  sixième  en  sus  pour  ceux  qui 
auraient  pu  échapper  au  contrôle  (2). 


(1)  Page  22  de  la  table  du  même  Tolume. 

.2;  Dictionnaire  de  f4i  France  et  des  Gaules,  article  Par». 
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Malgré  toutes  les  recherches  de  Fabbé  Ezpilly,  et  qaelquc 
consciencieux  que  paraisse  son  iratail,  à  la  vae  de  ces  incer- 
titudes sur  la  population  de  Paris  placé  au  centre  même  de  la 
France,  il  n'est  guère  possible  d'accorderune  grande  confiance 
aux  chiffres  qu'il  donne  pour  la  population  des  différentes 
provinces  de  ce  vaste  royaume;  à  Pexception  de  quelques  lo- 
calités dont  les  intendants  et  les  autres  fonctionnaires  publics 
se  sont  spécialement  occupés  de  cet  objet ,  telles  que  la  Pro- 
veAcCy  le  Roussillon  et  quelques  parties  de  la  Flandre;  et  en- 
core pour  la  Flandre,  Eipilly ,  d'après  quelques  vérifications 
particulières,  porte  le  nombre  des  omissions  à  un  cinquième. 
Or,  21  millions  augmentés  d'un  cinquième  donneraient 
25,200,000. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  terme  feu  employé  dans  la  Statistique 
de  la  France,  qui  ne  présente  quelque  chose  d'extrêmement 
vague.  Voici  ce  qu'en  dit  l'aiibé  EipUly  :  «  On  entend  par  feu 
u  une  étendue  de  terrain  ^lelconque  produisant  2,400  livres 
a  de  revenu  annuel.  Les  feux  nobles  ont  la  même  valeur  que 
«  les  taillables,  et  ils  sont  imposés  dans  une  proportion  égale 
«  lorsqu'il  y  a  des  impositions  sur  les  trois  ordres  (1).  »  On 
ne  voit  pas  trop  quelle  relation  générale  il  pouvait  exister  en- 
tre ces  feux  et  le  nombre  des  habitants,  ni  de  quelle  manière 
on  pouvait  établir  le  nombre  des  feux  de  chaque  localité.  Le 
rev^u  territorial  est  quelque  chose  de  si  variable,  de  si  diffi- 
cile à  bien  apprécier,  qu'aujourd'hui  même,  malgré  les  opé- 
rations du  cadastre,  malgré  les  opérations  annuelles  des  ré- 
partiteurs et  des  agents  des  contributions  directes,  il  existe  des 
différences  considérables  entre  les  appréciations  faites  dans  les 
différentes  localités ,  de  sorte  qu'on  serait  encore  assez  em- 
barrassé s'il  fallait  distribuer  la  France  par  feux.  On  ne  peut 
donc  rien  fonder  sur  de  pareilles  incertitudes  ;  ainsi  le  dénom- 


(1)   Diettonnaire  de  la  Fr«nec  et  dei  Gaules  ,  trticU  Dauphimé» 
tomt  II,  Àdditiont,  page  817. 
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l>rett«ubde  1762,  qui  a  sod  ntililé  coaunt  renseignement,  ne 
peiAt  pas  serf ir  dt  iase  ponr  affréeîer  racer^ssemenl  de  b 
pppoUlian.  Ndut  passons;  h  ctlmi  de  1784.  Ce  <lénonibreBieflt 
ewauià  par  Nedcat  est  amsst  dans  la  StatUHqw  ie  hf  Fremct, 
et  donne  pour  k  cUirre  ée  la  population  24,800,000  hahi* 
tants*  Est-tl  pkis  exact  «pie  les  précédent»?' Cest  ee  que  noos 
aJlOHS  Koir. 

Après  avoir  quitté  FadmioisftratîoR  des  finances ,  Neeker 
clierdie:à  rendre  sesloisirs  utiles  à  sa  patrie  en  les  consacrant 
à  la  compositio»  Q^nn  onvrage  sur  cette  importante  brancà« 
de  radministiation  poUtqne  ;  pouv  établir  les  birses  de  sen 
trayait,  ii  a  besoin  d' un  chiffire  sur  la  population^  et  comoie 
il  n^existait  pas  de  dénombrement,  il  est  réduit  à  calculer  ce 
cfaifTre  d'après  le  nombre  annuel  des  naissances^  qu'il  regarde 
comme:  L'indice  Id  moins  incertain  de  la  popuktioni 
9  a.  L'oni  a  maintenant  sur  la  popiAation  du  royaume,  dit  cet 

1  «  auteur,  des  connaissances  plus  s#es  et  plus  exactes  qu'au- 

I  a  trefoiS).  et  c'est  l'effet  des  soins  du  gouvernement.  Il  frétait 

«  pja  possible,  sans  doute,  de  faire  If  dénomhrement  d'un  si 
«  vaste  pays,.  Ui  étaxt  encore  moins  prcaioable  de  le'  renauveltr 
a  tous  le» ans;  mais  après  en  avoir  ordonné  de  partiels  en 
<»  différents  lieux,  on  en  a  comparé  le  résultat  avec  le  nombre 
«  des  naissances»,  des  morts  et  des  mariages^  et  ces  rapports 
a  confirmés  jusqu'il'  un  certain  point  par  les^  expériences  fhites 
«  dans  d'àutms  pays,  ont  établi  une  mesure  de  comparafison 

«  à  laquelle  il  est  raisonnable  d'avoir  confiance 

c  Le  nombre  des  naissances  est^  à  cehii  des  habitante  de  t 
«  à  23,  et  24  dans  les  lieux  contrariés  par  la*  nattire  ou  par 
«  des  circonstances  morales;  ce  même  rapport,  dans  la  plus 
«  grande  partie  de  la  France,  est  de  1  à  25,  à  2ô  \^  et  26H 
«  enfin  dans  les  villes,  sdon  leur  commerce  et' leur  étendue, 
«  chaque  naissance  répond  à  27,  28,  29  et  jusqu'à  30  habi- 

«  tants,  et  même  davantage  pour  la  capitale Je  prendrai 

«  ici  un  terme  moyen.  Ainsi, t pour  éValuer  la  population  do 
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«  royaume,  je  multiplierai  les  naissances  par  25  el  3/4 ..  Le 
«  dernier  tableau  complet  des  naissances  dont  j*ai  pu  avoir 

«  connaissance  est  celui  de  1780 » 

En  multipliant  la  moyenne  des  naissances  940,936  pen- 
dant la  période  de  dix  ans,  1771-80,  il  arrive  à  24,229,075 
habitants,  et  en  se  bornant  à  la  dernière  période  de  cipq  ans, 
1776-80,  il  trouve  pour  la  moyenne  des  naissances  963,208, 
et  pour  la  population  24,802,580  habitants,  ce  qui  lui  semble 
se  rapprocher  davantage  de  la  vérité.  Puis  il  ajoute  :  «  Le 
«  Clermontois,  qui  doit  contenir  environ  40,000  âmes,  n'a 

«  pas  été  compris On  doit  encore  observer  qu'à  la  réserve 

a  des  juifs  de  Lorraine,  d'Alsace  et  du  pays  messin ,  qui 
«  sont  compris  dans  les  états  de  population,  tous  les  autres 
«  non  conformistes  ne  s'y  trouvent  point,  ià  moins  qu'ils 
(t  n'aient  été  baptisés  à  l'Église  romaine.  C'est  par  toutes  ces 
«  raisons  et  d'autres  encore  que  je  suis  fermement  persuadé 
a  qu'aujourd^hui  les  naissances  du  royaume,  y  compris  la 
«  Corse,  s'élèvent  à  plus  d'un  million ,  ce  qui  indiquerait  une 
«  population  de  plus  de  26  millions  d'âmes. 

«  Cependant,  pour  ne  pas  s'écarter  des  idées  communes  et 
«  des  bases  les  plus  généralement  adoptées,  c'est  sur  une  po* 
«  palation  de  24,800,000  âmes  que  l'on  fondera  tous  les. cal- 
a  culs  dans  la  suite  de  cet  ouvrage.  » 

Ainsi  le  chiffre  calculé  et  admis  par  Necker  n'est  qu'une 

espèce  de  minimum  sufBsant  pour  l'usage  qu'il  veut  en  faire, 

mais  qui  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité,  ainsi  que 

nous  allons  le  voir;  de  plus,  ce  chiffre  se  rapporte,  non  pas  à 

l'année  1784,  ainsi  que  l'indique  la  Statistique  de  la  France, 

maïs  à  l'année  moyenne  entre§1776  et  1780,  ou  à  1778.  Il  a 

été  calculé  sur  963,208  naissances,  au  moment  où  Necker 

pense  que  ce  nombre  s'élève  à  plus  d'un  million.  Le  nombre 

fies  naissances  a  été  multiplié  par  25  3/4  quand  il  aurait  dû 

l'être  par  33  ou  34,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 

Pour  bien*  fi^^^^   '®  nombre]  par  lequel  il  fallait  multi- 
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plier  la  moyenne  annuelle  des  naissances,  il  aurail  d'abord 
fallu  connaître  la  population  que  Ton  cherchait.  Et  aujour- 
d'hui même  que  nous  avons  les  résultats  de  six  dénombre- 
ments assez  bien  exécutés,  et  les  mouTements  de  la  popula- 
tion pour  plus  de  quarante  ans,  nous  ne  sommes  sûrs  ni  du 
Téritable  chiffre  de  la  population,  ni  de  la  durée  moyenne  de 
la  Tie.  Or,  sMl  en  est  ainsi  avec  tous  ces  documents,  quelles 
incertitudes  ne  devaient  pas  régner  sur  ces  matières  à  une 
époque  où  Ton  ne  possédait  que  quelques  dénombremenls 
partiels,  et  des  mouvements  de  la  population ^ui  négligeaient 
tous  les  non  conformistes.  De  là  ces  différences  considérables 
entre  les  chiffres  donnés  pour  la  durée  moyenne  de  la  vie, 
pour  la  population  de  la  même  localité,  de  la  même  ville,  telle 
que  Paris,  par  exemple,  qui  comptait  500,000  ou  t  million 
d'habitants,  suivant  le  point  de  départ  et  le  calcul  que  Ton 
faisait.  De  là  aussi  pour  nous  la  nécessité  de  Rejeter  de  pa- 
reilles évaluations  quand  il  s'agit  d'apprécier  raccroissement 
exact  de  la  population  de  la  France  depuis  1778. 

Pour-mieux  faire  ressortir  l'inexaclitude  des  chiffres  don- 
nés jusqu'à  présent  pour  la  population  de  la  France  avant 
1792,  nous  avons  comparé  (I)  ces  chiffres  avec  ceux  des  dé- 
nombrements réguliers  faits  depuis  1800,  et  voici  les  rcsulials 
de  ces  comparaisons.  Les  accroissements  successifs  qu'aurait 
subis  la  population  s'élèveraient,  sur  10,000  habitants, 

à      261,  de  1784  h  1791,  en    7  ans,  moyenne  annuelle 37 

à      879,  de  1791  à  1801,  en  10  an§  (plus  qu'au  triple) 88 

à  1,138,  de  1801  à  1821,  en  20  asa 57 

à      692,  de  1821  à  1831,  en  10  ans 6» 

à      298,  de  1831  à  1836,  en    5  ans 60 

à      193,  de  1836  à  1841,  en    5  ans 39 

Ainsi  raccroissement  de  la  population  se  serait  subitement 
augmenté  après  1791,  c'est-à-dire  à  Tépoque  de  la  terreur,  de 

(1)  Compte  rendu  des  téanees  de  P Académie  det  sciences,  l.  XVII, 
p.  653. 
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îémi^raiiony  dei  proscriptioDS»  de  la  guerre  civile  et  éUan- 
gère,  pour  dimioaer  de  plus  d*UD  tiers  sous  Fempire^  aug- 
menter un  peu  sous  la  restauration,  et  revenir  aujourd'hui  à 
cequHléUitde  1784-91. 

Nous  sommes  les  premiers  à  respecter  les'  données  de  la 
statistique,  mais  à  une  condition  essentielle,  c^est  gu^elles 
soient  bien  constatées,  ou  que  du  moins  elles  ne  Soient  jias  en 
contradiction  ayec  les  autres  faits  de  Thistoire.  Or,  nous  avons 
TU  que  les  chifïres  donnés  par  Necker  sont  loin  d'être  bien 
constatés»  et  la  contradiction  est  flagrante.  Tops  les  faits  de 
répoque  protestent  contre  cet  accroissement  excessif  de  la  po- 
pulation de  1791  à  1801.  Il  est  de  toute  impossibilité  que 
pead^i^  cette  terrible  et  douloureuse  période  la  population  se 
soit  accrue  non  pas  seulement  d'ofie  manière  rapide,  mais 
même  d'une  manière  quelconque.  £Ue>  dû  tu  contraire  no- 
t^lement  diminuer.  Si  donc  les  chiffres  donnés  pour  la  po- 
pulation accusent  una  augmeslation  quelconque»  c'est  que  les  • 
chiffres  antérieurs  à  la  révolution  sont  en  délaoA,  ou  Jùen  les 
dbiffres  postérieurs  en  excès,  etxomme  cette  dernière  hypo- 
thèse est  inadmissible ,  nous  sommes  obligés  (l'admettre 
l'autre,  qui  est,  du  reste,  parfaitement  conforme  à  Topinion 
de  Necker  lui*méme. 

Si,  pour  calculer  approximativement  ce  qui  pouvait  man<* 
quer  aux  chiffres  qui  ont  été  donnés  antérieurement  à  la  ré- 
volution, on  admettait  que  les  lois  de  la  population  n'ont  pas 
sensiblement  varié  depuis  1791,  et  que  Taccroissement  pour 
<^baque  période  quinquennale  a  été  égal  à  celui  de  183641, 
nous  trouverions  une  population  de  27,938,856  habitants  en 
1791,  au  lieu  de  25,140,000  donné  par  M.  Moreau  de 
Joiinès  (1).  Voilà  déjà  dans  l'accroissement  une  diminstion  de  ' 
2,798,856,  ou  de  près  de  3  millions.  Mais  le  chiffre  27,938,866 
^st  encore  insuffisant  pour  représenter  la  population  de  la 


T*  j  ^<>mpt^refuh*  des  iéanees  de  V Académie  des  $eienees,  t.  XV,  p.  87Î. 

vm.  31 
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France  en  1791  ;  car  yious  avons  fait  abslraciion  complète  des 
perles  éproarées  pendant  les  guerres  de  la  révolation  et  de 
Tempire,  et  qui,  d'après  M.  Pouillet,  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  1,377,000  hommes  n^  avant  1791(1).  Ce  qui  por- 
terait la  population  de  h  France,  en  1791,  4  29,315,856  ha- 
bitants.» 

Mais,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  M,  de  Mont- 
«  ferrand,  si  les  générations  d'hommes,  de  1770  à  1794,  ont 
«  payé  leur  sanglant  tribut  au  fléau  de  la  guerre,  les  femmes 
«  contemporaines  ont  eu  à  supporter  la  misère,  les  privations 
«  de  toute  espèce,  les  plus  rudes  travaux  et  les  désastres  de 
«  deux  invasions.  Lei  mêmes  chargés  ont  pesé  sur  les  vieil- 
«  lards  des  deux  sexes  nés  avant  1770»  et  sur  les  enfants  nés 
«  même  aprjps  l794.  Tous  ont  été  soumis  à  des  conditions 

^«  d'existence  bien  moins  âivorables  que  dans  l'étal  nor- 
«  mal  (2).  » 

*  En  évaluant  à  684^144  seulement  le  nombre  de  ces  autres 
victimes  des  désastres  de  la  guerre  et  de  la  révolution,  nous 
arrivons  à  une  population  de  30  millions  d'habitants  ;  et  ce 
chiffre,  loin  d'être  exagéré,  est  encore  trop  petit,  ainsi  que 
nous  allons  nous  en  assitrer  par  l'examen  des  autres  éléments 
de  la  population,  et  par  leur  comparaison  entré  eux  et  avec 
les  résultats  des  recensements. 

(1)  Compte  rendu  des  séaneei  de  V Académie  des  science*^  L  XV,  p.  iOOS. 

(2)  Ibii.,  t.  XV,  p.  872. 

.  ,  .   '.* 

*  {La  suite  pro^uMinetntnt.) 
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MÉMOIRE 


SUR  LES 


Moyens  de  combattre 

M  MISÈRE, 
PAR  M.  F.  MARBEAU. 


t.es  causes  de  la  misère  varient  suivant  ies  temps,  les  lieu^ 

^^   surtout  le   genre  de  travail.  Les  unes  sont  générales,  telles 

^^e  la  paresse,    l'immoralité,  Timprévoyance,  les  maladies, 

s    infirmités;    les  autres  accidentelles,  comme  le  manqua 

^^  ouvrage,    |e  prix  élevé   des  objets  de  première  nécessité, 

^^mône  mal  dirigée,  la  guerre,  la  disette,  les  troubles,  Tin- 

**«ance  des  débouchés,  et  tout  ce  qui  altère  la  santé  publi- 

^  ^u  ce    qui  nuit  à  la  sécurité  sociale.  Toutes  ces  causes 

-r».     ^.^^^   ^^    résumer  en  une  seule  :  Tinoccupalion  vplontair* 

"^^   ^O'-cée. 

^jj  ^^  ^voir   signalé  les  principales  causes  du  mal.  Fauteur 

sa   v^i       '^^fae  les  effets  principaux.  La  misère  ôte  à  Thomme 

sejpabj  K  **     Physique  et  sa  force  morale,  et  le  rend  pour  ses 

cité,  j      ^^^     xkn  dangereux  fardeau'.'  Elle  engendre  la  mendi- 

P^isofj    ^**^^^titutioii,  le  suicide;  elle  conduit  à  rhôpital.  à  la 

'^^^     %:>agne,  à  l'échafaud.  Elle  est  la  principale  cause 
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âes  cAcpositioBS  d*enfant»>  de  cette  mortalité  anormale  qui 
moissonne  le  premier  âge  et  du  déchet  effrayant  qu'accuse  le 
recrutement,  «lie  est  le  principal  instrument  de  Tanarchie,  la 
matière  première  ites  résolutions. 

Tel  est  le  mal  qti^il  faut  combattre  dans  son  principe. 
]  Cherchons*à  le  réduire,  sinon  à  l'extirper.  Donnons  à  chaque 

\  enfant  Téducalion  physique  et  morale  qui  lui  est  due;  don- 

nons du  travail  à  tout  ce  qui  peut  travailler  ;  épurons  hs 
mœurs,  surtout  ceUes  de  la  classe  inférieure;  dans  quelques 
années  il  n?y  aura  pAus  en  France  ni  misèite,  ni  mendiants. 

L'éducation,  le  travail,  la  charité,  la  moralisation  peuvent, 
en  unissant  Uurs  efforts,  amener  la  solution  du  prdblème. 
L'éducation  commence  atec  la  vie  ;  elle  comprend  le  physique 
et  le  moral,  c'est-à-dhre  le  corps,  l'esprit  et  le  cœur.  Que  fai- 
./  sons-nous  pour  l'éducation  physique?  Presque  rien;  l'enfant 

J  .     natt,  on  le  porte  à  la  mairie,  à  l'église,  quelque  temps  qu'il 

fasse,  aux  risques  de  maladies  cruelles.  SU  est  mis  en. nour- 
rice, point  de  survdHance.  La  crèche  le  soigne  pendant  les* 
deux  tiers  de  la  journée  ;  à  deux  ans,  l'asile  s'en  charge  pen^ 
dant  les  deux  cinquièmes  au  plus  ;  mais  il  n'ajoute  aucune 
nourriture  au  morceau  de  pain  qu'il  dévore.  Que  d'enfants 
périssent  faute  de  soins!  Les  plus  malheureux  ne  sont  pas 
ceux  qui  meurent;  ce  sont  les  estropies,  les  idiots,  tour  à 
tour  effets  et  causes  de  la  inisère. 

L'instruction  morale,  religieuse  et  intellectuelle  de  l'enfant 
pauvre  commence  à  l'asile  et  ne  devrait  finir  qu'avec  l'appren- 
tissage :  l'apprenti,  au  contraire,  sans  protection,  sans  sur- 
veillance, souffre  de  mille  abus.  L'apprentissage  n'est-il  pas 
une  école?  Pourquoi  ne  pas  le  soumettre* au  patronage  des 
comités  locaux  ? 

Mais  l'éducation  agit  ^incipalement  sur  l'avenir.  Le  tra- 
vail, la  charité,  la  moralisation  doivent  agir  -et  sur  l'avenir  et 
sur  le  présent.  Procurer  du  travail,  faciliter  les  moyens  de 
travailler,   c'est  combattre  avec  efticacité  la  misère.  A  Paris^ 
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te  saltlre  éts  hommes  est  très-tievé,  parce  que  l'ouvrage 
abonde,  grâce  aux  grands  travaux  qui  ïÊb  profitent  qu'aux 
hommes.  L'élévation  du  salaire  produit  même  parfois  uu 
mauvais  effet  :  l'ouvrier  gagne  en  trois  ou  quatre  jours  de 
quoi  chômer  deux  ou  trois  lundis  par  semaine.  La  caisse 
d'épargne  et  la  moralisation  pourront,  à  la  longue,  feire  dis- 
paraître cet  inconvénient  ;  une  loi  sur  le  cabaret  leur  serait 
d'un  grand  secours.  L'hygiène  la  réclame  aussi  vivement  que 
la  morale,  le  travail  aussi  vivement  que  l'hygiène. 

ii'anteur  pense  qu'il  serait  facile  de  s'entendre  avec  des  en^ 
trepreneurs  qui  feraient  travailler  à  la  journée  les  fainéants, 
les  maladroits,  seuls  ouvriers  qui  ne  trouvent  pas  d'emplor  : 
l'entrepreneur  donnerait  1  fr.  ôO  c.  par  jour  et  deux  heures 
pour  chercher  de  l'ouvrage  ailleurs.  On  ôterait  ainsi  à  la  pa* 
resse,  le  prétexte  banal  du  manque  d'ouvrage. 

Mais  la  condition  des  ouvrières  est  bien  différente;  l'ou- 
vrage manque  réellement  pour  elles.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  leur  salaire  est,  en  moyenne,  quatre  fois  moins  fort  que 
celui  des  hommes  ;  pour  l'homme  4  fr.,  pour  la  femme  1  fir. 
25  c.  Toutes  les  bonnes  ouvrières  n'ont  pas  d'ouvrage;  les 
moins  habiles  n'en  trouvent  à  aucun  prix.  On  voit  des  fem- 
mes s'estimer  heureuses  quand  elles  peuvent  gagner  30  cent, 
par  jour.  Les  machines  remplacent  les  doigts  des.femdies 
beaucoup  plus  fecilement  que  les  bras  des  hommes;  grand 
nombre  de  travaux,  jadis  réservés  aux  femmes^  ^exécutent 
dans  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  couvents,  hors  Paris  ;  aussi 
le  nombre  des  femmes  inscrites  au  livre  des  pauvres  est-il  de 
27,116,  tandis  que  celui  des  hommes  ne  s'élève  qu'à  14,807. 
La  modicité  du  salaire  des  femmes  explique  la  prostitution, 
le  grand  nombre  d'enfants  naturels  et  d'enfants  trouvés  ;  on 
peut  la  regarder  comme  la  oause  principale  de  l'indigence  à 
Pciris. 

Moraltocr  un  homme, -c'est  le  rendre  meilleur,  moins  dan- 
gereux et  plus  utile  !  Que  faisons-nous  pour  moraliser  i'indi- 
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gent  et  le  préserver  des  atteintes  du  vice  ?  On  panl  moraliser 
la  classe  indigenlef  !<>  en  soignant  i'édacation  des  en&nts; 
2<>€n  appelant  la  religion  à  noire  secours;  3«  en  distribuant  le 
travail  et  Taumône  aux  pauvres  avec  justice,  avec  intelligenee 
et  toujours  avec  un  esprit  de  charité. 

C'est  une  grande  puissance  que  la  charité,  surtout  dans  un 
pays  charitable  comme  le  nôtre  ;  mais  il  faut  lui  imprimer 
une  bonne  direction,  car,  si  elle  s'égare,  elle  peut  faire  autant 
de  mal  qu'elle  eût  fait  de  bien  dans  la  bonne  Voie.  Elle  n'est 
bien  dirigée  que  lorsqu'elle  s'appuie  sur  la  loi,  sur  la  justice 
et  sur  la  piété.  Il  feut  que  la  charité  soit  clairvoyante;  la 
paresse,  le  vice,  Tescroquerie  même  cherchent  toujours  à  la 
surprendre.  Tous  les  pauvres,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  également 
dignes  d'intérêt.  Le  mieux  est  de  confier  les  aumônes  au  bu- 
reau de  bienfaisance,  au  pasteur,  aux  œuvres  de  charité  col- 
lective. Mais  il  faudrait  centraliser  toutes  ces  œuvres  pour 
éviler  les  doubles  emplois  et  surtout  les  omissions.  Quelques 
indigents  obtiennent  trop,  parce  qu'ils  reçoivent  de  toutes 
mains.  D'autres,^  moins  effrontés  ou  moins  heureux,  n'ob- 
tiennent rien  ou  presque  rien. 

La  charité  doit  principalemei  ^n  tra- 

vail, et  réserver  toute  la  puissan  s  vieil- 

lards, les  infirmes  et  les  malade  ûle  ac- 

corde, elle  doit  s'efforcer  de  m  !  à  un 

seul  autafkt  qu'à  cinq.;  à  celu  autant 

qu'à  celui  qui  n'a  rien  ;  à  celui  qui  peut  travailler,  autant 
qu'à  celui  qui  ne  le  peut  ;  elle  blesse  la  justice.  Si  elle  donne 
à  la  concubine  autant  qu'à  la  veuve,  aux  mauvais  comme  aux 
bons,  elle  encourage  le  mal  et  décourage  le  bien..... 

Jamais,  il  n'y- eût  à  Paris,  Continue  l'auteur,  moins  de  mi- 
sère ni  plus  de  charité.  On  peut,  évaluer  à  fflus  de  6O,00Q  fr. 
ce  que  la  charité  répand  chaque  jour  !  Il  serait  possible  de 
donner  encore  plus,  encore  mieux.. Un  arrêté  du  onnislre  de 
l'intérieur  Chaptal   autorise  les  bureaux   de  bienfaisance  à 
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placer  des  Irotics  dans  tous  les  lieux  oii  la  charité  peut  être 
excitée.  Pourquoi  ù^en  voyons , nous  pas  au  trésor,  dans  les 
maséesy  ni  mèœe  dans  l'asile  des  morts,  oà  la  douleur  pieuse 
les  trouverait  avec  bonheur? 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  donnent  aux  pauvres,  en 
moyenne,  que  5  cent,  par  jour,  en  pain,  vêtements,  outils, 
paille,  médicaments,  elc.  Faut-il  s'étonner  de  voir  encore 
tant  de  mendiants.  Le  secours  à  domicile  est  sacrifié  aux 
hospices.  Qu'arrive-t-il?  un  cinquième  des  enùnts  de  Paris 
nait  à  rhôpilal,  un  quart  de  ses  habitants  y  meurt.  Le  nom-, 
bre  des  journées  d'hôpital  est  effrayant,  et,  près  de  quatre 
mille  malades  ont  été  refusés  en  1844,  faute  de  lits!  11  serait 
économique  d'accroître  les  secours  à  d(ymicile,  d'accroître  sur- 
tout le  fonds  destiné  au  traitement  des  malades  qui  ont  une 
famille.  Mais  il  faudrait  changer  le  mode  de  distribution  des 
médicaments,  et  ne  plus  obliger  le  malade  à  deux  ou  trois 
heures  de  marche,  pour  obtenir  une  potion  de  quelque  cen- 
times. La  loi  sur  la  pharmacie  ne  serait  plus  violée  et  les 
indigents  auraient  des  médicaments  plus  sains  et  mieux  pré- 
parés. 

On  pourrait  aussi  placer  d'une  manière  plus  productive  le 
capital  des  pauvres  :  si  l'on  transformait  en  rentes  4  p.  0/0 
les  fermes^  les  maisons  et  les  terrains,  on  gagnerait  en  accrois- 
sement de  revenus,  en  non-valeurs  évitées,  en  diminution  de 
frais  de  gestion,  plus  qu'il  ne  faut  pour  accorder  aux  bureaux 
de  bienfaisance  une  dotation  suffisante. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention,  dit  Fauteur  en  termi- 
nant, par  des  détails  minutieux.  Vous  savez  qqe  tous  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  réclament  et  que  M.  lé  ministre  de 
l'intérieur  a  chargé  une  commission  d'examiner  les  hospices 
et  les  établissements  de  bienfaisance  de  Paris,  afin  d'améliorer 
un  service  dont  personne  plus  que  lui  ne  comprend  l'impor- 
tance. Un  travail  de  l'Académie  sur  la  misère  et  sur  les  moyens 
de  la  combattre,  arriverait  à  propos  dans  un  moment  où  toutes 
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les  nation*  s*oocupenl  de  combattre  an  fléau  qui  les  menace 
ioates  ;  «^  ^*  classe  laborieuse  apprendrait  avec  reconnaissance 
les  gâtants  économistes  cbcrchent  en  comoian  les  moyens 
de  réduire  la  misère  av^  le  soin  qu'ils  apportent  à  nous  indi- 
quer les  moyens  d'accroWxe  les  richesses. 
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MÉMOIRE!*) 


SUR   LES 


LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE 


PAR  H.  Ch.  GIRAUD 

Membre  de  rinslitat. 


La  déclaration  de  la  faculté  de  Paris ,  de  Tan  1663 ,  fut 
comme  le  précurseur  de  la  plus  éclatante  manifestation  qu^aient 
reçue  les  maximes  de  TÉglise  gallicane.  Elle  fut  suivie  de  plu- 
sieurs édits  conformes,  et,  entre  autres,  de  celui  de  1679, 
relatif  à  renseignement  du  droit,  lequel  portait,  art.  4  :  En- 
joigwm^  aux  professeurs  de  s'appliquer  particulièrement  à 
faire  lire  et  faire  entendre  par  leurs  écoliers  les  textes  du 
droit  civil  et  les  anciens  canons  qui  servent  de  fondement  aux 
libertés  de  VÉglise  gallicane. 

Une  mésintelligence  ayait  éclaté  entre  la  cour  de  Rome  et 
la  cour  de  France  à  l'occasion  du  droit  de  régale  que  Louis  XIV 
voulait  étendre  à  tout  le  royaume.  La  chancellerie  romaine 
inonda  la  France  de  brefs  dont  la  violence  n'était  plus  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  ce  siècle.  Un  de  ces  brefs  condamnait 
au  feu  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  exposait  les  lois  et 
les  maximes  de  la  France  ;  un  autre  bref  refusait  l'institution 
canonique  â  un  évêque  nommé  par  le  roi  ;  un  autre  bref  s'at- 

(i)  Voy^ss  t.  VII,  p.  475,  eli.  Ylil,  p.  S7  4«  noire  Cmpie  ren4u. 
VIII.  32 
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taquait  à  l'archevêque  de  Toubuse  ;  un  autre  enfin  censurait 
un  livre  composé  par  ordre  de  rassemblée  du  clergé  de  1665. 
«  Ce  qu'on  aurait  peine  à  croire,  dit  un  écrivain  d'une  irré- 
«  cusable  autorité  (1),  c'est  qu^n  était  encore  à  Rome  frappé 
«  d'un  tel  aveuglement,  qu'on  imaginait  d'y  ressusciter  les 
«  vieilles  prétentions  des  papes  sur  la  souveraineté  des  rois, 
ji  au  liey  4^  !^^  laisser  en^sevelies  dans  un  oubli  éternel.  Cette 
-a  seule  pehsée;  dans  un  td  siècle,  *suflîsafit  pour  justifier  la 
«  convenance  et  la  nécessité  de  la  déclaration  du  clergé  de 
«  France.  » 

Le  retour  de  ces  actes  arbitraires  devait  donc  provoquer  des 
mesures  de  défense,  proportionnées  au  caractère  de  l'attaque 
Les  brefs  étaient  de  l'an  1681.  En  1682  eut  lieu  la  fameuse 
assemblée  du  sein  de  laquelle  sortit  la  déclaration  et  la  pro- 
mulgation des  quatre  articles.  Ce  n'étaient  plus  les  formules 


que  ces  allégations.  . 

Les  députés  du  clergé  avaient  été  nommés  en  1682  à  l'in- 
tention de  ce  qui  s'est  passé.  En  souscrivant  à  la  déclaration, 
ils  ont  exactement  accompli  leur  mandat  dans  une  assemblée 

(l)  Li6  cftWHti^ra««»M9«l,  Mitftaiteëé'^Bômet^  lit.' VI,  ^bap.  W. 
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qui  de  temps  immémorial  était  m  possession  de  (B^re  des  rè- 
glements concernant  la  foi  et  les  mcBors,  ainsi  que  le  prouve 
la  collection  de  ses  actes  ;  rien  ne  démontre  Qûeux  la  vérité 
du  mandat  que  la  lettre  encyclique  adressée  par  les  députés  à 
leurs  commettants,  après  Tadoption  de  la  déclaration. 

Vcms  nous  avez  envoyés,  disent  les  évêques  de  rassemblée  à 
leurs  coUègueSy  pour  travailler  à  écarter  le  danger  qui  menace 
la  paix  de  V  Église  gallicane....  Comme  V  ombre  même  de  la  di" 
vision  faisait  horreur  à  fi^acun  4^  nous,  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  pas  contribuer  pius  effioikcemeent  à  Vunité  de  V  Église 
qu'en  établissant,  (m  plutôt  en  rappetamt  aux  fidèles  hirs  hègles 
AKGiE9(Pi£S,  probes  à  assurer  la  tranquillité  de  VÉglise  galli- 
cane^  dont  le  Saint- E^it  nous  a  confié  le  gmwememefUs  de 
telle  sorte  que  désormais  persome  ne  piHU,  ou  par  une  horUeme 
flaUerie,  ou  par  le  désir  d'une  fausse  liberté,  outrepasser  les 
bornes  qu^ont  posées  nos  pères,  et  qu^ainsi  la  tiérité^  cUUrmnent 
ea^liquée^  nous  préserve  de  loufe  division.,..  Nous  amns 
songé  tcm$  à  la  foi^  à  empêcher  qufi  V Église  ne  fi^t  divisée  par 
des  schismes,  et  V empire  agité  par  des  troubles  et  des  sédition^y 
s^rfymt  ,àans  ce  royaume,  qùVo»  s'eU  tant  de  fois  servi  du  pré^ 
te^te  de  la  reUgion  pour  autorise^  :des  révdtes. 

On  le  voit  }>ien,  ce  n'pst  plus  T^sprit  quelqme  peu  qu^rel*- 
leur  du  xvr  siècle  qui  préside  à  rassemblée  de  1682,  c^est 
Tesprit  loi-méme  des  anciens  conciles.  On  dirait  que  la  Pro- 
yidence  a  voulu  quq  l^s  discussions  tumultueuses  e^^miméet 
9tu  ,miljeu  desquetfes  nos  anciens  jurisconsultes  a^ient  for^ 
mule  la  doctrine  des  libertés,  fus^^^t  closes  dans  le  (Bk-ïS^^ 
lièflie  siècle^  vP^l^  raison  calme  et  inspirée  des  prélats  ieiKn 
nv^e^  plus  imtorisés  que  les  Junisconsultes,  il  fiiut  le.ceçQii* 
nfiiljre^.pow.poser  àcet  égard  des  règles  oimmques^  défeûtit* 
ves  et  Ânmiuables;  et  ep  effet  fo  déclaration  de  1682  a/p^tf 
sa  sagesse,  Tautorité  des  actes  de  TÉgUse,  et  par.sa  fonne 
Timposante  majesté. d'un  moAument  impérissable,  lies^^^nes 
de  rassemblée  doutèrent  si  peu  de  l'assentiment  de  lenr^'Cçl-i 
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lègaes  qu'ils  les  prtèrent  de  foire  receToir  dans  leurs  diocèses 
la  doctrine  de  la  déclaration ,  de  manière  qu'on  n'enseigne 
jamais  rien  qui  y  soit  contraire.  Ils  espèrent  que  Vunanimité 
du  suffrage  de  toutes  les  églises  donnera  aux  résolutions  qu'ils 
vienTient  de  prendre  ^  V autorité  qu'elles  recevraient  d^ un  concile 
national  de  tout  le  royaume,  et  que  les  articles  de  leur  doctrine, 
vénérés  par  les  fidèles ,  deviendront  par  la  suite  des  canons 
immuables  de  l'Église  gallicane, 

La  lettre  de  rassemblée  aux  évèques  de  France  se  terminait 
par  ces  paroles  que  le  cardinal  de  Bausset  appelle  pr^héti- 
ques  :  de  même  que  le  concile  de  Constantinople  est  devenu  uni- 
versel et  CBcuménique  par  l'acquiescement  des  pères  du  concHe 
de  Rome  ;  ainsi  notre  assemblée  deviendra  par  notre  uwmimité 
un  eondle  national  de  tout  le  royaume  ;  et  les  articles  de  doc- 
trine que  nous  vous  envoyons  seront  des  canons  de  toute  V Église 
geUUcanef  respectables  aux  fidèles  et  dignes  de  Vimmortalité. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  cette  lettre  solennelle,  contre  la- 
quelle ne  s'élève  aucune  protestation,  le  concert  admirable 
qui  régnait  alors  entre  tous  les  évéques  de  France.  La  fidélité 
avec  laquelle  les  députés  s'acquittèrent  de  la  mission  qui  leur 
avait  été  donnée,  Tunanimité  qui  régna  au  dedans  et  au  de- 
hors de  rassemblée,  rappellent  cette  union  salutaire  et  éclairée 
dont  l'antiquité  nous  offre  de  si  précieux  modèles. 

Les  brefs  pontificaux  dont  j'ai  parlé  avaient  irrité  l'opinion, 
et,  dans  la  disposition  où  étalent  alors  les  esprits,  il  était  à 
craindre  de  voir  adopter  des  mesures  extrêmes  :  c'est  ce  que 
craignait  Bossuet  lui-même,  car  il  écrivait  en  septembre  1681 
à  l'abbé  de  Rancé  :  Vous  savez  ce  que  c'est  que  les  assemblées 
du  cUrgé,  et  quel  esprit  y  domine  ordinairemerU.  Je  vois  cer- 
taines dispositions  qui  me  font  un  peu  espérer  de  celU^ei  ;  mais 
je  n'ose  me  fier  à  mes  espérances,  et  en  vérité  elles  ne  sont  pas 
êons  heaiueoup  de  crainte, 

La  grande  difficulté  était  donc  de  ramener  à  la  modération 
les  esprit  agités,  et  d'écarter  toutes  les  mesures  qui  pouvaient 
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justifier  les  ombrages  de  la  cour  de  Rome  à  l'endroit  de  nos 
maximes.  Ce  furent  ces  considérations  qui  engagèrent  Bossuet 
à  prendre  pour  sujet  de  son  discours  d'ouverture  Yunitéde 
rÉglise.  Le  choix  était  heureux,  car  il  fournissait  l'occasion 
de  jeter  dans  les  cœurs  des  sentiments  de  paix  et  de  concorde, 
et  de  réunir  tous  les  esprits  au  point  central  d'où  la  vivacité 
des  procédés  qui  avaient  fait  nattre  la  querelle  tendait  à  les 
écarter.  On  sait  comment  fut  remplie  la  noble  tâche  de  Bos- 
suet dans  ce  discours  magnifique/ l'un  des  chefs-d'œuvre  de 
son  auteur,  où  la  profondeur  des  pensées  ajoute  encore  à  l'é- 
clat extraordinaire  du  langage. 

Quant  à  la  déclaration  elle-même,  elle  fut  l'objet  d'une 
longue  et  mûre  délibération.  Une  commission  fut  nommée 
pour  examiner  à  fond  la  question  :  elle  fit  son  rapport  par 
l'organe  de  M.  de  Choiseul,  évêque  de  Tournay,  et  ses  con- 
clusions ayaient  une  forme  plus  absolue  que  celle  à  laquelle 
on  s'arrêta ,  sur  la  proposition  de  Bossuet;  mais  il  y  eut  una* 
nimité  sur  le  fond.  Bossuet,  dit  le  cardinal  de  Bausset,  avait 
pesé  aTec  tant  d'exactitude  toutes  les  expressions  des  quatre 
articles,  que,  s'il  ne  peut  échapper  entièrement  aux  déclama- 
lions  de  quelques  ultramontaîns  exagérés,  jamais  on  ne  put 
trouver  à  Rome  le  plus  faible  prétexte  de  censurer  une  doc- 
trine qui  était  appujfée  sur  tant  d'autorités  et  de  monuments 
respectables. 

Lorsque  la  déclaration  de  1682  eut  été  publiée,  Louis  XIV, 
par  un  édit  du  23  mars  de  la  même  année,  ordonna  que  les 
quatre  articles  fussent  enseignés  dans  les  facultés  de  théologie, 
et  défendit  de  rien  professer  qui  pût  y  être  contraire,  Rome  en 
fut  alarmée;  elle  sembla  croire,  dit  M.  Frayssinous,  que  le 
clergé  de  France  avait  voulu  porter  un  jugement  doctrinal , 
établir  une  sorte  de  règle  de  foi  y  et  condamner  comme  des  er- 
reun  dans  la  foi  les  opinions  des  ultramontains.  De  là  des 
difTérends  entre  le  saint-siége  et  la  France  qui  ne  furent  apai- 
sés qu'en  1693. 
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On  a  beaucoup  parlé  du  despotisme  de  Louis  XIT.  Jamais 
ce  grand  roi  ne  montra  une  modération  plus  éclairée  que  dans 
Taffaire  des  quatre  articles  de  t682,  et  dans  celle  des  fran- 
€hUes  qui  la  suivit,  oà  Tavocat  général  Talon  fit  un  réquisi- 
toire si  Téhément«  «  Louis  XIV,  dit  M.  de  Baussei,  avait 
«  voulu  se  défendre  contre  Innocent  XI  ;  mais  il  n^a?aitja- 
«  mais  eu  la  pensée  ni  de  l'attaquer  ni  de  Thumilier.  Il  était 
«  au  contraire  pénétré  de  respect  pour  les  droits  légitimes  dn 
«  saint-siége  et  pour  les  vertus  du  pontife  qui  y  était  placé  ; 
«  et  le  cardinal  d^Estrées  n'eut  pas  de  peine  à  lui  persuader 

«  qu' il  était  digne  de  sa  piété,  de  s'arrêter  avec  l'Église 

«  gallicane  elle-même  à  ces  bornes  saintes  et  vénérables  qu'elle 
«  venait  de  replacer  sur  leurs  antiques  fondements.  » 

Sous  Innocent  XII ,  pontife  excellent  et  d'un  esprit  très- 
éelairé,  la  paix  et  la  concorde  forent  rétablies  :  il  demanda 
une  lettre  qui  contint  l'assurance  gti'on  n'ovott  pag  eu  inten- 
tion de  rien  définir  ni  r^ler  dans  cette  aseenibUey  qui  pût  dé- 
plaire au  saint-eiége.  Le  roi  Louis  XIV  ne  se  refusa  pas  à  ce 
tempérament,  et  la  lettre  fut  écrite  par  les  évéques,  souscrip- 
teurs de  la  dédaratton,  auxquels  la  cour  de  Rome  avait  jus- 
que-là refusé  leurs  bulles. 

On  a  dit  que  cette  lettre  contenait  une  rétractation  :  la  ré- 
tractation n'était  ni  dans  l'intention  du  pontife,  ni  dans  la  vo- 
lonté des  signataires;  la  lettre  ne  portait  que  sur  le  procédé,  et 
c'est  ainsi  qu'elle  a  toujours  été  entendue.  Elle  contenait,  dit 
M.  Frayssinous,  non  une  rétractation,  mais  un  témoignagne  de 
la  douleur  que  les  évéques  avaient  ressentie  en  apprenant  ceUe 
qu^avait  éprouvée  à  ce  sujet  Sa  Sainteté.  De  son  côté  Louis  XIV 
écrivait  à  Innocent  XII,  le  14  septembre  1693,  une  autre 
lettre  conciliante  et  affectueuse;  et  cette  démarche,  dit  encore 
M.  Frayssinous,  eut  V inestimable  avantage  de  tout  pacifier  et 
n'empêcha  pas  que  renseignement  des  quatre  articles  neprévalûi 
sur  tous  les  points  dans  les  écoles  de  théologie. 
Cependant  la  condescendance  du  monarque  faillît  tournée 
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à  mal;  en  1713,  une  nouvelle  difficulté  a'ékva,  ei  le  yieus 
m,  sur  le  bord  de  la  tombe,  écrifit  au  cardinal  de  la  Tré* 
mouille,  sou  chargé  d'af&ires  k  Rome,  une  dépèche  ^ns  1»- 
queUe  on  lisait  ces  paroles  :  On  ne  trouvera  pas  que,  depuis 
Vaecommode'ment  que  je  fis  en  1693  avec  Itinoeeni  XII,  il  p  ait 
eu  la  moindre  éiffieulté  à  Veœpééitùm  des  bulles  d'aucun  de 
ceu35  qui  ont  soutenu  dems  leurs  thèses  les  propositionê  eon- 
formes  aus  maœimes  de  V  Église  de  Frmice  4  et  eertaÀnemeuJt  la 
eour  de  Rome  a  rarement  igawré ces  thèses*..  Le  peipe  Inn»* 
cent  XII  ne  me  demanda  pas  de  les  abandanmry  loisque  je  ter- 
menai  avec  lui  les  différends  commencés  sous  le  pontificat  d'In- 
nocent XI.  A  la  lecture  da  celle  lettre,  Clémeut  XI  ordonna 
qu'on  expédiât  les  bulles,  et  ce  fut  le  dernier  épisode  de  Taf- 
laire  de  la  déclaration  de  1682. 

Mais  on  u'en  finit  pas  à  aussi  bon  marché  avec  le  parti  ul- 
tramontain,  ni  avec  les  écrivains  qui  défendaient  ses  doctri- 
nes. La  déclaration  de  1682  avait  été  un  coup  accablant  ;  elle 
fut  l'ol^et  d'un  débiordement  inouï  d'injures  et  d'iaveetives; 
les  évoques  de  Tassembléie  furent  traité»  de  ministres  de  Satan. 
Un  archevêque  de  Strigonie  écrivait,  en  1683>  que  la  décla- 
ration était  pestiférée  et  schiswiatique  ;  le  grand  inquisiteur 
lioccaherti  traita  nos  évèques  d'hérétiques,  et  dit  que  Louis  XIV 
conspirait  avec  eux  pour  répandre  sur  la  France  les  fiots  em- 
poisonnés  du  Tartare;  et  un  marquis  de  Saretto  voulut  qu'on 
jetât  au  feu  la  déclaration,  et  avec  elle,  les  prélats  qui  en 
étaient  les  auteurs,  les  £iinleurs  ou  les  approbateurs. 

Bossuet  composa  un  grand  ouvrage  pour  la  défense  de  \ik 
déclaration.  Il  v^ut  le  rééiger  en  latin  pout  éviter  que  le 
vulgaire  abusât  des  vérités  qu'il  était  obligé  4'énoncer  et  de 
prouver.  Il  mit  un  soia  extrême  à  la  rédactiou  de  ce  livre,  qui 
est  certainement  le  plus  savant  et  le  plus  complet  qui  ait  été 
écrit  sur  la  matière  ;  et  coMme  les  itifférends  avec^Rome  étaient 
apaisés,  lorsqu'il  eut  mis  la  dernière  main  à  son  travail,  il 
s'abstint  de  le  publier  immédialemenl,  de  peur  de  rallumer 
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un  feu  éteint;  mais  il  conûa  ce  livre  important  à  son  neveu 
pour  le  livrer  à  Timpression  lorsque  le  moment  lui  paraîtrait 
opportun  (1).  Ce  neveu  était  celui-là  même  que  Bossuet  avait 
envoyé  à  Rome  pour  Taffaire  du  quiétisme^  et  qui  s'y  était 
montré  habile  et  discret.  Sa  correspondance  est  des  plus  eu- 
rieases  et  des  plus  intéressantes.  Son  mérite  personnel  et  le 
nom  de  son  oncle  lui  valurent  plus  lard  d*étre  élevé  à  l'épis- 
copat;  c^est  à  lui  que  nous  devons  la  publication  du  grand  et 
bel  ouvrage  de  Févèque  de  Meaux.  L'évéque  de  Troyes  ie  mit 
au  jour  en  un  moment  qui  ne  pouvait  être  plus  opportune 
Toute  discussion  avec  Rome  était  terminée,  la  doctrine  des 
quatre  articles  était  enseignée  sans  contradiction  en  France  ; 
et  à  rétranger,  cette  doctrine  avait  tant  gagné  de  crédit,  que 
le  cardinal  Orsi ,  qui  prit  la  plume  pour  réfuter  Touvrage  de 
Bossuet,  nous  dit  lui-même  qu'il  entreprend  une  tàt^e  diffi- 
cile et  qui  n'a  plus  la  faveur  de  Popinûm. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Bossuet  et  son  neveu  ont  été  l'objet  des 
plus  injurieuses  invectives.  Ainsi,  par  exemple,  croirait-on 
qu'un  homme  du  talent  et  du  caractère  de  M.  de  Maistre,  ait 
écrit  d'un  prélat  irréprochable  portant  le  nom  de  Bossuet, 
qu'il  était  un  misérable  ;  et  que  la  Défense  du  clergé  était  un 
mauvais  livre.  Il  n'y  a  rien^  dit-il,  d'aussi  nul  que  cet  m- 
vrage,  et,  en  le  regardant  comme  tel,  (m  rend  à  la  mémoire  de 
Eosiuet  tout  VhmMur  qu'elle  mérite  ;  mais  les  partis  ne  se 
croioit  pas  tenus  à  l'observation  de  la  justice.  En  un  autre 
endroit  M.  de  Maistre  dit]:  Il  n'y  a  p&int  de  libertés  de  V Église 
gallicane,,..  Que  les  évé^ues  français,  ajouta- 1- il,  s'adressent 
aux  dames  dans  les  besoins  extrêmes  de  V Église,  c'est  une  li- 
berté de  l'Église  gallicane,  la  seule  même  dont  je  me  fasse  une 
idée  nette  :  malheureusement  les  Maintenon  sont  des  espèces  de 


(t)  Dans  le  calme  de  la  réflexion,  loBgleaips  apréa  ranima tion  dm 
débait,  Boituet  a  écrit  cea  parolea  :  Cett  bien  avse  une  pUm»  eonoie- 
tion  que  j$  porté  eêtte  eamey  en  toute  otsurance,  au  tribunal  du  Sau- 
veur. 
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météores  rares  et  poësagerg;  il  est  bien  plus  aisé  de  renconH-er 
des  Povnpadtmr  et  des  Dubarry  (1). 

Telles  sont  les  aménités  uUramontaînes  que  les  adversaires 
des  maximes  gallicanes  prodiguent  à  Tépiscopat  français,  à  cet 
épiscopat  qui,  on  peut  le  dire,  est  en  Europe,  depuis  trois 
siècles,  la  colonne  de  la  catholicité.  M.  de  Bonald  se  montrait 
plus  poli  quand  il  écrivait,  en  1826,  que  si  Bossuet  avait  con- 
senti à  la  déclaration  de  1682,  c'est  quHl  lui  manquait  le  génie 
étendu  et  universel  de  Leihnitz  et  la  grande  expérience  de  la 
révolu4ion  française,  après  laquelle  il  n'est  plus  permis  à  qui 
que  ce  soit  de  demeurer  gallican. 

Mais,  dans  Thistoire  des  doctrines  gallicanes,  je  ne  puis  ou- 
blier d*Aguesseau,  ce  modèle  admirable  de  la  magistrature 
chrétienne  et  française.  11  venait  après  Bossuet,  les  Talon,  les 
de  Harlay  ;  sa  vie  entière  fut  consacrée  à  la  défense  de  leurs 
principes. 

En  1705,  une  nouvelle  assemblée  du  clergé  confirma,  sous 
une  expression  différente,  les  maximes  de  1682.  L'assemblée 
était  présidée  par  le  cardinal  de  Noailles;  elle  accepta  à  Tu- 
nanimité  la  bulle  Vineam  domini,  mais  avec  une  manifestation 
de  doctrine  qui  rentrait  complètement  dans  la  déclaration  de 
1682.  Cette  manifestation  fut  confirmée  elle-même  en  une 
assemblée  de  1710,  dont  la  délibération  fut  transmise  au  pape 
Clément  XI,  pontife  prudent  et  éclairé,  qui  n'en  témoigna 
aucun  mécontentement. 

Lorsqu'on  introduisit  en  France,  dans  le  dernier  siècle,  la 
ûmeuse  légende  de  Grégoire  VII,   plusieurs  évèques  dans 
^rs  mandements,  et  les  parlemwits  par  leurs  arrêts,  s'em- 
pressèrent de  la  proscrire.   Les  maximes  gallicanes  éUicnt 
a/ors  devenues  une  loi  de  l'ÉUt,  et  les  jésuites  même,  dit  pi- 
leusement  M.  de  Maistre,  étaient  obligés  de  les  Jurer  Tel  avait 
été  le  mouvement  des  opinions,  que  dans  le  xviir  siècle  on 


i  V  ^c,  ç^y^^   p«geé  226,  229,  t>52,  clc. 
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essaya  d'en  faire  une  vérité  de  foi^  el  c'élaii  ce  qui  avait  jadis 
alarmé  la  courromaine.  L'acconunoctement  avait  été  conclu  à 
cette  condition  qu'on  maintiendrait  la  thèse  à  Fétat  de  vérité 
rationnelle;  cette  concession  excita  du  mécontentement  dans 
l'école  française,  dans  la  magistrature  et  même  dans  le  clergé. 
La  difficulté  religieuse  fut  éliràée  par  la  fermeté  des  parle- 
ments et  du  roi^  qui  défendirent  les  doctrines  nationales  comme 
une  question  d'ordre  public  ;  mais  plusieurs^  évêques  protes- 
tèrent. 

Id  M.  Giraud,  rappelle  les  nombreux  manifestes  du  haut 
clergé  français  en  faveur  des  libertés  de  TÉglise  gallicane,  les 
mandements  de  M.  Fitz- James,  évèque  de  Soissons,  en  1762; 
celui  de  M.  de  Grasse,  évèque  d'Angers,  publié  vers  la  même 
époque;  la  lettre  du  cardinal  de  Bernis,  écrivant,  en  1788, à 
M.  de  Montmorin,  que  vingt  ans  de  séjour  à  Rome  ne  l'avaient 
pas  rendu  ultramontain.  Telle  était  la  profession  de  foi  de 
M.  de  Montazet,  archevêque  de  Lyon;  de  M.  de  Boisgelin, 
archevêque  d'Aix;  de  M.  deCicé,  archevêque  de  Bordeaux,  et 
de'tous  les  prélats  de  France,  à  l'exception  de  deux  qui  firent 
défaut  en  1762.  Dans  la  révolution,  l'ancien  clergé  demeura 
fidèle  à  la  doctrine  nationale.  M.  de  Barrai,  archevêque  de 
Tours,  employait  ses  loisirs  à  réfuter  les  écrivains  étrangers 
qui  calomniaient  sa  patrie,  et  le  docte  et  vénérable  cardinal  de 
La  Luzerne  publiait,  en  1821,  mie  défense  de  la  déclaration 
de  1682.  On  connaît  aussi  l'ouvrage  publié  en  1818  par 
M.  Frayssinous  sur  les  vrais  principes  de  l'Église  gallicane. 

Cette  démonstration  ^es  représentants  de  Tancien  clergé, 
continue  M.  Giraud,  était  motivée  par  les  événements  qui  se 
passaient  en  France  à  l'époque  de  la  restauration,  au  sujet  de 
la  doctrine  gallicane. 

Les  ministres  de^  la  restauration  avaient  invariablement 
soutenu  les  maximes  anciennes.  Le  roi  Louis  XVIII  profes- 
sait pour  elles  un  attachement  profond,  et  il  l'a  solennellement 
exprimé  en  plusieurs  rencontres.  Mais,  en  dehors  du  gouver- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  483  — 
nemeuty  il  y  avait  le  parti  du  pouvoir  absolu,  qui  dénigrait 
les  doetrines  de  1:682,  et  plusieurs  écrivains  éminents  qui  les 
attaquaient  avec  chaleur.  A  leur  tète  étaient  M.  de  Donald  et 
i\l.  de  La  Mennais.  D'un  autre  côté,  Ton  avait  remarqué,  sous 
Fempire  même,  que  le  respectable  abbé  Émerr,  qui  a  exercé 
une  si  salutaire  influence  sur  le  clergé  nouveau,  après  le  con- 
cordat, s'était  éloigné  d'une  doctrine  qu'il  avait  pourtant  sou- 
tenue avec  zèle  autrefois,  en  compagnie  de  M.  de  Montazet. 
L'influence  politique  du  parti  de  M.  de  Ronald  sur  le  clergé , 
et  l'influence  tout  ecclésiastique  et  intérieure  des  prêtres  res- 
pectés de  Saint-Sulpice,  détruisait  donc  à  vue  d'œil  la  vieille 
unanimité  gallicane  ;  d'autre  part,  l'ancien  parti  du  clergé 
constitutionnel  défendait  les  libertés  avec  des  formes  qui  rap- 
pelaient celles  du  xyi«  siècle.  Les  écrits  de  M.  de  Barrai , 
de  M.  de  la  Luzerne  et  de  M.  Frayssinous  avaient  donc  une 
grande  importance  au  point  de  vue  gallican  et  catholique. 

Des  écrivains  laïques,  catholiques  prononcés,  s'émurent 
aussi  des  attaques  dirigées  contre  les  maximes  de  France,  et 
parmi  eux  M.  Dupin,  alors  à  la  tête  du  barreau  de  Pdris.  H 
fut  bien  montré  que  si  le  zèle  des  libertés  était  le  prétexte 
d'un  petit  nombre ,  l'antipathie  des  libertés  de  l'Église  gal- 
licanie  n'était  aussi,  pour  la  plupart  de  leurs  adversaires,  que 
Ta  version  déguisée  des  monarchies  réglées  par  des  lois  fixes  et 
consiitutionneUes.  Aujourd'hui ,  la  question  est  plus  compli- 
quée :  parmi  les  adversaires  des  maximes  gallicanes  se  trou- 
vent sans  doute  encore  d'anciens  ennemis  du  système  politi- 
que adopté  par  la  France.  Toutefois  un  grand  nombre  d'es- 
prits timorés,  sincèrement  alarmés  pour  l'avenir  de  la  religion^ 
ont  cédé  à  de  pieuses  terreurs  et  à  des  appréhensions  évidem- 
meol  cbîmériques.  Us  ont  porté  le  renfort  de  leur  religion 
surprise  aux  agressions  d'un  parti  politique. 

Pour  d'autres,  la  question  gallicane  n'a  été  qu'une  épisode 
de  cette  nouvelle  croisade  qui  n'avait,  heureusement,  ni  des 
Albigeois  à  combattre,  ni  des  inquisiteurs  à  son  aide.  D'au- 
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très  ont  semblé  craindre  que  les  jurisconsulles  et  les  ma- 
gistrats du  XIX*  siècle  ne  reprissent  Tinflaeiice  de  leurs 
devanciers  du  xvii*.  D'autres,  encore,  ont  pensé  que  le 
gouvernement  nouveau  n'était  plus  dans  les  conditions  con- 
venables pour  se  prévaloir  des  franchises  gallicanes.  Pour 
quelques-uns,  le  catholicisme  est  à  reconstruire  sur  le  fonde- 
ment de  Tautorité  absolue,  et  la  règle  canonique  n'est  autre 
chose  que  l'arme  des  rebelles  et  des  mécréants.  Enfin  il  faut  le 
reconnaître,  l'opinion  des  uUramon tains  a  gagné  de  nom- 
breux adeptes  dans  l'ordre  ecclésiastique. 

Mais  la  vérité  doit  réagir  à  son  tour.  Nous  en  appelons  à  la 
raison  calme  et  modérée  des  hommes  clairvoyants,  également 
attachés  à  la  religion  de  leurs  pères  et  à  la  liberté  de  leur 
pays.  Le  catholicisme  est  profondément  enraciné  dans  la  rai- 
son publique  et  dans  le  cœur  des  familles,  et  les  temps  dont 
on  redoute  le  retour  sont  à  jamais  éloignés  de  nous.  Mais,  si 
le  catholicisme  pouvait  craindre,  ce  serait  bien  plutôt  des  ef- 
fets de  certaines  manifestations,  que  des  attaques  sourdes  des 
ennemis  qu'on  lui  suppose  (1). 

Nous  arrêtons  ici  notre  examen,  en  nous  demandant  si  la 
vérité  de  dix-huit  siècles  a  pu  changer,  et  si  nous  perdrons 
cette  grande  discipline  qui  a  fait  la  gloire  et  l'honneur  de 
l'Église  de  France. 

En  1782,  une  grande  assemblée  du  clergé  français  célébra 
l'année  séculaire  de  la  mémorable  déclaration,  et  un  orateur 
renommé ,  Beauvais ,  évéque  de  Senès,  y  proclama  la  même 
doctrine,  avec  l'adhésion  unanime  de  tous  les  évéques.  De  nos 
jours,  le  savant  et  illustre  cardinal  de  Bausset,  l'éloquent  his- 
torien de  Bossuet  et  de  Fénelon,  prenait  hardiment  la  défense 
de  la  même  déclaration,  et  il  l'admirait  comme  empreiate  de  la 
gravité  antique, 

(1)  Voyez  réloquente  iniroduction  de  M.  Fr.  Portalis,  en  tête  des 
Diêeourt  et  rapports  de  son  ayeul,  relatif  au  concordai  de  1801.  Paris 
1845,  ln-8'>. 
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^  Au  commencement  de  ce  siècle,  le  légat  de  Pie  VII  prêtait 

^  serment  entre  les  mains  du  premier  consul,  de  ne  rien  entre- 

^  prendre  contre  les  libertés  et  franchises  de  l'Église  gallicane. 

Nos  maximes  reçurent  une  consécration  éclatante  dans  les  ar- 
ticles organiques  du  concordat,  préparés  par  la  sagesse  de  Por- 
lalis  rancien.  En  1811,  le  chapitre  de  la  métropole  de  Paris, 
conduit  par  son  vénéré  prélat,  adressait  ces  paroles  mémora- 
bles à  Tempereur  :  «  Nous  ne  nous  séparerons  dans  aucun 
temps  de  ce  noble  enseigne  ment ,  héréditaire  dans  VÉglise  de 
France,  dont  la  doctrine  canonique,  ^elon  le  langage  de  saint 
Louis,  dans  la  pragmatique  sanction  :  langage  consacré  par 
Bossuet  à  Vouverture  des  séances  de  1682,  n'est  autre  chose  que 
Vancien  droit  commun..,  suivant  les  conciles  généraux  et  les 
institutions  des  saints  Pères.  » 

En  1817,  un  ministre  disait  à  nos  chambres,  en  présentant 
un  nouveau  concordat ,  conclu  avec  la  cour  de  Rome  :  De 
sages  précautions  nous  assurent  le  maintient  de  ces  libertés 
précieuses  que  saint  Louis,  Henri  IV  et  Louis  XIV  ont  tour  à 
tour  protégées,  que  nos  plus  grands  et  nos  plus  saints  docteurs 
ont  tour  à  tour  défendues. 

Et  maintenant  la  France  peut-elle  démolir  de  ses  propres 
mains,  ce  que  la  main  étrangère  a  respecté?  peut-elle  renier 
son  histoire  et  son  passé  chrétien?  peut-elle  compromettre 
son  indépendance  et  sa  dignité,  en  abjurant  une  doctrine  ca- 
nonique qu'ont  professée  ses  dix  mille  évêques,  et  tous  ses 
théologiens,  et  tous  sesmagislrals?  Poser  ces  questions,  c'est 
les  résoudre;  nous  attendons  avec  confiance  la  réponse,  de 
I>»eu  et  du  temps. 
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ESSAI 


SUR 


L'ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION 

PAR  M.  P.  FAYET, 

Profesteur  de  matfaémathiaes  spéciales  au  collège  de  Colmar  ; 

SUITI   DBS   0B8BRTATI0NS 

DE  MM.  VILLERMÉ  ET  BERRIAT  SAINT-PRIX. 


2^  Partie  (l). 

La  force  relative  de  la  population  d'un  pays  ou  d'une  épo- 
que peut  être  appréciée  non  pas  seulement  par  le  recensement 
des  habitants,  mais  encore  par  le  nombre  annuel  des  nais- 
sances, par  celui  des  décès,  par  celui  des  mariages,  et,  en 
France,  depuis  trente  ans,  par  celui  des  conscrits.  Et  môme, 
de  toutes  ces  données,  les  moins  exactes,  ppur  la  France  du 
moins,  sont  jusqu'à  présent  celles  que  fournissent  les  jreçeu^ 
sements  de  la  population,  a  Les  documents  officiels  sur  la  po- 
pulation du  royaume,  dit  M.  de  Montferrand,  n^ont  pas  tous 
la  même  valeur,  ne  méritent  pas  tous  la  même  confiance.  Les 
plus  exacts  sont  les  listes  du  recrutement,  ensuite  les  re- 

(1)  Voir  la  !'•  partie,  tuprd,  page  456. 
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levés  des  naissances,  puis  le  relevé  des  décès,  et  au  dernier 
rang  les  recensements  (1).  » 

¥07«ittkmc  ce  q«e  disent  les  autres  documents;  Necker 
nous  a  donné,  dans  son  ouvrage  Aur  Padministration  des  fi- 
nances (2)^  les  nombres  annuels  des  naissances,  et  le  total  des 
décès  et  des  mariages  pendant  la  période  ùe  dix  ans  1771'^; 
Le  tome  I"  de  la  Statistique  générale  de  la  France  contient 
ces  mêmes  nombres  an&4a€ils  pendant  la  période  de  quatre  ans 
1781-84,  et  pendant  les  trente-cinq  ans  18(H-35,  et  les  An- 
nuaires du  bureau  des  longitudes  les  dontteuA  pour  les  «luaées 
suivantes.  Nous  trouvons  le  nombre  annuel  des  conscrits  dan^ 
les  comptes  rendus  sur  le  recrutement  de  Farmée  depuis 
1816.  Nous  avons  réuni  dans  un  tableau  chacun  de  ces  élé- 
ments par  périodes  de  quatre  ans,  afin  de  bien  en  saisir  la 
laarcbe  et  d^apprécier  aujssi  enactement  que  possible  Faccrois- 
semept  de  la  population. 

Naissances  et  d^cès. 

Le  nombre  des  naissances,  que  Necker  regardait  comme 
nndice  ]t  tnèins  incertain  de  la  force  relative  de  la  popula- 
lation,  et  qui,  en  effet,  pour  la  France,  était  soigneusement 
recueMli,  surtout  depuds  Fordonnance  de  1736  (3) ,  suivait,  de 
1771  à  1764,  à  peu  près  la  même  marche  que  depuis  le  com- 
mencement de  fce  siècle.  ïl  présente  des  alternatives  d'augmen- 
tation et  de  diminution,  qui  le  rendent  presque  st^^tiotinaire. 
Le  uonnbpe-des  décès  semblé  s'accroître  tm  peu  moins  lente- 
ment que  edui  des  Naissances,  absohimeift  encore  comme 
ttepaîslSOl. 

(1)  "Compte  renâ/u  des  séances  de  V Académie  des  sciences,  l.  XV, 

(2)  Chapitre  (11^7  . 

(5)  «  En  France,  les  lois  ont  pourvu  à  ce  que  les  registres  fussent 
exactement  ténuô  dans  les  paroisses  ;  depuis  Tôrdonnance  de  1736,  il 
est  envoyé  tous  les  ans  un  double  de  ces  registres  peur  être  déposé  et 
oooâorKè  ««  greffe  cks  JbaiUages  on  gônéebMisséeft  B«8p«ctivM.  ^  (lEx- 
piLLY,  Dictionnaire,  article  Pofmlatiomy  p.  806.) 
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Éléments  de  la  population  par  période  de  qwUre  ont. 


F&RIODIB 


1773-76. 
1777-80. 
1781-84. 

i801-04. 
1805-08. 
1809-12. 
1813-16. 
1817-20. 
1821-24. 
1825-28. 
1829-32. 
1833-36. 
1857-40. 


En  1801 9  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès  ont 
considérablement  diminué  ;  cette  diminution ,  qui  s'élèYe  à 
0,056  pour  les  naissances,  et  à  0,097  pour  les  décès,  se  pré- 
sente justement  après  la  période  pendant  laquelle,  d'après  les 
recensements,  aurait  dû  avoir  lieu  le  plus  rapide  accroisse- 
ment de  la  population,  un  accroissement  de  88  sur  1,000. 
Voilà  déjà  une  première  contradiction  aux  données  des  recen- 
sements antérieurs  à  la  révolution,  nous  en  trouverons  bien 
d'autres.  Mais,  dès  à  présent,  nous  sommes  fondés  à  condare 
que,  puisqu'on  1801,  il  y  avait  moins  de  naissances  et  moins 
de  décès,  c'est  parce  qu'il  y  avait  moins  d'habitants.  Si  l'on 
rétablissait  le  chiffre  de  la  population  pour  1782,  d'après  ces 
données  et  le  dénombrement  de  1801,  on  trouverait  une  po- 

(I]  Necker  im  donne  que  le  tolel  des  déeèi  et  celui   des  maiiaces 
pendant  la  période  de  dix  aos,  1771  à  1780. 
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pulation  ûe2d  à  30  millions  d'âmes,  et  par  suile de 29,500,000 
à  30,600,000  en  1791. 

Mais  ce  chiffre  est  encore  trop  petit.  Depuis  1801,  le  nom- 
bre des  naissances  et  celui  des  décès  ont  augmenté  d'une  ma- 
nière irrégulière  et  extrêmement  lente.  Ce  n'est  guère  que 
vers  1820  que  le  nombre  annuel  des  naissances  de  1781-84  a 
été  atteint,  et  depuis  il  n'a  été  d^ssé  que  pendant  les  trois 
périodes  182 1-24^  1820-28  et  1833-36  rqaant  au  nombre  des 
décès,  il  est  toujours  resté  au-dessous  de  1781-84,  mais  de- 
puis 1829  il  a  constamment  dépassé  1771-80. 

Ainsi,  d'après  le  nond^re  des  naissances  et  celui  des  décès , 
la  population  de  la  France  n'aurait  p? esque  pas  subi  d'augmen- 
tation depuis  1784,  ou  du  moins  les  pertes  occasionnées  pen- 
dant la  rérolution  et  paidant  les  guerres  de  l'empire  seraient 
seulement  à  peu  près  compaiisées.  Quelque  paradoxale  que 
puisse  paraître  cette  propositiœi,  elle  n'est  que  la  conclusion 
rigoureuse  des  faits. 

Si  l'on  se  borne  à  la  période  de  vingi^ittatre  ans  1817-40, 
pendant  laquelle  les  registres  de  l'état  cifil  ont  dû  être  exac- 
tement tenus,  du  moins  quant  au  tetaddes.faits,  etsi.l'on  com- 
pare la  période  de  douze  ans  1817-28  à  la  période  de  mé»e 
durée  1829-40,  on  trouve  sur  les  naissances  une  diminution 
insignifiante,  et  sur  les  décès  une  augmentation  d'environ  7 
sur  100. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  que,  loin  de  s'accéléser,  l'accrois- 
sement de  la  population  va  se  ralentissant.  Cependant,  comme 
l'augmentation  des  décès  est  peu  considérable,  et  qne  la  dimi^ 
nntion  du  nombre  des  naissances  est  encore  moindre^  cette 
conclusion  pourrait  paraître  prématurée  ;  dans  tons  les.  cas,  il 
est  évident  que  cet  accroissement  n'augmente  .pas. 

D'ailleurs  l'augmentation  du  nombre  des  décès  depuis  .lftl7 
peut  s'expliquer  par  l'histoire  des  événements  qui  ont  pré- 
cédé. «  En  1816,  si  l'on  avait  fait  un  recensement,  on  aurait 
trouvé,  3uivant  M.  Pouillet,  dans  la  population  des  hommes 
VIII  83 
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un  vitU  mix  moins  d«  1,190,000  âmes  et  au  plas  de  1,275,0(X) 
âmes  (1).  »  iVI.  de  Montferrand,  qui  a  j^éftenié  quelques  ob- 
senrations  Mir  le  Mémoire  de  M.  Fouiliet,  loin  de  contester 
œs  pertes,  Soutien^  ainsi  que  nous  TaTons  vu  plus  haut,  que 
les  femmes  contemporaines  «  présentent,  ainsi  que  les  hom- 
mes, des  populations  décimées  indirectement  par  les  causes 
perturbatrices  dont  les  pertes  sur  les  chamas  de  bataille  sont 
l'effet  le  plus  direct  et  le  plus  apparent,  miis  non  pas  le  plas 
profond  (3).  » 

La  population  ft>an<^se  présentait  donc  en  1817  des  vidss 
nombreui  dans  tous  les  sexes  et  dans  tons  les  âges,  ces  vides 
feraient  nattordlement  se  faire  sentir  dans  le  chiffre  des  <ieeès; 
ceux  qui  étaient  morts  sur  les  échafauds ,  dans  les  prisons, 
sur  les  champs  de  bataille,  dans  les  h^itaux  étales  ambulances 
ou  suk-  la  terre  étranj^e,  victimes  de  Texii  ou  de  nos  revers, 
ne  pouvaient  plus  figurer  sur  les  registres  des  décès;  de  là  un 
chiffre  beaucoup  moindre  vers  1817-28;  mais  à  mesure  que 
léS  générations  décimées  disparaissent,  le  chif^  de^  décès 
tend  vers  son  état  normal. 

D'un  autre  côté,  vers  la  fin  des  guerres  de  l'empire^  et 
Même  dès  I8t0>  le  nombre  des  mariages  était  devenu  consi* 
dérable>  surtout  parmi  les  jeunes  gens  qui  craignaient  d'être 
appelés  pour  le  service  militaire  :  après  le  licenciement  de 
l'armée  et  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  beaucoup 
d^avtres  durent  aussi  s'établir;  de  là,  dans  le  chiffre  des 
Missances  de  1817-28,  une  espèce  de  maximum  sur  les  an- 
nées qui  ont  préoé(^  et  suivi  cette  période,  sans  qu'on  puisse 
rien  en  induire  pour  l'avenir*  Ajoutons  que  de  nos  jours  on 
réfléchit  beaucoup  pH»  longtemps  avant  d^  se  marier^  que 
vers  la  fin  de  l'empire  ;  on  se  marie  plus  tard^  et  de  là  des 
mariages  moins  chargés  d'enfants. 

Mais  ne  pourrait^on  pas  dire  que  le  chiffre  des  déoès  n'ayant 

(1)  Compte  rendu  dee  iéaneei  de  V Académie  dei  iciencei,  t.  XV,  p.  S67. 
(«)  rWrf.,  t.  XV,  p.  iW8. 
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pas  atteint  celui  de  1781-84,  Undb  que  celui  des  naissances 
ayant  dépassé  plusieurs  fois  celui  des  naissances  de  cette  même 
époque,  raccroissement  de  la  population,  accusé  par  les  re- 
censements, est  le  résultat  d'une  augmentation  considérable 
dans  la  durée  moyenne  dé  la  tie?  Examinons  cette  question. 

Durée  moyenne  de  la  vie. 

Si  la  population  était  slafionnaire,  c'est-à-dire  si  le  nom- 
bre des  décès  était  constamment  égal  à  celui  des  naissances  , 
la  durée  moyenne  de  la  vie  serait  représentée  par  le  rapport 
de  la  population  au  nombre  annuel  des  naissances  ou  des 
décès.  Mais  comme  il  n'en  est  pas  tout  à  fkit  ainsi,  celte  durée 
oscille  entre  ces  deux  rapports,  celui  de  la  population  aux  nais- 
sances annuelles  et  celui  de  la  population  aux  décès  annueb. 

En  comparant  les  résultats  des  dénombrements  avec  les 
nombres  annuels  des  naissances  et  des  décès,  nous  trouve- 
rions que  cette  durée  est  comprise  entre  : 

25  ans  5  mois  et  26  ans  9  mois,  moyenne,  26  ans   2  mois,  en  1 781  -84 

30  ans  0  mois  et  3S  ans  0  mois,       —        Si  ans   6mois,  en  1801-04 

31  ans  9moiset36an8  6rao|s,       -—       34 ans  2mQis, en  1803^24 
51  ans  <4  mois  et  40  ans  3  mois,        —        35  ans  11  mois,  en  1821  -24 

33  aM   9  amis  et  38  ans  11  mois,  —  36  ans  4  mois,  en  18!29>32 

34  ans   2  mois  et  40  ans    4  mois,  —  37  ans   3  mois,  en  1833-36 
55  ans  10  mois  et  41  ans    2  mois,  —  38  ans   6  mois,  en  1857-40 

32  ans  10  mois  et  39  ans   Omois,  —  35  ans  11  mois,  en  1801-40 

n  résoltorait  de  là  que  la  durée  moyenne  de  la  rie 
aurait  augmenté  de  12  ans  et  4  mois  depuis  1784,  et  de 
6  ans  4  mois,  de  1784  à  1801.  Ces  résultats,  le  dernier  sur- 
lout,  ne  sont -ils  pas  contre  toates  les  TraisemblancesP 

Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre que  les  lois  générales  de  la  population  et  de  la  vie 
humaine  rarient  d*une  manière  aussi  considérable  dans  quel- 
ques années,  et,  à  plus  forte  raison,  qu'elles  puissent  s'amé- 
liorer, quanij  ces  années,  sont  remplies  par  des  discordes 
civiles,  des  proscriptions,  des  persécutions,  des  guerres  étran- 
gères, etc.  Ainsi,  les  5  ans  et  4  mois  de  plus  grande  durée 
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de  ¥te  moyenne  que   présente  1801  sur  1784  doWenl  élre 
rejetés  sur  les  inexactitudes  des  reoeosements. 

Aujourd'hui  même,  est-il  bien  prouvé  que  la  vie  moyenne 
soit  plus  longue  qu'avant  1789?  Nous  ne  voudrions  certes 
pas  atténuer  la  valeur  des  améliorations  matérielles  produites 
de  nos  jours,  ni  Theureuse  influence  qu'elles  ont  pu  et  dû 
exercer  sur  la  santé  de  l'homme  ;  cependant  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  remarquer  que  si  cette  influence  était 
aussi  grande  et  aussi  heureuse  qu'on  semble  le  croire,  elle 
devrait  surtout  se  faire  sentir  dans  les  départements  les  plus 
avancés  sous  le  rapport  matériel,  dans  les  grandes  villes,  dans 
les  localités  industrielles,  et  que  ce  sont  précisément  ces  loca- 
lités et  ces  départements  qui  aujourd'hui  présentent  la  mor- 
talité la  plus  rapide  et  les  conscrits  les  moins  robustes.  Si 
donc,  d'un  côté,  il  y  a  eu  des  progrès  matériels  et  des  améliora- 
tions incontestables,  de  l'autre,  il  doit  aussi  y  avoir  des 
causes  qui  produisent  des  eflets  délétères  tout  aussi  in- 
contestables. 

A  ceux  qui  voudraient  soutenir  que  la  mortalité  était  en 
1784  beaucoup  plus  rapide  qu'aujourd'hui,  nous  pourrions 
opposer  la  mortalité  plus  rapide  encore  des  populations  in- 
dustrielles de  notre  époque,  et  spécialement  de  ces  classes 
nombreuses  d'ouvriers  employés  dans  nos  grandes  manufac- 
tures, et  pour  lesquels  la  vie  probable  ne  serait  guère  que  de 
3  ans,  de  2  ans,  et  même  de  1  an  et  quelques  mois  (1); 
ce  quj,  pour  certains  départements,  fait  descendre  pour  toute 
la  population  cette  vie  probable  à  la  courte  durée  de  huit 
ans  (2).  » 

Les  progrès  rapides  qu'aurait  dû  faire  la  durée  de  la  vie 
moyenne  pendant  la  révolution  et  l'empire,  période  de  guerre 
«t  de  destruction,  paidant  laquelle  on  n'a  guère  eu  le  temps 

(1)  YiUermé ,  Tableau  de  Vétat  phytique  $t  moral  dès  ouvrière,  t.  II, 
p.  576. 
It)  dt  Montrertand  ,  Journal  de  V école  paiyttehniQue,  l.  XXYI,  p.  269. 
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de  s'occuper  des  amélioraliona  utiles  qui  auraient  pu  ies- pro- 
duire, ne  peuvent  donc  pas  être  admis..  Nous  sommes  donc 
ram^iés  à  cette  conclusion  bien  légitime,  que,  de  1784  à  1820, 
la  durée  moyenne  de  la  vie  n'a  pas  dû  sensiblement  changer. 

Si  donc  pour  1784  on  admettait  les  rapports  que  nous 
avons  trouvés  pour  1806,  .nous  trouverions  pour  la  popula- 
tion de  la  France,  en  1784,  un  chiffre  supérieur  à  32,000,000 
(rhabitants. 

Nous  contesterait-on  cette  durée  moyenne  de  la  vie  à  la  fin 
du  dernier  siècle?  Si  Ton  peut  se  fonder  ^ur  des  données 
positives  et  incontestables,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que 
de  nous  rendre  ;  mais  jusque-là  nous  persistons  à  croire  que 
la  durée  que  nous  avons  admise  est  inférieure  plutôt  que  su- 
périeure à  la  réalité.  Nous  savons  bien  qu^on  pourra  nous 
opposer  de  graves  autorités  ;  mais,  en  statistique,  les  faits  pas- 
sent avant  les  autorités.  Voici  au  reste  quelques  autorités  et 
quelques  chiffres. 

D'après  le  docteur  Odier,  cité  par  J.-B.  Say,  dans  son  cours 
d'économie  politique,  la  durée  de  la  vie  moyenne,  à  Genève, 
aurait  été  de  18  ans  1/2  dans  le  seizième  siècle  ;  de  23  ans  1/3 
dans  le  dix-septième  ;  et  de  32  ans  1/4  dans  le  dix-hnitième. 
D'après  Duvillard,  cité  par  le  même,  l'application  de  la  vaccine 
aurait  élevé  la  durée  de  la  vie  moyenne  de  28  ans  3/4  à  32 
ans  1/4.  D'après  les  recherches  du  docteur  Watt,  sur  la  ville 
de  Glasgow,  le  nombre  des  enfants  de  moins  de  10  ans,  morts 
de  la  petite  vérole  aurait  été  beaucoup  réduit  depuis  la  dé- 
couverte de  la  vaccine,  et  cependant  le  nombre  total  des  morts 
parmi  les  enfants  de  cet  âge  serait  toujours  resté  le  même. 
La  petite  vérole  en  a  emporté  beaucoup  moins,  mais  la  rou* 
geole  et  les  autres  maladies  de  l'enfance  en  ont  emporté  beau- 
coup plus.  D'autres  recherches  faites  sur  d'autres  points  sem- 
blent, les  unes  confirmer,  les  autres  démentir  celles  de  Watt  (1  ) . 


(1)  J.-B.  Sty,  Courx  compUI  dyconomie  pofiliquey  G"*  partie,  çhap.  VII. 
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D'après  Tabbé  ËspUly,  la  dorée  moyenne  de  la  vie  aurait 
étéy  Yen  1767,  de  27  ans  9  mots  15  jours  en  Suède,  de  25 
ans  8  mois  15  jours  en  Provence,  de  27  ans  7  mois  dans  la 
généralité  de  Rouen,  de  24  ans  dans  celle  de  Lyon,  de  25 
ans  dans  T Auvergne,  de  30  ans  dans  Paris  (1).  Nous  avons 
vu  que,  d'après  Necker,  elle  devait  varier  en  France  depuis 
23  ans  jusqu'à  30  ans  dans  les  villes,  et  même  davantage  dans 
la  capitale.  D'après  toutes  ces  autorités,  il  semblerait  que  la 
durée  de  la  vie  moyenne  était  beaucoup  moindre  dans  le 
dernier  siècle  que  dans  le  nôtre. 

Mais  quand  on  cherche  les  données  sur  lesquelles  sont 
fondés^  les  calculs,  on  s'aperçoit  bientôt  que  ces  données  doi- 
vent être  ou  extrêmement  restreintes,  ou  mal  constatées;  et 
de  là  toutes  ces  différences.  Une  chose  remarquable,  c'est 
que,  suivant  plusieurs  d'entre  ces  auteurs  (  Nedcer,  Ex- 
pilly,  etc.),  les  grandes  villes,  les  villes  industrieuses  sont  < 
celles  où  l'on  vit  le  plus  longtemps,  tandis  que  de  nos 
jours  tous  les  documents  prouvent  le  contraire.  Cela  vient 
probablement  de  ce  que  les  observations  faites  dans  les  villes, 
étant  plus  nombreuses,  donnaient  un  résultat  plus  approchant 
(le  la  vérité,  et  probablement  aussi  de  l'opinion  préconçue  où 
l'on  était  alors  de  l'heureuse  influence  que  devait  exercer 
l'industrie. 

Si  nous  admettions,  avec  Nedter  et  l'abbé  Expilly,  que  la 
durée  de  la  vie  moyenne  dans  la  capitale  était  de  30  ans,  on 
même  davantage  dans  le  dernier  siède,  nous  trouverions 
qu'elle  a  diminué,  car  M.  d'Angeville  n'a  trouvé  que  28  ans 
8  mois  pour  1825^2.  Nous-mêmes  nous  avons  trouvé,  pour 
le  rapport  de  la  population  ou  naissances  moyennes  annuelles, 
30  ans  8  mois,  à  peu  près  le  rapport  donné  par  Necker  et  Ex- 
pilly. Voici  maintenant  quelques  chiffres. 

On  trouve  dans  le  Dictionnaire  d'ExpiUy  un  dénombre- 
ment de  la  Provence  dans  lequel  la  population  est  classée  en 

(1)  Dictionnaire,  article  Population,  p.  805-806. 
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deux  catégories,  suivant  que  les  individus  ont  plus  ou  moins 
de  12  ans,  et  quelques  dénombrements  pMrti^  faits  aret 
soin  dans  la  Flandre,  dont  la  population  est  classée  aussi 
en  deux  catégories,  suivant  (jae  les  individus  ont  plus  ou 
moins  de  16  ans. 

Or,  sur  1 ,000  individus  de  tout  âge,  on  en  trouve,  dans  la 
Provence,  727  qui  ont  plus  de  12  ans  ;  et,  d*après  les  tableaux 
de  M.  de  Montferrand,  ce  nombre  s'élève  aujourd'hui  â  745 
dans  la  France  entière.  Ce  serait  un  avantage  de  18  sur  727 
ou  de  1/40;  mais  n'oublions  pas  que,  dans  ce  dernier  auteur, 
les  départements  qui  formaient  l'ancienne  Provence  sont, 
parmi  ceux  dans  lesquels  la  vie  est  la  moins  longue,  et  les 
chances  favorables  à  cette  durée  les  moins  nombreuses.  Ainsi 
la  Vaucluse  est  86* ,  les  Basses- Alpes  71%  les  Bouches-du- 
Rhône  68«,  les  Hautes- Alpes  64%  le  Var  65»  et  la  Drôme  Ad*. 
Dans  tous  ces  départements,  le  nombre  des  personnes  de  plus 
de  12  ans  ne  dépasse  pas  de  beaucoup.,  s'il  n'est  pas  inférieur, 
celui  donné  par  l'abbé  Expilly  en  1766. 

Sur  1 ,000  personnes,  il  y  en  aurait  eu,  d'après  les  dénom- 
brements faits  à  la  même  époque  : 

^59  âgées  de  plu»  de  16  ans  dans  la  Flandre  vallono^ 
654    —    ■  —         dans  la  ville  d^Qrchies; 

630    —  ^        dans  la  cbâtctteaie  4e  Litte. 

Et  aujourd'hui  il  y  en  aurait  664  ;  Ce  serait  encore  un  avan- 
tage en  faveur  de  notre  époque.  Mais  aujourd'hui  le  dépar- 
tement du  Nord  est  comme  ceux  de  la  Provence,  il  est  80* 
dans  les  tables  de  de  Montferrand.  Ainsi,  d'après  ces  données 
positiyes,  la  mortalité  n'aurait  pas  été  beaucoup  plus  rapide 
dans  le  dernier  siècle  que  de  nos  jours. 

En  supposant  donc  en  1781-84,  la  durée  moyenne  de  la 
vie  à  peu  près  égale  à  ce  qu'elle  était  en  1806,  nous  ne  nous 
sommes  donc  pas  écarté  lîeaucoup  de  la  vérité.  Le  chiffre 
32,000,000  d'habitants  que  cette  durée  nous  a  donné,  ne 
pcfit  donc  pas  être  bien  éloigne  de  la  populatioîi  réelle. 
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Excès  du  nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès. 

II  est  cependant  un  chiffre  qui  ne  semble  pas  en  contra- 
diction trop  forte  avec  les  indications  données  par  les  recen- 
sements, du  moins  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  ;  ce 
sont  les  accroissements  successifs  de  la  population  par  Texcès 
du  nombre  des  naisances  sur  celui  des  décès. 

La  somme  de  ces  accroissements  successifs  dans  la  période 
de  40  ans,  1801-40  s'élèverait  à  6,026,  077,  ce  qui  ne  diffère 
que  de  81 1,644  de  Taccroissement  indiqué  par  la  comparaison 
de  deux  recensements  extrêmes. 

En  ajoutant  au  dénombrement  de  1801  ces  811,644,  nous 
aurions  un  total  de  28,160,647  habitants,  qui,  comparé  aux 
24,800,000  donnés  par  Necker,  nous  indiquerait  un  progrès 
total  de  3,360,647  en  17  ans,  ou  de  197,685  par  an.  Or,  pen- 
dant la  période  de  4  ans  1781-84,  cet  accroissement  annuel 
n'était  que  de  47,675,  et  pendant  la  période  1801-04  de 83,830; 
de  1784  à  1790  on  ne  voit  aucune  cause  ç^traordinaire 
capable  d'augmenter  cet  accroissement.  Les  25,140,000  ha- 
bitants donnés  par  M.  Moreau  de  Jonnès  pour  1791  (1), 
comparés  au  24,800,000  de  Necker,  donnent  un  accroisse- 
ment moyen  annuel  de  48,571.  Il  faudrait  donc  encore  que 
la  période  de  la  terreur,  les  proscriptions,  les  émigrations,  etc. 
eussent  produit  un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  qu'il 
n'était  auparavant  et  qu'il  n'a  été  depuis,  même  dans  les 
temps  de  la  plus  grande  prospérité  matérielle.  L'absurdité 
d'un  pareil  résultat  est  trop  grande  pour  que  nous  croyions 
devoir  nous  y  arrêter  davantage. 

Voici  ce  que  cette  période  a  produit;  le  nombre  annuel  des 
décès  a  été  augmenté  de  toutes  les  victimes  de  nos  discordes 
civiles  qui.  pendant  ces  dix  ans,  ont  péri  soit  en  France,  soit 


(1)  Compte  rmdu  des  séancet  de  V Académie  det  icieneeê,  t.  XVII, 
p.  655. 
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à  rétranger,  soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit  sur  l'écha- 
faud.  Ici  les  documents  nous  manquent  pour  évaluer  ces 
pertes.  U  est  seulement  résulté  de  là  qu'après  la  révolution,  le 
nombre  des  décès  a  été  diminué  de  toutes  ces  victimes,  et  de 
là  un  accroissement  plus  rapide.  Cet  accroissement  a  encore 
été  augmenté  pendant  toute  la  durée  de  Tempire  par  le  grand 
nombre  des  décès  qui  avaient  lieu  à  l'étranger,  et  qui  ne  fi- 
guraient pas  sur  les  registres  de  Tétat  civil.  Même  on  assure 
que,  dans  les  tableaux  du  mouvement  de  la  population  de  nos 
départements  à  Tempire,  les  naissances  devaient  toujours  y 
être  plus  nombreuses  que  les  morts.  «  De  par  l'empereur  ou 
ses  minisires,  il  était  donc  ordonné  à  Âtropos,  si  Tasserlion 
est  vraie,  de  couper  moins  souvent  le  fil  de  la  vie  des  Fran- 
çais, qu'à  Clotho  de  présider  à  leur  naissance  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  dernière  assertion,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  un  état  de  choses  comme  était  celui  de 
l'empire,  l'excès  du  chiffre  des  naissanc«^  sur  celui  des  décès 
ne  peut  pas  donner  une  mesure  exacte  de  l'accroissement  de 
la  population  pendant  la  période  1801-15. 

Les  assassinats  juridiques,  les  proscriptions,  les  émigra- 
tions, etc. ,  ont  produit,  de  1790  à  1800,  dans  la  population 
un  vide  considérable  qui  n'a  été  constaté  dans  aucun  docu- 
lùenl  général;  ce  vide,  augmenté  encore  par  les  guerres  de 
11' 90  à  1815,  doit  se  faire  sentir  pendant  une  longue  période 
d'années  sur  le  chiffre  des  décès,  dans  lequel  ne  peuvent  plus 
figurer  ceux  qui  sont  mort  d'une  manière  violente  ou  autre 
pendant  les  10  ans  1790  à  1800,  et  ceux  qui,  pendant  les 
guerres  de  l'empire,  sont  morts  à  l'étranger.  De  là,  sous 
l'empire  et  pendant  la  restauration,  et  même  encore  aujour- 
d'hui, un  nombre  de  décès  moindre  qu'il  n'aurait  été  sans 
l'arrivée  de  ces  causes  perturbatrices,  et  de  là  aussi  un  ac- 
croissement plus  rapide. 

(1)  Villermé,  Journal  des  Êeonomi$ie$,  mai  1845. 
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Ce  qui  confirme  BOire  opinion^  c'est  qu'à  mesure  qae  nous 
aTançons  et  que  ce  vide  disparaît,  la  différence  en^e  k  nom- 
bre des  naissances  et  des  décès  diminue.  La  moyenne  an- 
nuelle de  cette  différence,  qui ,  dans  les  derniers  temps  de 
Tempire,  s'élevait  à  170,000,  et  jusqu'à  215,000  vers  1823, 
n'atteint  plus  125,000  en  1837-40. 

La  comparaison  des  naissances  et  des  décès  des  deux  sexes 
nous  conduit  encore  à  une  nouvelle  confirmation  des  pertes 
fiiites  par  la  population  des  hommes,  et  non  enregistrées  dans 
les  actes  de  l'état  civil. 

Le  nombre  des  naissances  du  sexe  masculin  dépasse  celui 
des  naissances  du  sexe  féminin;  le  nombre  des  décès  du  sexe 
masculin  défasse  aussi  celui  du  sexe  féminin,  mais  dans  une 
proportion  moindre.  La  différence  totale  de  ces  deux  excès 
s'élève 

A    61,994  en  1801-08,  moyenne  annuelle,    T,749 
A  187,115  en  1817-24,  —  25,391 

A  191,722  en  1825-52,  —  23,905 

A  181,739  en  1833-40,  —  22,717 

A    35,151  en  1841-42,  —  17,576 

Par  suite,  657,731  depuis  1801  jusqu'à  1842. 

De  ce  total  il  faut  retrancher  20,881  pour  1809-16  qui  a  fait 
exception  à  cette  marche  générale,  sans  doute  à  cause  des 
nombreux  décès  de  militaires  français  ou  étrangers  pendant 
les  deux  invasions.  Il  reste  donc  un  total  de  636,850;  moyenne 
annuelle,  15,163. 

Voilà  donc  637,000  hommes  qui  manquent  sur  les  actes 
de  décès.  Se  trouvent-ils  dans  la  population?  Nullement. 
Tous  les  recensements  faits  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  sont  unanimes  pour  accuser  un  nombre  d'hommes  in- 
férieur an  nombre  des  femmes.  M.  de  Montferrand,  dans  son 
consciencieux  travail  couronné  par  l'Académie  des  sciences, 
a  trouvé  que  la  durée  moyenne  de  la  vie»  est  moindre  pour 
les  hommes  que  pour  les  femmes  d'environ  trois  ans  huit 
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mois.  Dès  lors  le  chiffre  proportionnel  des  décès  du  sexe  mas- 
calin  devrait  être  supérieBr  à  celsi  des  décès  da  sexe  fémi- 
nin ;  si  donc  les  registres  de  Tétat  civil  indiquent  le  contraire, 
c'est  parce  qu'un  certain  nombre  de  décès  masculins  n'ont 
pas  été  constatés  sur  ces  registres. 

Au  reste,  une  preuve  évidente  que  cette  espèce  d'anomalie 
n'est  qu'accidentelle  et  le  résultat  des  causes  perturbatrices 
que  nous  venons  d'indiquer,  c'est  que  l'équilibre  tend  à  s'é- 
tablir, et  cela  est  constaté  et  par  la  diminution  de  la  différence 
des  excès,  et  par  les  recencements  qui,  ainsi  que  Ta  fait  re- 
marquer M.  Mathieu,  montre  que  la  population  des  hommes 
tend  à  égaler  celle  des  femmes,  et  que,  si  cette  marche  con- 
tinue, cette  égalité  aura  lieu  avant  peu  d'annés  (1). 

Il  est  donc  bien  constaté,  non-seulement  par  l'histoire  de 
nos*discordes  civiles  et  de  nos  guerres  avec  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  mais  encore  par  les  dénombrements  et  les  regis- 
tres de  l'étal  civil,  que  pendant  les  vingt-cinq  années  qui  se 
sont  écoulées  de  1790  à  1815,  la  population  a  fait  des  pertes 
considérables  qui  ont  troublé  les  rapports  numériques  ordi- 
naires entre  les  naissances  et  les  décès  des  deux  sexes,  entre 
la  population  et  les  naissances,  etc.  ;  et  que,  pour  apprécier 
l'importance  de  celte  population  en  1790,  il  ne  faut  pas  né- 
gliger de  faire  entrer  ces  pertes  en  ligne  de  compte,  et  d'en 
ajouter  le  total  à  la  population  qu'une  inarche  régulière  nous 
donnerait  pour  1790,  calculée  d'après  les  données  actuelles. 
En  faisant  cette  correction  on  arrive  à  un  chiffre  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  qui  a  été  donné  jusqu'à  présent,  et  par 
suite  à  un  accroissement  beaucoup  moins  extraordinaire  et 
moins  effrayant  pour  l'avenir  du  pays. 

Il  nous  reste  encore  à  examiner  la  marche  de  deux  éléments 
qui  doivent  être  d'une  certaine  valeur  pour  indiquer  la  force 
de  la  population  virile,  ce  sont  les  mariages  et  les  conscrits. 


W  annuaire  du  bureau  des  longitudes  y  184,"»,  p.  I^ft* 
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Mariages. 

Suivant  Necker,  le  Dombre  des  mariages  serait  uue  mesure 
de  comparaison  très-imparfaite,  et  la  dépravation  des  mœurs 
de  son  temps  avait  encore  fortifié  cette  opinion  (I).  Quelque 
bien  fondée  que  puisse  être  cette  opinion  quand  on  passe  d'un 
peuple  à  un  autre,  ou  d'une  époque  à  une  autre  époque  très- 
éloignée  de  la  première,  ou  bien  encore  quand  on  n'embrasse 
qu'un  petit  nombre  de  faits,  nous  croyons  cependant  que  tant 
qu'on  reste  dans  la  même  notion  et  qu'on  embrasse  de  lon- 
gues périodes  peu  éloignées  les  unes  des  autres,  le  nombre  des 
mariages  doit  donner  des  indications  qu'il  ne  faut  pas  dé- 
daigner. 

Nous  possédons  sur  les  mariages  les  mêmes  chiffres  que  sur 
les  décès,  le  total  et  Tannée  moyenne  pendant  la  période  dé^ 
cennale  1771-80,  et  les  nombres  annuels  pendant  la  période 
de  quatre  ans,  1781-84,  et  pendant  les  quarante-deiuc  ans 
1801-42.  Voici  les  résultats  auxquels  on  arrive  en  les  groupant 
par  période  de  quatre,  de  huit,  de  douze  et  de  vingt  ans. 

De  1777-80  à  1781-84,  une  augmentation  de  ^J^^^,  ou  dç 
0,066;  de  1781-84  à  1801-4,  une  diminution  de  105,252sur 
919,851,  ou  de  0,114.  Depuis  cette  dernière  époque,  le  nom- 
bre des  mariages  a  notablement  augmenté ,  mais  avec  des 
fluctuations  assez  remarquables.  Ainsi,  à  la  fin  de  l'empire^ 
en  1809  et  surtout  en  1813,  ce  nombre  est  plus  grand  qu'il 
n'a  jamais  été  auparavant  ni  depuis;  en  1717-20,  il  descend 
au-dessous  de  1777-80.  Depuis  1820,  les  périodes  de  quatre 
ans  présentent  un  progrès  continu;  mais  qui,  d'une  période  à 
l'autre,  n'atteint  que  la  moitié  du  progrès  que  présente  la  pé- 
riode 1781-84  sur  1777-80.  Ainsi,  de  1821-24  à  1837-40, 
l'augmentation  est  de  130,541  sur  958,075,  ou  de  0,136,  ce 
qui,  pour  chaque  période  de  quatre  ans,  ne  donne  qu'une 

(1)  Necker,  loeo  citato. 
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moyenne  de  32,635,  ou  de  0,037.  Ainsi  encore,  d'après  le 
cbif&e  des  mariages,  les  progrès  de  la  popukiiion  ne  seraient 
pas  aussi  rapides  qa'x)n  semble  le  croire.  Ëii  effet,  en  compa* 
rant  les  temps  antérieurs  à'  la  révolution  aux  temps  aetnels, 
Taugmentation  s'élève  à 

168,765  sur  919,851,  on  à  18  sur  100  de  1781-84  à  1837-40 
598,195  sur  1,774,947,  ou  à  22  sur  100  de  1777-84  à  1855-40 
552,152  sur  2,650,045,  ou  à  21  sur  100  de  1775-84  à  1829-40 

et  par  suite  à  une  moyenne  de  0,2.  Si  nous  admettions  la 
même  augmentation,  nous  trouverions,  pour  la  population  de 
la  France  vers  1780,  un  toUl  de  28,525,000  habtUnts,  et  par 
suite,  d'au  moins  29,000,000  en  1790. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si,  dans  les  documents  employés 
par  Necker,  on  avait  négligé  de  recueillir  les  naissances  des 
non-conformisles  et  du  Clermontois ,  il  est  très-probable  ique 
d'autres  petites  contrées  avaient  aussi  été  négligées;  et  par 
conséquent  tout  porte  à  croire  que  le  nombre  des  mariages 
donné  par  Necker  est  notablement  plus  petit  qu'il  ne  devrait 
être  pour  représenter  la  réalité  des  choses  ;  Taccroissement 
que  nous  venons  de  calculer  est  donc  exagéré.  Necker  pense 
que  dans  les  naissances  il  y  a  une  négligence  de  plus  d'un 
tingt-^iuquième.  £n  admettant  la  même  proportion  pour  les 
mariages,  et  calculant  la  population,  nous  trouverons  que  la 
France,  vers  1780,  devait  compter  au  moins  29,500,000  ha- 
bitants, et  par  suite,  plus  de  trente  millions  en  1790. 

Dira-t-on  maintenant  que  le  rapport  des  mariages  à. la  i^ 
pulation  n'est  pas  aujourd'hui  ce  qu'il  pouvait  être  en  1780? 
Que  la  tendance  à  la  vie  de  famille  a  diminué,  et  que,  par 
suite,  à  un  même  nombre  de  mariages  doivent  correspoudre 
un  plus  grand  nombre  d'habitants?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  possible  d'établir  quelque  chose  de  bien  précis,  indépen- 
damment des  chiffres  eux-mêmes.  Mais  voici  ce  que  nous 
pensons  :  dans  les  campagnes ,  où  les  changements  se  font 
moins  rapidement,  les  choses ,  sous  ce  rapport ,  doivent  être 
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aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'elles  étaient  jadis.  Cependant, 
tout  porte  à  croire  qu'on  s'y  marie  plus  jeune  et  plus  fréquem- 
ment qu'autrefois,  parce  que,  depuis  la  vente  et  la  division  des 
grandes  propriétés  du  clergé  el  d'une  partie  de  la  noblesse,  il 
doit  y  avoir  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires,  et  par  suite 
une  plus  grande  facilité  pour  y  vivre  et  y  élever  une  Êimille. 
Quand  aux  villes,  nous  sommes  convaincu  qu'on  s'y  mme  au- 
jourd'hui pour  le  moins  aussi  fréquemment  qu'autrefois.  Notre 
conviction  est  donc  que,  toute  proportion  gardée,  il  y  a  aujour- 
d'hui un  plus  grand  nombre  de  mariages  qu'avant  1790,  et 
que  par  conséquent  raccroissemént  de  la  population  a  dû  être 
notablement  moindre  que  celui  du  nombre  des  mariages. 

Il  est  cependant  un  fait  que  nous  ne  devons  pas  négliger,  c'est 
le  nombre  des  membres  du  clergé  régulier  et  séculier  qui,  à 
cette  époque,  dépassait  400,000,  et  qui  aujourd'hui  n'atteint 
pas  100,000.  Ce  sont  donc  300,000  adultes,  auxquels  le  ma- 
riage était  interdit,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  se  marier.  Parmi 
ces  400,000  membres  du  clergé,  on  comptait  plus  de  300,000 
hommes  (1),  et  comme  aujourd'hui  le  nombre  des  hommes 
qui  sont  dans  le  clergé  régulier  est  extrêmement  limité,  et 
que  les  membres  du  clergé  séculier  sont  moips  de  45,000  (2), 
on  peut  dire  que  le  nombre  des  hommes  adultes  auxquels  le 
mariage  est  interdit  s'élevait  k  2ô0,000  de  plus  en  1780  qu'en 
1837.  Ces  hammes  ayant  plus  de  20  ans  et  pouvant  se  marier 
jusqu'à  l'âge  de  60  ans,  cela  nous  donne  une  moyenne  an- 
nuelle de  6,260  mariages  possibles  aujourd'hui  et  impossibles 
à  cette  époque.  Ajoutons  seulement  5,000  aux  chidres  de 
1771*84  (3);  l'augmentation  moyenne  annuelle  se  réduirait 
alors  à  176  sur  1,000,  d'où  nous  aurions  pour  la  population 


(1)  Expilly,  article  Clergé. 

(2)  Àlmanach  du  clergé,  1857,  page  650. 
(5)  L'«ug;m«iitfftion  est  alors  ûû 

138,765  sur  939,851,  ou  de  0,148  de  1781>84  i  1837-40 
358,195  sur  1,814,947,  ou  de  0,197  de  1777-84  âi  1853-40 
492,132  sur  2,690,045,  ou  de  0,185  de  1773-84  à  1829-40 
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de  1780  un  chiffre  supérieur  à  29,100,000  habitanls,  eLpour 
celle  de  1790,  plus  de  29,600,000.  * 

Et  si  nous  admettons  en  même  temps  un  vingt-cinquiène 
d*erreur  sur  le  chiffre  des  mariages,  nous  devrons  augmenter 
encore  ce  chiffre  de  1/25%  ou  de  1,184,000,  ce  qui  porte  le 
chiffre  total  de  la  population,  en  1790,  au-dessus  de  30,784,000 
habitants. 

Ces  corrections,  fondées  sur  des  données  positives  prises 
isolément,  ne  manquent  pas  d^une  certaine  valeur;  leur  con- 
cordance avec  Fensemble  des  faits  les  rend  incontestables. 

Nous  passons  maintenant  au  nombre  des  conscrits,  docu- 
ment contre  Texactilude  duquel  il  n'est  guère  possible  d'éle- 
ver la  moindre  objection  sérieuse. 

Conscrits. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  comptes  du  recrutement 
deFarméeque  pendant  la  période  1816-42.  Du  reste,  nous 
croyons  que  ce  sont  toutes  les  années  qui  ont  été  publiées. 

En  groupant  par  période  de  i  ans,  voici  ce  que  nous  avons  U'ouyé  :  de 

1817-20  à  1821-24  une  diminution  de  107,467  sur  1,203,952,  ou  de  0.089 
1821-24  à  1825-28  une  augmenio»  de  50,284  sur  1 ,096,465,  ou  de  0.040 
1825-28  à  1829-52  «ne  aigmenfo"  de  16.374  sur  1,146,749,  ou  de  0.014 
1829-32  i  1833-36  une  augmenio»  de  67,972  sur  1 ,163,023,  ou  de  0.058 
1833-36  à  1837-40  une  diminution  de  33,825  sur  1,230,995,  ou  de  0.037 

Ainsi  : 

De  1816  à  1823,  diminution  bien  prononcée;  depuis,  aug- 
mentation extrêmement  lente  d'abord,  un  peu  plus  rapide 
▼ers  1834,  86  et  36,  et,  depuis  cette  époque,  légère  diminu- 
tion, ce  qui,  en  remontant  aux  naissances  correspondantes, 
nous  indique  une  diminution  bien  prononcée  de  1796  à  1803, 
une  augmentation  lente  de  1803  à  1810,  plus  rapide  vers 
1814,  lô  et  16,  et,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1820,  une  lé- 
gère diminotton  ;  or,  c'est  là  précisément  la  marche  du  nom- 
bre des  naissances  de  1801  à  1820. 
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Kous  atooà  de 

1801-04  à  1805-08  une  augmenf»  de  18,055  sur  S,648,71Ô,  ou  de  0.004 
4SI05-08  i  1809-li  une  aogmoDr»  de  9,290  Mr  5,666,749,  ou  de  0.002 
i809-12àl815-16uneai]gmeDto"del55J00sQr 5,676,059,  onde  0.056 
1815-16àl8l7-20unediminulionde    5,159  »ar  5,811,759,  ou  de  0.001 

Ainsi,  malgré  les  inexactitudes  qu'on  a  pu  relever  dans  les 
mouvements  de  la  population  de  certains  départements,  on 
voit  ici  que,  sous  le  rapport  de  Ven semble  des  farts,  la  marche 
du  total  des  naissances  concorde  assez  bien  avec  celle  du  total 
des  conscrits  20  ans  plus  tard.  D'où  nous  sommes  bien  en 
droit  de  conclure  que,  si  le  nombre  des  conscrits  va  en  dimi- 
nuant de  1816  à  1823,  c'est  que  le  nombre  des  naissances  a 
dû  aller  aussi  en  diminuant  de  1796  à  1803  ;  et  que  si  le  total 
de  conscrits  de  1817-20  est  plus  grand  que  celui  de  1837-40, 
c'est  aussi  parce  que  le  total  des  naissances  de  1797-800  a  dû 
être  plus  grand  que  celui  de  1817-20. 

La  seule  période  pendant  laquelle  le  nombre  des  conscrits 
a  été  supérieur  à  ce  qu'il  était  en  1817-20,  c'est  la  période 
1833-36,  et  si  l'on  supprimait  l'année  1834,  tout  à  fait  excep- 
tionnelle sous  ce  rapport,  et  que  l'on  prit  les  4  ans  1834,  35, 
36  et  37,  et  la  période  de  1838-41,  on  trouverait  deux  to- 
taux (1,199,318  et  1,203,371)  inférieurs  à  celui  de  1817-20. 
d'où  il  résulterait,  depuis  1821-24,  un  accroissement  continu, 
mais  extrêmement  lent,  au  point  que,  dans  les  20  années  qui  se 
sont  écoulées  de  1821  à  1841,  cet  accroissement  n'aurait  pas 
encore  compensé  la  diAiinutlon  des  quelques  années  qui  se  sont 
écoulées  entre  1817  et  1823.  Ainsi,  en  remontant  aux  nais- 
sances, on  serait  amené  à  conclure  que  de  1797  à  1803  a  eu 
Heu  une  diminution  plus  grande  que  l'augmeutation  des 
20  années  suivantes.  Et  comme  pour  provoquer  cette  diminu- 
tion si  elle  n'avait  pas  existé,  on  ne  voit,  de  1797  à  1803,  au- 
cune cause  spéciale  qui  ne  convienne *à  toute  la  période  delà 
révolution,  nous  sommes  amené  à  conclure  légitimement  que 
pendant  toute  cette  période  déplorable,  le  nombre  des  nais- 
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ssances  a  été  en  diminuant  d*une  manière  considérable,  et  t|ae 

-par  conséquent,  au  commencement  de  la  révolution,  le  nom»> 

^  bre  total  des  naissances  et  le  chiffre  de  la  population  n'étaient 

i£  guère  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  redevenus  de  nos  jours^  ce 

^  qui  est  confirmé  par  les  chiffres  des  naissances  donnés  par  Née- 

ker,  et  par  la  statistique  de  la  France  pour  les  années  1771*84 . 

Nous  devons  donner  un  mot  d'explication  sur  non^re  des 

conscrits  de  1834.  €e  nomln'e  s'élève  à  326,298,  tandis  que 

la  moyenne  annuelle,  pendant  les  24  autre»  années  de  1817-41, 

n'est  que  de  292,202,  et  que  1839,  la  plus  forte  mnée  après 

1834,  n'en  compte  que  314,521,  et  qu'aucune  autre  année  ne 

dépasse  310,000.  En  remontant  à  l'époque  des  naissances,  oQ 

trouve  que  l'année  1814  compte  013,204  naissances  du  sexe 

masculin,  et  que  l'année  1819  en  compte  508,922,  tandis  que 

les  autres  années  n'en  donnent  ^ère  qiie  de  460,000  â 

500,000.  En  examinant  les  autres  faits  de  l'époque,  on  trouve 

387,186  mariages  en  1813,  tandis  que  les<  autres  années  n'en 

présentent  guère  que  (k  2Q0  à  250  mille.  Et  on  trouve  ta 

cause  de  ce  nombre  extraordinaire  de  mariages,  en  18 là, 

dans  les  deux  sénatus-consultes  du  11  janvier  et  du  3  août 

1813,  qui,  en  mettant  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 

le  premier,  350,000  et  le  second,  180,000  hommes,  des  classes 

de  1807^12,  laissent  dans  leurs  foyers  cextx  qui.  sont  mariés; 

Dès  lors,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  n'étaient  p^i 

appelés,  mais  qui  craignaient  de  l'être,  se  hâtèrent  de  semar 

Her,  et  de  là,  en  1813,  environ  180,000  mariages  de  plus 

que  dans  les  années  précédentes  ou> qui  ont  suivi;  de  lèj  eH 

1814,  près  de  100,000  naissances  déplus  qu'en  1813,  et  dont 

50,000  du  sexe  masculin  ;  et  de  là  enfin  80,000  cottâcrits  de 

J^os  en  1834  qu'en  1833.  Gfe  grand  Maâm  de  mariages  de 

ISiBsefyit  encore  sentir  sur  les  années  qui  suivent  1814  poiir 

les  naissances,  et  sur  les  années  qui  suivent  1834  pour  kfs 

conscrits.  Biais  d'une  manière  beaucoup  moins  sensible,  il 

«oiis  semble  ga'en  étudiant  une  loi  d'accroissement,  nous 
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sommes  f(»)dé  à  mettre  de  côté  1813  pour  les  mariages,  1814 
pour  les  naissances,  et  1834  pour  les  conscrits. 

Si  Ton  laisaii  ce  retranchement,  on  tronrorait,  de  182d-S2 
à  1833-37,  une  augmentation  de  36,29â  ou  de  0^031,  au  lieu 
de  67,972,  ou  de  0,058,  et  de  1833-37  À  1838*il,  une  aug- 
menution  de  1,053,  ou  de  0,003. 

Àinsiy  le  nombre  des  conscrits,  comme  celui  des  naissances, 
comme  celui  des  décès,  comme  celui  des  mariages,  prouve 
que  la  population  de  la  France,  en  1790,  ne  de?ait  pas  être 
beaucoup  moindre  que  de  nos  jours  ;  que  pendant  la  ré?0lu- 
tion  elle  a  dimiuué  d^une  manière  confidérable,  et  que  de- 
puis elle  s'est  accrue,  mais  beaucoup  plus  lentement  qm^onne 
le  pense  ordinaiffemént 

^i  nous  vè^Honi  calculer  un  éhifft'e,  nous  pourrions  admet- 
tre, de  1^3-16  à  1817-20,  une  diminution  égale  koèlle  qui 
s'est  manifestée  de  1817-20  à  1821-24,  œ  qui  revieni  à  wa^ 
poser  que  la  diminution  du  nombre  des  naissances^ ïtoti  lieu 
de  commencer  en  1797,  avait  déjà  commencé  en^^HJ^*  Cette 
supposition  n'a  certainement  rien  qui  ne  soit:  parfeOtouot 
conforme  à  l'histoire  de  cette  époque.  Alors  bobs 4iK>««kiions 
pour  1813-16  un  total  de  1,31 1,39^  conscrits,  et,»  |»i{re^«m- 
tant  aux  naissances  de  1793,  un  chiffre  supérieur  à  ^Séfi^OpO, 
et  par  conséquent  un  nombre  annuel  supérieur  là  il|,06t>5Û0, 
ce  qui  serait  conforme  à  l'opinion  exprimée  par  Neciwv,  ^ 
pensait  que  le  diiffre  des  naissances  devait  d^ssoPrJ  nâtt^n. 
Nous  dira-t^on  que  cette  diminution  est  exagérée  pwr  les 
quatre  mnèe$  1793-97;  qu'on  la  fasse  comm/encer.  en  {tîS9» 
{Hijiaque  c'est  de  1790  que  datent  les  premier!  tfOuM^.eltiqs 
premières  émigrations,  et  il  nous  sembla  de  to^«  éni^^ifie 
que  pendant  les  huit  années  1789-'96,  la  cUminii|ib|i;a  4ù4l!re 
beaucoup  plus  grande  que  pendant  les  quatre,  «h»i^:  sui- 
vantes. '  ^^  ,->uu<^:i      ^  > 

Ainsi,  la  population  de  la  France,  en  178ftiï  a!»Wi  dé- 
passé     ■  '-■-'■'■   ■     y  .1  [!;r'.(<'"  ■  -     ^. 
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33,000,000  d^habitants  diaprés  la  marche  du  nombre  des  conscrits. 

30,784,000       ~         d^atwés  le  nombre  dee  mariages. 

32,000,000       —         d'^après  la  dnrée  de  la  vie  moyenne. 

30,500,000  —  diaprés  le  nombre  des  naissances  et  le  dénom- 
brement de  1801. 

30,000,000  —  â'êpréslesdéDombremtiUsdeiaOI,i836eti8it, 
et  en  ayant  égard  aux  pertes  éprouyées. 

La  moyenne  entre  ces  différents  résultats  serait  31 ,256,800. 
Ce  chiffre  est  certainement  inférieur  à  la  réalité. 

La  France  comptait  donc,  en  1789,  au  moins  81,256,800 
habitants;  en  1841,  die  en  compte  34,230,178;  c'est  donc 
une  augmentation  de  2,973,378  ou  de  0,095  en  cinquante 
ans.  Cet  accroissement  n'a  certes  rien  de  bien  effrayant. 

il  est  vrai  que  depuis  1801,  et  surtout  depuis  1815,  l'ac- 
croissement a  été  beaucoup  moins  lent;  mais  cet  accroisse- 
ment, qui  avait  paru  si  rapide  d*abord,  tend  à  se  ralentir  d€ 
de  plus  en  plus.  Il  est  arrivé  ici  ce  qui  arrive  après  toute  es- 
pèce de  fléau  destructeur,  une  tendance  à  réparer  le  plus 
promptement  possible  les  vides  faits  dans  la  population.  ^ 

«  Des  calculs  très-curieux  de  Messance  prouvent,  dit  J.-B. 
Say,  qu'après  les  ravages  causés  par  la  fameuse  peste  de  Mar- 
seille, en  1 720,  les  mariages  en  Provence  furent  plus  féconds 
qu'auj)aravant...  Le  même  effet  a  eu  lieu  en  Prusse  après  la 
peste  de  1710;  le  nombre  annuel  des  naissances  s'éleva  de 
26,000  à  32,000,  et  le  nombre  des  mariages  doubla  (1).  » 

En  France,  après  le  choléra  de  1832,  le  nombre  des  mn* 
riages  s'élève  de  242,469  (1832),  à  263,553  (1«33),  à  271,220 
(1834),  et  à  276,508  (1835).  Cette  auf^mentation  se  fait  spé^r 
cialemeot  isemarquer  dans  ieç  départements  ravagés  par  le 
choléra,  tels  que  la  Seine,  où  le  nombre  des  mariages  s'élève 
de  8,260  i  9,609,  à  9,719  et  9,681  ;  la  Moselle,  oi^  tt  s'élève 
de  2,766  à  3,046,  à  338  et  a  3,â34;  le  Nord,  où  il  s'é«yc 

(i)  TrmUé  éPéeonomie  poliiiqm,  livre  H,  ehatrftre  a. 
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de  6,707  à  8,273,  à  8,820  et  à  8,492,  etc.  Le  nombre  des 
naissances  a  aussi  augmenté,  mais  d'une  manière  beaucoup 
moins  sensible. 

Le  grand  nombre  des  mariages  n*a  rien  d'extraordinaire 
après  ces  grandes  crises.  Beaucoup  de  chefs  de  famiUe  ont  péri  ; 
beaucoup  de  successions  se  sont  ouvertes,  des  places  sont  de- 
venues vacantes;  [par  suite,  beaucoup  de  veufs  sont  dans  la 
nécessité  ou  trouvent  convenable  de  se  remarier  pour  conti- 
tinuer  des  affaires,  pour  Êiire  donner  des  soins  à  des  enfants 
orphelins,  ou  pour  toute  autre  cause;  beaucoup  de  jeunes 
gens  sont  mis  en  position  de  se  marier  d'une  manière  conve- 
nable. Il  a  dû  en  être  de  même  après  les  pertes  éprouvées  en 
France  pendant  la  révolution  et  Tempire.  De  là,  dans  la  po- 
pulation un  accroissement  plus  rapide  qu'à  l'ordinaire,  ac- 
croissemeut  qui  tend  à  se  ralentir,  et  qui  est  bien  moins 
grand  qu'on  ne  l'avait  cru  d'après  les  documents  publiés  jus- 
qu'à ce  jour. 

En  nous  bornant  aux  dix-huit  années  1835-42,  période  tout 
à  fait  normale  et  qui  commence  dix  ans  après  la  fin  des  guer- 
res de  l'empire,  et  en  calculant  l'accroissement  de  la  popula- 
tion d'après  le  nombre  des  naissances,  celui  des  décès,  celai 
des  mariages  et  celui  des  conscrits,  nous  avons  trouvé  une 
moyenne  annuelle  peu  supérieure  à  un  deux-centième.  D'après 
cet  accroissement,  qui  est  plutôt  exagéré  qu'atténué,  la  popu- 
lation de  la  France  doublerait  dans  une  période  d'environ 
140  ans.  Mais  il  fondrait  pour  cela  que  l'accroissement  con- 
tinuât toujours  comme  il  a  été  dans  la  période  de  dix-huit  ans 
1825-42;  il  faudrait  qu'aucune  cause  perturbatrice,  guerre, 
disette,  maladie  contagieuse,  révolution,  etc.,  ne  vint  troubler 
cette  marche. 

Or,  d'un  côté  l'accroissement  de  la  population  se  ralentit 
d^une  manière  bien  sensil^e  ;  de  l'autre,  qui  nous  garantira 
que  pendant  140  ans  il  n'interviendra  pas  quelques-unes  de 
ces  causes  puissantes  qui  tout  à  coup  modifient  ou  même  ar- 
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relent  pour  quelque  lemps  cette  marche  ascendante  de  la  po- 
pulation? 

Les  craintes  manifestées  à  propos  de  Taccroissement  delà 
population  nous  |)araissent  trop  peu  fondées  pour  qu'on  puisse 
s'y  arrêter.  Ce  qui  est  à  craindre,  ce  n'est  pas  l'accroissement 
de  la  population,  mais  son  accumulation  dans  les  grandes  vil- 
les, mais  la  désertion  des  travaux  agricoles  et  la  recherche  exa- 
gérée du  bieu-étre  plus  ou  moins  fa^ctice  que  procurent  les 
travaux  industriels  et  les  professions  libérales.  D'un  c6lé  on 
manque  de  bras  pour  les  travaux  des  champs,  tandis  que  les 
ouvriers  industriels  surabondent  autour  des  ateliers  et  tom- 
bent dans  la  misère  à  la  moindre  crise  ;  de  l'autre,  l'agricul- 
ture, négligée  par  les  hommes  qui  ont  reçu  de  l'instruction , 
languit  dans  l'ornière  de  la  routine,  tandis  que  de  trop  nom- 
breux postulants  assiègent  toutes  les  avenues  des  carrières  di- 
tes libérales  et  des  fonctions  publiques.  Le  nombre  des  posi- 
tions avantageuses  n'étant  pas  aussi  grand  que  celui  des  con- 
currents, beaucoup  sont  repoussés  et  tombent  dans  une  posi- 
tion d'autant  plus  défavorable  que  leurs  prétentions  avaient 
été  plus  hautes,  et  la  bonne  opinion  qu'ils  avaient  d'eux- 
mêmes  plus  exagérée.  De  là  le  malaise  dans  les  classes  indus- 
trielles et  dans  les  hommes  qui  ont  reçu  un  développement 
intellectuel  qui  les  a  élevés  au-dessus  de  la  position  de  leur 
famille.  De  là  les  plaintes  et  les  récriminations  contre  l'admi- 
nistration et  le  gouvernement  de  la  part  de  tous  ces  mérites 
méconnus,  de  toutes  ces  hautes  intelligences  incomprises.  De 
là  sans  doute  les  craintes  des  hommes  sérieux  sur  l'agglomé- 
ration de  la  population,  quand  ils  aperçoivent  dans  les  villes 
cette  foule  d'existences  déplacées  et  d'activités  sans  emploi.  Il 
y  a  là  sans  doute  un  mal  réel  et  profond,  qui  mérite  d'être 
sérieusement  étudié  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets;  mais, 
encore  une  fois,  l'accroissement  réel  de  la  population  y  est  à 
peu  près  étranger ,  puisque  cet  accroissement  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire. 
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Ce  travail,  malgré  tous  les  soins  que  nous  y  avons  apportés, 
ne  donne  pas  des  résultats  aussi  rigoureusement  exacts  qu'on 
les  désirerait;  le  chiffre  de  SI  millions  d^habitants,  que  nous 
donnons  pour  la  population  de  la  France  en  1790,  pent-étre 
contesté;  mais  nous  pensons  qu*îîest  impossible  d'établir  un 
chiffre  inférieur  sur  des  données  positives  et  scientifiques,  ou 
de  soutenir  désormais  Texactitude  du  chiffre  donné  par  Nec- 
ker,  et  admis  par  la  plupart  des  auteurs  et  même  dans  les  do- 
cuments officiels. 


M.  Berajât  Saint-Prix  présente  quelques  observations  sur 
le  travail  de  M.  Fayet.  Il  applaudit  d'abord  aux  recherches 
savantes  et  aux  faits  curieux  à  l'aide  desquels  l'auteur  a  pour 
objet  d'établir  que  l'accroissement  de  la  population  en  France 
n'est  pas  aussi  rapide  qu'on  le  croit  communément.  Mais  il  ne 
regarde  pas  comme  étant  hors  de  controverse  le  point  de  départ 
de  M.  Fayet,  qui  soutient  que  la  population,  en  1 790,  était 
beaucoup  plus  considérable  (plus  de  3 1  millions)  qu'on  ne  le 
pensait  alors  (25  à  26  millions),  parce  qu'on  l'avait  estimée 
d'après  le  nombre  des  naissances,  en  supposant  mal  à  propos 
qu'il  suffisait  de  multiplier  ce  nombre  par  25  ou  25  1/2,  ou 
25  3/4,  comme  l'ont  fait  Messance,  Moheau  et  Necker,  tandis 
qu'il  aurait  fallu  le  multiplier  environ  par  31  1/2.  Il  aurait 
fallu,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  montrer  que  ces  trois  auteurs, 
dont  le  premier  a  opéré  sur  des  recensements  de  beaucoup  de 
cantons,  et  les  autres  ont  eu  connaissance  d'autres  recense- 
ments, se  sont  en  effet  trompés  dans  leurs  calculs,  et  que, 
d'après  les  mêmes  recensements,  ils  auraient  dû,  au  lieu  d'esti- 
mer les  naissances  au  25%  ou  25*  1/2,  ou  25*  3/4  de  la  popu- 
lation totale,  les  fixer  au  31*  1/2. 

M.  ViLLERMÉ.  Il  est  évident  que  M.  Fayet  a  composé  sa 
notice  sans  connaître  les  recherches  de  Messance.  Le  premier 
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volume  de  rtfuf  rafge  de  ce  statisticien  a  paru  en  1766,  à  Paris, 
et  le  second  à  Lyon,  en  1787;  mais  ce  dernier  volntne  a  été 
détrait  presque  entièrement  cbet  les  libraires  an  mflleii  tlës 
boale?ersements  politiques;  aussi  est-il  fort  peu  cotitiu.  L'oil- 
vrage  de  Messance  renferme  Fensemble  des  recherches  les 
plus  exactes  qni  aient  été  feites  avant  la  révolution.  Messance 
était  secrétaire  de  La  Michaodière,  qui  fat  successivement  ih- 
tendant  des  trois  provinces  ou  généralités  d'Auvergne,  de 
K<ineû  et  de  Lyon  :  celui-ci  l'avait  chargé  de  tràvaui  sur 
l'état  de  la  population,  en  lui  permettant  de  les  publier  lui- 
même  BOUS  son  nom.  Ces  reehett^hes  comprenaient  les  tiais- 
sances  et  les  décès;  maid  elfes  avaient  omis  les  jtiifs  et  lés  pro- 
testants ;  il  en  résulte  que,  dans  les  contrées  où  dominait  la 
population  juive  ou  protestante,  le  nombre  des  naissances  et 
des  décès  se  trouve  aa-dessons  de  la  vérité  :  dans  quelle  pro- 
portion ?  c'est  ce  que  l'on  ne  saurait  déterminer. 

Messance  avait  compris  que  les  rapports  des  naissances  à 
là  population  devaient  moins  varier  que  eeut  de^  décès.  11  les 
év!^ue,  pour  la  généralité  d'Auvergne,  à  I  naissance  ênt  24 
mi  2â  habitants,  sur  26  potir  la  giénéralité  dé  Lyon,  stir  27 
pour  la  généralité  de  Rouai,  et  eu  moyenne  d'une  sur  26  pour 
les  trois  provinces  réunies.  Maïs  dans  te  rapport  ne  sont  poîfit 
comprises  les  deux  grandes  villes  de  Rdneti  et  de  Lyon,  villes 
pour  lesquelles  le  rapport  était  de  1  à  26;  il  multiplie  ensuite 
par  26  *  mais  il  a  soin  de  dire  qtte  son  btil  est  ûé  ré^iet  att- 
dessous  de  la  vérité.  Messance  voulait  profuVéi^  qtré  là  popa- 
lation,  loin  de  diminuer,  sTaccrohsait  torts  les  Jôfnrs;  il  avait 
donc  intérêt  à  ne  rien  exagérer.  Quant  ai  MdheAù,  il  écrWali 
à  Paris  :  il  avait  été,  assure^t-on,  secuétairc*  dé  M.  de  Mdtt- 
thyon,  auquel  oû  stitthhné  sés  écrits.  Il  a  évidéWiinent  pf ofll» 
des  travaux  de  Messance,  dobt  U  prcmoticé  à  peine  le  nom 
dans  sa  pnéface.  Mobean  paraît  n'avoir  ftiit  que  le  dépouille- 
ment d'ime  génàralité,  encore  n'en  pvéscffite-l-tl  p^^  ^«  ^ 
nombremeni  complet.  Il  choisit,  pont  abréger,  diinl,  ^^  cér- 
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UÎQ  nombre  de  villes,  de  ?illages,  de  boorgs,  que  Ton  pré- 
sumait représenter  as^ez  bien  Pensemble  de  la  population; 
des  naissances  et  des  décès  constatés  dans  cette  circonscrip- 
tion,.  il  concluait  par  induction  pour  Tensemble  de  la  géné- 
ralité. C'est  de  cette  manière  que  Messance  avait  opéré. 

IVecker  ne  fit  ses  calculs  que  sur  des  naissances,  et  c^est  à 
Messance  que  Ton  doit  le  multiplicateur  de  Necker,  qui  Ta 
pris  on  ne  sait  où,  sans  même  s'informer  du  nçm  de  Fauteur. 
L'abbé  Capilly  le  reconnaît  et  l'indique.  Au  lieu  de  faire  un 
dénombrement  de  la  population,  Necker  s'est  donc  borné  à 
un  dépouillement  des  relevés  antérieurs.  Chaptal  a  aussi  fiiil 
dresser  un  travail  pour  le  dénombrement  des  naissances  et 
des  décès;  ce  travail  a  été  publié  dans  V Annuaire  du  Imreau 
des  longitudes.  J'ai  vu  la  correspondance,  les  rapports,  en 
un  mot,  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  dénombrement.  Les 
chiffres  relevés  dans  ce  travail  n'ont  trait  qu'à  certaines  géné- 
ralités. 

Les  évaluations  de  M.  Fayet  offrent-elles  une  entière  cer- 
titude? Je  n'oserais  pas  l'affirmer.  Il  se  peut  que  ses  calculs 
exagèrent  auUnt  la  population  de  1784  et  1790  que  Necker 
est  resté  au-dessous  de  la  vérité.  Mais  M.  Fayet  suit  l'exem- 
ple de  Messance  ;  il  donne  ses  chiffres  pour  ce  qu'ils  valent, 
et  ces  chiffres  prouvent  au  moins  que  les  évaluations  de 
Necker  sont  entièrement  inexactes.  Sir  Frjancis  Devernoy  est 
arrivé  au  même  résultat  que  M.  Fayet,  dans  un  travail  publié 
par  la  bibliothèque  de  Genève.  M.  Jules  de  Pétigny,  ancien 
conseiller  de  préfecture,  avait  préparé  un  mémoire  sur  le  même 
sujet,  il  s'attachait  surtout  au  recensement  de  la  population 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher;  il  m'en  avait  confié  le 
manuscrit  que  j'ai  eu  le  malheur  d'égarer,  sans  pouvoir  le  re- 
trouver, malgré  toutes  mes  recherches.  Qu'il  me  soit  au 
moinflf  permis  de  lui  offrir  cette  réparation  publique,  la  seule 
que  je  puisse  lui  donner  :  c'est  principalement  le  motif  qui 
m'a  fait  prendre  la  parole  dans  cette  discussion. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-  S13  ^ 
M.  BfiRRiAT  Saint-Prix  ùAi  observer  que  trois  sUUsticieiis 
comme  Messance,  Moheau  et  Necker,  écrivant  peu  de  temps 
avant  la  révolution  de  1789  et  à  divers  intervalles  (en  1766, 
778  et  1785),  et  ayant  tous  pour  but  d'établir  que  la  popula- 
tion s'accroissait,  n'auraient  pas,  si  les  bases  de  leurs  calculs 
leur  eussent  permis  de  Thésitalion,  choisi  les  rapports  les  plus 
faibles  des  naissances  à  la  population,  comme  25,  25  1/2  et 
25  3/4,  puisque,  dans  leur  opinion,  ils  auraient  dû  être  portés 
à  choisir  des  rapports  plus  forts.  D'ailleurs  le  rapprochement 
des  termes  de  ces  rapports,  lesquels  ne  diffèrent  entre  eux  que 
par  de  simples  fractions,  annonce  que  leurs  données,  ou  les 
recensements,  les  avaient  conduits  à  des  résultats  à  peu  près 
semblables....  Enfin,  la  disproportion  entre  leurs  termes  de 
comparaison,  25^  25  1/2,  25  3/4,  et  celui  que  veut  établir 
M.  Fayet,  ou  31  1/2,  est  si  grande,  qu'on  ne  peut  leur  attri- 
buer une  telle  erreur  sans  la  démontrer  par  des  comparaisons 
positives  avec  les  bases  de  leurs  calculs,  c'est-à-dire  les  re- 
censements. 
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J'eairerai  anj^ord'hu  dans  TappféeifitîoQ  des  pri^diMJoft  dpc- 
irineft  qui  en  refisortent,  pout  Jes  dccDrrenc^s  d^  guerre» hm- 
rilimes. 

L'auteur  suH  consUaiinienty  quaiU  à  ta  manière  d'a^»om 
SCS  doGtrines^  an  procédé  qui  uaitrMiptottr  à  la  reotilude» 
et  qoi  esl  da  nature  à  donner  atééii  aux  c<mcki«piis  a«xr 
<)o^le8  il  arrive.  Chaque  solution  fst  tour  à  tour  aoimîsfl.au 
Iriple  examen  de  la  raison  scientifique,  de  la  coutume  c^ér 
ralement  obsenréey  et  enfin  des  traités  textuellement  con^nr 
tis.  Ce  n'est  pas  que  ces  trois  autorités  se  révèlent  toi^our^ 
^airement  ;  mais,  dialecticien  habile^  M.  Théodore  Ortolan, 
dams,  les  doutes  ou  dans  les  débats  qui  les  obscurcissent,  pos^ 
sède  Fart  d'écarter  les  petites  raisons,  les  arguments  subtils 
qui  ne  servent  qu'à  faire  vivre  la  controverse,  afin  de  mettre 
de  suite  en  évidence  les  véritables  raisons  de  décider  :  on-rt- 
connaît,  à  cette^  facture,  l'es^it  d'un  officier  formé  par  pror 
fesaîoa  à  la  méthode  des  sciences  mathématiques.  Ce  n'est 
pa6  non  plua  que  ces  trois  autorités  soient  loujouta  d'accord; 
mais,  sur  les  points  même  où  elles  se  séparent,  leur  con- 
traste montre  à  la  fois,  d'une  part  ce  qui  est,  et  de  l'autre  ce 
qui  devrait  être. 

Bien  que  aonmise  aux  mêmes  règles  générales  que  la  guerre 
continentale,  la  guerre  maritime  s^en  distingue  cependant  par 
plusieurs  différences  notables. 

La  première  de  ces  différences,  celle  qui  est  comme  lè  fbn« 
dément  de  toutes  les  autres,  consiste  dans  la  capture  sur  mer 
des  nsvires  marchands  et  des  propriétés  privées  des  sujets 
ennemis,  et  dans  la  course  maritime  autorisée  pour  faire  cette 
ca^ure. 

Aux  yeux  de  plusieurs  publicistes,  une  pareille  capture  él 
une  pareille  course  ne  constituent  qu'une  piraterie  publique- 
ment organisée;  et  les  peuples  devraîenl  appderde  tenrs 
vœux  l'époque  où  le  progrès  de  la  civilisation  en  aura  fait 
abandonner  la  pratique  aujourd'hui  universelle. 
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Telie  était  Topinion  de  l^illustre  Franklin,  qoi  fit  insérer 
^ns  uu  traité  conda  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse  une 
clause  portant  interdiction  formelle  de  cette  pratique  (1)  ;  tdle 
fût  un  moment  celle  de  notre  asseml^ée  nationale,  qoi  ac- 
ctieillit  avec  feveur  on  projet  de  décret  consacrant  la  même 
interdiction  (2)  :  actes  restés  toos  les  deux  sans  aocnn  effet; 
telle  fut,  enfin,  celle  de  Napoléon,  si  nous  en  jugeons  par  ces 
paroles  extraites  de  ses  mémoires  :  «  Il  est  à  désirer  qu'un 
«  temps  vienne  où  les  mêmes  idées  libérales  s*étendent  sur  la 
a  guerre  de  mer,  et  que  les  armées  navales  de  deux  puis- 
a  sances  puissent  se  battre  sans  donner  lieu  à  la  confiscation 
«  des  navires  marchands,  et  sans  faire  constituer  prisonniers 
«  de  guerre  de  simples  matelots  du  commerce  ou  les  passa- 
«  gers  non  militaires.  Le  commerce  se  ferait  alors  sur  mer, 
«  entre  les  nations  belligérantes,  comme  il  se  fait  sur  terre, 
a  au  milieu  des  batailles  que  se  livrent  les  armées.  » 

Depuis,  il  est  devenu  traditionnel,  dans  les  écrits  on  dans 
les  discours  relatife  à  cette  matière^  de  reproduire  la  même 


(1)  Traité  de  1785,  art.  25  :  «  SMi  saryient  une  guerre  entre  les  par- 
ties contractantes,  tons  les  yàisseanx  marchands  et  commerçants  em- 
ployés à  réchange  des  pro^tuctions  des  différents  endroits,  et  par  con- 
séquent destinés  à  faciliter  et  à  répandre  les  objets  propres  aux  néces- 
sités, aux  commodités  et  aux  douceurs  de  la  vie,  passeront  librement 
et  sans  être  molestés,  et  les  deux  puissances  contractantes  s^engagent  i 
n^ccorder  aucune  commission  à  des  yaisseaux  armés  en  course,  qui 
les  autorisât  à  prendre  ou  à  détruire  ces  sortes  de  nayires  marchands, 
ou  à  en  interrompre  le  commerce.  » 

(3)  Décret  proposé   à  rassemblée  nationale,  en  1702,  par  M.  Ker- 
saint,  député  de  Paris  :  «  Art.  2.  —  Les  armateurs  des  Taisseanx  de 
commerce,  armés  pour  leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'^emparer 
1  d'aucun  bâtiment  de  commerce  de  Pennemi,  à  moins  qu'ils  n'y  soieit 

I  contraints  par  la  provocation. 

>  <c  Art.  A.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'Etat  de  pren- 

I  dre  «ucnn  bâtiment  particulier  de  commerce  appartenant  à  la  nation 

I  ennemie,  à  moins  qu'il  ne  soit  armé  en  guerre.  L'assemblée  nationale 

I  se  réserve  de  statuer  incessamment  sur  les  exceptions  que  pourrait 

nécessiter  l'application  de  cette  loi  aux  différentes  circonstances  de  la 
guerre.  » 
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opinion.  L'auteur  des  Règles  intemationaks  de  la  tner  se  prcH 
I  nonce  sans  liésitation  contre  ces  vues  d^uue  théorie  purement 

i  spéculative.  Il  prend  à  tâche  de  démontrer,  par  la  nature  phy- 

k  sique  elle-même  et  par  le  genre  d^ulilité  de  la  mer,  que  cette 

I  théorie,  quelque  généreuse  qu'elle  soit,  est  irréalisable;  qu'il 

I  fiiut,  ou  supprimer  totalement  la  guerre  maritime,  ou  la  su^ 

I  bir  avec  le  droit  de  capture  contre  les  navires  marchands  de 

Tenuemi  et  contre  leurs  cargaisons. 
,  Du  reste,  la  question  de  cette  capture  et  cdie  de  la  course 

mariUme,  malgré  le  lien  qui  les  unit  Tune  à  l'autre,  ue  doi- 
vent pas  être  confondues,  comme  cela  a  Heu  onynakement 
Ettes  sont  parfoitement  distinctes,  et  pouvant  recevoir  chacune 
une  solution  différente. 

La  légitimité  de  la  capture  des  navires  OMTcbands  ennemis 
ainsi  que  de  leur  cargaison,  rimposnbiHlé.âe  ftire  dbpanltre 
la  pratique  de  cette  capture  tant  qu'il  p^rra  y  avoir  guerre 
sur  mer,  sont  appuyées  communément  sur  un  grand  nombre 
de  raisons.  Mais  notre  auteur  réduH  les  siennes  à  deux,  parce 
que  celles-là  seules  lui  paraissent  décisives  et  hors  de  contro»^ 
verse. 

La  première,  c'est  que  les  navires  marchands  et  leurs  équi* 
pages  sont  des  éléoaenis  constitutif  de  la  puissance  navale  de 
l'ennemi,  toujours. prêts  à  se  transformer,  à  la  moindre  ré-* 
quisition,'  en  jnstrusieiits  et  ea  personnel  de  giierre;  de  teHè 
sorte  qu'en  les  attaquant  et  les  capturant,  on  ne  fait  qu'atta- 
quer l'ennemi  dans  les  forces  mêmes  dont  il  peut  à  tout  in- 
stani  s'emparer  pour  les  convertir  en  jnoyens  d'i^;re8si0iK 

La  «eco'nde,  c'est:  que  sur  mer  il  est  impossible  de  s'en 
prendre  à  l'ennemi,  comme  on  le  fait  sur  terre,  par  des  oecu^ 
pations  de  territoire;  on  ne  peut  l'attaquer  uniquement  que 
dans  riUtUté  qu'il  cherche  à  retirer  de  oet  élément  :  or  cette 
seule  et  véritable  utilité,  c'est  la  navigation  commerciale.  Si 
l'en^mi  jouissait  d'une  entière  frandiise  sous  ce  rapport, 
toute  puissance  belligérante  serait  libre,  quand  elle  le  vou- 
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(Irait,  de  rendre  la  guerre  maritime  illiBoire  ou  interminable  : 
die  n'aurait  qu'à  ne  feire  sortir  de  ses  poiis  auem  bâtiment 
de  guerre,  tont  en  contnraant  à  exploiter  par  ses  navires 
marchands  les  mers  et  les-eontineAts,  et- à  puiser  dans  les 
profits  mêmes  de  ce  oommeroe  les  moyens  de  soutenir  la  lutte 
sur  terre. 

Ces  deuK  raisons  ne  s'appliquent  pas  à  la  pèche  oôtière. 
Paisibles  et  tout  à  fait  inoden9i&,  eeux  qui  exercent  eette 
pèche,  parmi  lesquels  on  Toit  souTent  des  femmes,  peurent 
être  appelés  les  moissonneurs  des  awra  territoriales,  pnîsqa'ils 
se  bornent  à  en  recoller  les  produits  ;  ce  sont,  pour  la  plupart 
des'fefltilles  pantret,  ii|ài  ne  cherchant  gnèce  dans  ce  métier 
que  le  moyen  de  gagner  leur  Tie.  Aussi  fautnl  considérer 
comme  règle  inlemationale  à  obwrfer  univcrseiieraent,  le 
respeet^  dansiles  guerres  maT|limes,>^<h}s  «Impies pécheurs  oé^ 
tltrs|'«ut«nt  que  oeM  des  paysans  et  ^  cultivateurs  dans  les 
guerres  •  oontinenlatêB, 

QatiBt>  à  la  coune,  c^st»lr-dire  à  Pinterfention^'d^  cor^ 
stfres,  ou  navires  privés  ^més  en  gtierre  par  les  sujets  de^ 
puissances  belligérantes  et  autorisés  par  leur  gouvernement 
respectif  à  courir  «us  à  rennemi,  H  fmt  y  voir  un  concours 
de  ft)rces  navales  que  les  particuliers  donnent  à  l'Etat  dont  ils 
font  partie,  à  peu  près  comme  les  corps. francs^^m  les  corps 
de  partisans  dans  les  guerres  territoriales.  Cependant,  une 
pareille  intervention  étant  susceptible  de  nombreux  et  graves 
abusy  on  ccnmit  qu'elle  doive  être  «bumise  è  des  conditions, 
à  des  resirictîdns,  ocr  miéme  qu'il  fût  poesièle  que  les  natiofis 
s'accoudassent  pour  1»  prohiber,  ;  les -narvifes  de  f^tet  restont 
les  seuls  autorisés  à  eaœrcer.  le  droit  de  capture: 

^i  l^.adpet  que,  ^ns  une  guerre  maritote^  chaque  puis- 
sance belligérante  a  le  droit  d'entraver  et  de  détruire,  s'i^est 
possible,  U  navigation  commerciale  de  l^eMiemi ,  il  faut  pro- 
clamer, d^un  autre  oêté,  que  le^  pnissances- neutres,  étant 
étrangères  à  la  qutrelle  des  combattants,  ont  le  droH  de  con- 
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liouer  paisiblement,  quant  à  elles,  leur  commcfce  pacifique, 
eu  restant  à  l'abri  des  calamités  d'une  guerre  qui  ne  les  re- 
garde pas, 

Cepend^iut,  comme»  dans  «n  grand  nondire  de  oap^  le  bel- 
ligérapt  ne  peut  atteindre  le  commerce  de  son  ennemi  sans 
miiire  eu  même  temps  au  libre  mouvement  des  neutres  avec 
lesquels  cet  ennemi  est  en  relati^B^  il  inéisulte  4;U  là  um  iComr 
pUcaUon  d'iAt^ré^s^un  antagonisme  de  diroits>qui  coniUtuont 
à  ftttg  «eMls  U  plus  grande  partie  des  difficultés  diplomatiques 
dit  la  guerre  maritine»  e^  qui  out  donné  naissance  à  dUi^er- 
minables  querel^s, 

M.  Théodore  QctolauiConcentre  babilemept  ces  diflQcoltés 
sor  li^  cinq  points  suivants  :  le  Ken  à  élablir,  quaut  au  droit 
de  capture,  entre  le  navire  et  sa  cargaison  ;  la  contreban^^  de 
guerre^  le  droit  dfi  viisUe,,]/^  droit  dafilçcu^  e^  eufin  le  drot< 
d'asile  daps  les^  ports  pu  daps  le3  mers  territoriales  neutres.    . 

De  toutes  les 'querelles  suscitées  par,  la  dissidence  des  Ëtats 
sur  1^  points  .quf  nous  vei^ona  4'éau^aéreir,  il  jd'y  en  a  pa«  en 
de  plu3  fréqpeples,  4^  pjus  envepimées,  ni  d'une  portée  plus 
étendue  que  celtes  aui:quelles  a  dt^nné  lieu  le  premier  de  ces. 
points. 

Si  un  jiitvire  mmtre  pven4  daB^:S4.C9rgaison  des  marché- 
dises  de  rennemi,  IcbeUigérant  vt-il  le  droit  d'aller  captu- 
rer ces  naarqtiandises  juaques  à  bord  d'uur  tel  navire,  ou  doit- 
il  les  re^pv^cter  à  c^use  de  )^  neutralité  du  navire  ?  Ml  si,  eu 
sens  inversot  un  «avire.  ennemi  a  dans  sa  cai^ison  des  mar- 
diaudise^  u^tre^i  le  belligérant  qui  a  capturé  c^  navire  doit- 
il  rendre  an^neuAre  les  m^cb^dises  qui  lui  appartiennent,, 
ou  a-t-il  le  droit  de  sç  les  approprier  à  cause  ^c  l'hostilité  du 
navire  od  elles  se  trouvaient?  C'est  dans  la  solution  de  c^. 
deux  questions  que  résident  les  intérêts  décisifs  du  commerce 
des  neutres  en  temps  de  guerre  maritime. 

«  Robe  d*ami,  garantit  celle  d'ennemi  ;  robe  d'ennemi  con- 
fisque celle  d'ami  ;  »  ^  «  Navire  libre,  marchandises  libres; 
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navire  ennemi,  marchandises  ennemies.  »  (Free  ship^  fret 
goods;  enemy  ship ,  enemy  goods ,  pour  les  Américains)  ;  — ou 
enfin  «  Le  pavillon  couvre,  ou  le  papillon  ne  coavre  pas  la 
marchandise  :  »  vmlà  autant  de  manières  figurées  d^exprimer 
cette  solution,  sous  la  forme  de  maximes  qui  ont  été  on  ad- 
mises ou  repoussées,  avec  une  multitude  de  variations,  selon 
les  pays  et  selon  les  circonstances. 

Une  logique  Subtile  et  rigoureuse  conduirait  à  dire  :  «  Cha- 
que belligérant  a  le  droit  de  prendre  en  mer  les  marchan- 
dises de  son  ennemi,  donc  il  peut  les  aller  prendre  jusque 
sur  les  navires  neutres;  mais,  à  Tinverse,  il  n*a  pas  le  droit 
de  s'approprier  les  marchandises  d'un  neutre,  donc  il  doit 
les  restituer,  même  lorsqu'il  les  a  trouvées  sur  un  navire 
ennemi.  » 

Cette  logique  rigoureuse  a  été  suivie  dans  les  anciens  usa- 
ges de  la  marine  ;  elle  était  conférée  dans  le  Consulat  de  la 
merj  TAngleterre  s'y  est  toujours  tenue,  et  dans  toutes  les 
guerres,  jusqu'aux  dernières,  elle  a  prétendu  la  Mre  préfaloir, 
du  moins  quant  à  la  partie  qui  permettrait  de  capturer  les 
biens  de  l'ennemi  jusque  sur  les  navires  neutres. 

Mais  qui  ne  voit  qu'avec  une  pareille  logique,  la  naviga- 
tion commerciafle  des  neutres  peut  être  k  chaque  instant  en- 
travée ?  que,  sous  prétexte  de  rechercher  non-seulement  qael 
e^  le  navire,  niais  encore  à  qui  appartient  telle  ou  telle  partie 
de  la  cargaison,  il  n'est  pas  d'abus  6u  de  vexations  qui  ne 
puissent  avoir  lieu  contre  les  neutres?  Qu'enfin,  il  vaut 
mieux,  dans  l'intérêt  général,  etpour  !a  sécurité  des  relations 
pacifiques,  adopter  une  règle  pltis  Simple,  qui  coupe  court  à 
toutes  les  difficultés  :  la  fègle  que  le  sort  de  la  cargaison  est 
lié  au  sort  du  mvire,  ou,  en  d'autres  termes,  que  la  cargai- 
son, quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  est  libre  si  le  navire 
est  libre,  et  qu'elle  est  confiscable  si  le  narvire  est  lui-même 
confiscable  comme  ennemi?  C'est  là  une  transaction*  que 
toutes  les  puissances,  hors  la  fîrande -Bretagne,  ont  acceptée 
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aujoard'hui,  et  à  laquelle  il  est  désirable  de  voir  donner,  sans 
exception,  une  sanction  universelle. 

Je  pourrais  pousser  plus  avant  cet  examen  des  doctrines 
relatives  aux  neutres,  suivant  Tordre  qui  a  été  précédem- 
ment indiqué;  mais  je  préfère  les  envisager  sous  un  autre 
aspect. 

Pendant  qu'un  officier  de  notre  marine  entreprenait  et  exé- 
cutait, en  France,  sur  les  règles  internationales  de  la  mer,  le 
traité  dont  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Académie,  un 
jurisconsulte  de  la  Grande-Bretagne,  M.  James  Reddie,  écri- 
vait et  publiait  à  Edimbourg,  sur  le  même  sujet,  mais  sur  un 
autre  plan,  un  autre  ouvrage  intitulé  :  Researehes  historical 
and  critical  in  maritime  intematiovial  law.  L'auteur  fran- 
çais, n'ayant  reçu  ce  livre  qu'au  moment  où  l'impres- 
sion du  sien  était  presque  terminée,  n'a  pas  voulu  cepen- 
dant le  passer  sous  silence,  et  il  en  a  fait,  sous  forme  d'ap- 
pendice, un  examen  consciencieux  et  détaillé. 

Le  livre  anglais  se  termine  par  quelques  pages  qui  nous 
offrent,  résumées  comme  conclusion,  les  doctrines  ayant 
cours  dans  la  Grande-Bretagne  sur  les  principales  questions 
do  droit  international  maritime  ;  et  l'écrivain  français,  de  son 
côté,  a  terminé  le  sien  par  un  document  émané  de  l'un  de 
nos  ministres  des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  Mole,  où 
nous  trouvons,  en  quelques  articles  précis,  l'exposition  des 
principes  qui  sont  admis  par  la  France. 

En  complétant  ce  document,  quant  aux  matières  qui  y  sont 
passées  sons  silence,  par  les  indications  que  développe  le  traité 
sur  les  règles  internationales  de  la  mer,  on  arrive  à  pouvoir 
dresser,  entre  les  doctrines  anglaises  et  les  doctrines  suivies 
par  la  France  et  par  la  plupart  des  autres  puissances,  un  pa- 
rallèle curieux,  dont  je  soumettrai  brièvement  à  l'Académie 
les  traits  les  plus  saillants. 

Suivant  ïa  doctrine  de  l'écrivain  anglais,  les  belligérants  ont 
le  droit  de  capturer  les  biens  de  l'ennemi  à  bord  des  navires 
VIII.  35 
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neutres,  en  payant  le  fret.  —  SiÛTanl  la  nôtre,  ils  ne  Tont 
pas  :  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

Suivant  Técrivain  anglais,  les  belligérants  ont  le  droit  de 
confisquer  à  bord  des  navires  neutres,  comme  contrebande  de 
guerre  accidentelle,  des  objets  en  destination  pour  T^nnemi, 
autres  que  les  armes,  instruments  et  munitions  directement 
et  exclusivement  propres  à  la  guerre  ;  et  le  navire  lui-même 
porteur  de  la  contrebande  est,  dans  certains  cas,  confiscable. 
—  Suivant  notre  auteur,  cette  contrebande  par  accident  est 
inadmissible;  et  le  navire  ne  doit  jamais  être  soumis  à  la 
confiscation  pour  simple  fait  de  contrebande. 

Suivant  les  prétentions  anglaises,  les  belligérants  ont  le 
droit  d'arrêter  à  bord  les  navires  neutres,  et  d'acheter  pour 
leur  compte  les  marchasdises  quelconques  qui ,  quoique 
n'étant  en  aucune  façon  contrebande  de  guerre,  peuvent  leur 
être  utiles.  —  Suivant  nous ,  ce  droit  de  préemption  n'est  pas 
admissible. 

Suivant  la  pratique  anglaise,  les  belligérants  ont  le  droit 
d'appliquer  aux  bâtiment^  neutres  la  pénalité  du  blocus,  bien 
que  ces  bâtiments  n'aient  reçu  aucune  ootificatioii  person- 
nelle de  l'établissement  du  blocus,  —  Suivant  nos  instruc- 
tions, plus  loyales  et  plus  courtoises,  a  qn  navire  se  présen- 
«  tant  devant  un  port  bloqué,  doit  être  averti  particuUère- 
«  ment  du  blocus,  ^l  la  notification  doit  en  être  faite  par 
<i  écrit  sur  son  rôle  d'équipage,  » 

Suivant  Ujos  voisins,  les  effets  du  blocus  continuent  de  sub- 
sister, bien  que  les  forces  bloquantes  soient  momentanément 
éloignées  par  l'état  du  vent  ou  de  la  mer,  ou  par  d'autres  ac- 
cidents de  navigation  :  prétention  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
vestige  de  la  théorie  du  blocus  sur  papier.  —  Suivant  nos 
instructions,  «  un  bâtimeiit  neutre  ne  peut  être  inquiété  pour 
«  être  entré  dans  un  port  précédemmeiU  bloqué  par  une  force 
a  qui  ne  ce  serait  pas  (rouyée  réellement  devant  le  port  au 
rt  moment  où  le  bâtiment  se  présentait,  quelle  que  fû^  la 
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«  cause  de  réloignoneot  de  la  force  q«i  btoqiialt,  soit  qu'elle 
«  provint  des  vents  >  soit  qu^elle  provint  da  besoin  d'ap- 
«  provisionneoi^it.  » 

Suivant  les  précédents  anglais,  les  beltigérants  ont  le  droit 
d'arrêter,  de  visiter  et  de  fouiller  les  navires  de  commerce 
neutres,  même  lorsque  ces  navires  sont  convoyés  par  des  bâ- 
timents de  guerre  de  leur  État.  —  Suivant  nos  instructions , 
plus  conformes  à  la  dignité  des  gouvernements  et  au  respect 
des  pavillons  nationaux,  «  chaque  puissance  a  le  droit  de 
a  faire  convoyer  ses  bâtiments  marchands,  et,  dans  ce  cas, 
«  ta  déclaration  du  commandant  du  bâtiment  de  guerre  est 
«  suffisante  pour  justifier  de  la  cargaison  et  dn  pavillon  des 
«  navires  convoyés.  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  à  foire  visi- 
«  ter  des  bâtiments  sous  escorte  d^un  bâtiment  de  guerre  de 
«  la  nation  de  ces  mêmes  bâtiments;  la  déclaration  du  capi- 
«  talne  escorteur  suffit.  » 

Enfin,  les  puissances  nen4res>  d'après  Téorivaiti  anglais,  ne 
peuvent^  sous  peine  de  confiscation ,  éliablir  un  comBlcrce  di-* 
rect  entre  la  métropole  de  l'ennemi  et  ses  colonies.  Cette  rè- 
gle, appelée  règle  de  1756,  parce  qn'à  cette  époqne  les  Anglais 
la  mirent  en  pratique  eontre  ie»  fiMlandats  auxquels  1»  France 
avait  accordé  des  Ikences  pour  comneceer  avec  ses  colonie», 
cette  prétendue  règle  n'est  point  acceptée  par  la  France. 

Tel  est  le  contraste  qu'offre  Iç  parallèle  entre  les  doctrines 
admises  par  la  théorie  et  par  k  pratique  de  la  Griainde-Bre- 
tagnd  relativement  aux  droits  des  neoires,  elles  doctrines  que 
la  France  sotttient^  prescrit  et  applique^  d'accord  avec  la  pkio 
part  des  autres  puissances  maritimes^  A  l'égard  des  Amérit- 
eatns,  les  Anglais  ont  bien  d'aubres  prétenOionBl.r. 

Ce  contracte  s'est  révélé  dans  les  guerres  passées^  «I 
rboBorable  M.  James  Reddie»  en  dressant  le  tableau  des 
maximes  que  nous  venons  de  rapporter,  s'est  appuyé  sartout^ 
suivant  le  génie  propre  aux  écrivains  de  sa  nation,  sur  l'anioriié 
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des  précédents  créés  par  les  procédés  des  Anglais  eux-mêmes. 

Mais,  messieurs,  les  temps  dé  guerre  sont  de  mauvais  temps 
pour  asseoir  les  principes  de  justice  et  de  modération  qui  de- 
vraient présider  aux  relations  des  peuples.  Les  intérêts  sont 
en  lutte,  les  passions  s'excitent  ;  on  ne  voit  qu'un  but  :  nuire 
à  Tennemi,  s'assurer  contre  lui  tous  les  avantages.  C'est  le 
temps  des  excès  de  la  force,  des  actes  arbitraires,  des  viola- 
tions du  droit.  La  leçon  qui  sort  de  l'étude  de  ces  conflagra- 
tions est  plutôt  celle  des  exemples  à  éviter  que  celle  des 
exemples  à  suivre  pour  l'avenir. 

Aucun  peuple  ne  s'est  montré  exempt  de  ces  écarts  des  rè- 
gles du  droit.  Nous  en  avons  notre  part,  surtout  dans  les 
guerres  continentales;  nous  en  avons  une  aussi  dans  les  guer- 
res maritimes ,  quoique  ici  la  plus  grande  charge,  entre  toutes 
les  nations,  pèse  sur  l'Angleterre. 

Le  temps  de  paix,  au  contraire,  est  un  temps  propice  pour 
que  chacun  fasse  le  compte  de  ses  actions,  reconnaisse  les 
torts  où  il  s'est  laissé  emporter,  et  que  l'idée,  le  principe  du 
droit  s'élève  sur  l'expérience  même  des  violations  qui  en  ont 
eu  lieu. 

Si  nous  parcourons  les  occasions  diverses  de  collision  qui 
se  développent  dans  une  guerre  maritime,  nous  trouverons 
dans  toutes  de  ces  emportements  que  ceux-là  même  qui  les 
ont  commis  doivent  regretter  et  désavouer  quand  la  paix  est 
venue. 

S'agit-ii  de  l'ouverture  des  hostilités  sur  mer  ?  Nous  voyons 
ces  hosliliiâs  commencées  plus  d'une  fois  sans  aucune  décla- 
ration préalable,  par  des  attaques  subites,  sur  des  navires  pris 
à  l'improviste,  dans  le  cours  d'une  navigation  tranquillement 
entreprise  sur  la  foi  de  la  paix.  Ainsi  procède  l'Angleterre 
contre  la  France  en  1755,  et,  longtemps  avant  que  la  guerre 
ail  été  déclarée,  déjà  deux  vaisseaux  de  64  canons  et  deux 
cent  cinquante  navires  de  commerce  ont  été  capturés.  Ainsi 
procède-t-elle  encore  vingt-^rois  ans  plus  tard,  en  ouvrant  la 
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n  saillesi  afin  de  ne  pas  rendre,  pour  sa  part,  de  misérables 
«  pêchears  victimes  de  la  prolongation  des  hostilités  »  (1). 

S*agit-til  du  oommeree  des  neotrea,  de  Tadmission  ou  du 
rejet  de  la  maxime  a  Le  pavillon  couvre  la  marchandise?  » 
Qui  ne  connaH  les  luttes  opiniâtres  dont  ces  mots  réveillent 
k  souvenir;  la  première  el  la  seconde  neutralité  armée;  les 
combats  des  puissances  du  Nord,  ceux  surtout  des  braves 
Danois;  Tobstination  des  Anglais  contre  cette  maxime,  et  les 
écarts  où  nons*mémes  nous  sommes  laissés  aller,  à  certains 
momoits,  par  esprit  de  représaâles!^ 

S^agit-il  de  bloooaP  Qai  ne  connaît  les  énormltés  contre  le 
droit  général  des  nations,  dont  les  dernières  guerres  ont 
donné  l'exemple  dans  cette  matière?  Qui  ne  connaît  les  pré- 
lentioni  de  TAnglelerre  au  blocus  fictif  ou  blocus  de  cid^hiet, 
mises  en  pratique  contre  la  France,  d*abord  en  1689,  avec  le 
concours  forcé  de  la  Hollande,  dont  Pambassadeor  recevait  da 
roi  d^Angleterre  celle  injonction  :  Il  fau$  qu^U  en  soii  aùui, 
if^t  k  droit  wnon  (2);  puis  en  1756  (3),  en  1793  (4),  en 
1806,  en  1807  (S)f  Qui  ne  connaît  enfin  les  terribles  repré- 
sailles de  l^empereur,  répondant  à  chaque  décret  britannique 
par  un  autre  décret  (6>?  Ces  décrets  impériaux  n'étaient  ren- 
dus qa*à  litre  de  représailles  ;  le  lexte  portai;  que  lenrs  dh- 
{K>sitions  «  cesseraient  d'avoir  leur  efiët  pour  toutes  les  na- 
ïf lions  qui  sauraient  obliger  le  gouvernement  anglais  à  res- 
«  pecter  leur  pavillon  ;  quVUes  seraient  abrogées  et  nulles 


(i)  SQnoEhyBki.  â»$  TraUéi^  t.  Yl,  p.  iia-lM.  — [B»  MàmTBHB, 
RecueU,  t.  YI,  p.  513  à  505  (2«  édition). 

(2)  DuMONT,  t.  yn,  part.  2.—  La  liberté  de  la  namgation  et  du  com- 
meree  dê$  naiiont  neutres,  oayrage  anonyme  attribué  au  professeur 
CoBALD  ToTZB,  p.  162  et  163. 

(3)  Flassan,  Hiit.  de  la  diplom,  franç.y  t.  Vf,  p.  64. 

(4)  Instruction  de  Famirauté  anglaise,  du  8  juin  1793. 

(5)  Ordres  du  cabinet  britanniq^ue,  du  16  mai  1806;  des  7  janvier, 
il  mars  et  11  novembre  1807. 

(6)  Décret  de  Berlin,  du  21  novembre  1806  ;  décret  de  Milan,  du  17 
décembre  1807. 
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«  par  le  feit,  dès  que  le  gouvernement  anglais  serait  revenu 
«  aux  principes  du  droit  des  gens^,  qui  sont  aussi  ceux  de  la 
«  justice  et  de  l'honneur  (1)  ;  »  mais  k  système  de  repré- 
sailles, qui  conduit  trop  souvent  à  des  actes  de  barbarie 
entre  ennemis,  a  ceh  de  plus  inique  encore  dans  les  guerres 
maritimes,  en  ce  qui  concerne  les  neutres,  que  Teffet  en 
frappe,  non  pas  sur  Tennén^'  seul,  mais  sur  finnocent,  sur 
les  puissances  neutres  étrangères  à  la  querelle,  et  cependant 
victimes  des  excès  qui  s*y  commettent  de  part  et  d'autre. 

S'agit-il  au  droit  de  visite,  que  la  loi  commune  internatio- 
nale n'admet  pas  en  temps  de  pair,  mais  qui  existe^  en  temps 
de  guerre  an  profit  de  chaque  belligérant,  sur  les  navîres  de 
commerce  neutres,  dans  le  but  seulement  die  vérifier  si  le  pa- 
villon de  ces  navires  ne  cache  pas  un  ennemi  déguisé  ou  s'iF 
ne  couvre  pas  de  la  contrebande  de  guerre?  Nous  voyons 
l'Angleterre,  en  opposition  avec  les  maximes  reçues  par  tous 
les  auttres  États  maritimes,  vouloir  s'arroger  constamment  le 
pouvoir  d'exercer  cette  visite,  au  mépris  desr  iinmuttités  et  de 
l'honneur  du  pavillon  militaire,  en  face  même  dtes  vstisseaur 
de  guterre  des  puissances  neutres  convoyant  lieurs  propres  na- 
vires marchands  et  répondant  d'eux;  nous»  voyons  auxvir,au 
XVIII*,  att-  Xix«  siècle,  les  vaisseaux  suédois,  hoilkndais  ou  da- 
nois, soutenir  les  combats  les  plus  i^afur  et  succomber  sous 
la  fovee  plutôt  que  de  soufft'ir  cette  offën^'  (2) . 

S'agit-ir  de  Téwifn  (foe  chaque'bellig^ànt!  dbfc  trouver  dëns 
les  ports  et  dans  les  mers  territwlal'e^  neutres,  parce  qne  là 
toute  hostilité^  toute  calamité  de  la  guerre  dbit'  cesser  ?  Tantbt 
ce  sont  les  Anglats^qoi  viennient,>  e»  1^759;  attaquer,  enlever, 
incendier,  dans  les  eaux  êa  Portugal,  et  mal^é  lie  canon  dès 


(1)  Art.  *do  décret  de  Milan. 

(2)  Notes  diplomatiques  aa  sujet  de  plusieurs  de  ces  affaires,  dans 
Ctt,  DjrSUiiTBNS,  Nouvelles  eauset  oéîèbrep  dw  droit  de$  gem^  t.  II, 
cattse  5».  -^  Schoblb,  HiiL  des  trmtés,  t.  VI^  p.  49*  -^  Appendice  de 
l'ouvrage  de  III.  Théod.OATOCAïf,  t.  H,  p.  391  evsuiv. 
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forteresses  de  cette  puissance,  des  vaisseaux  français  échoués 
sur  la  côte.  «  Je  sais,  écrivait  à  ce  sujet  le  marquis  de  Pom- 
«  bal  au  ministre  du  foreign  office,  je  sais  que  votre  cabinet 
«  a  pris  un  empire  sur  le  nôtre;  mais  je  sais  aussi  quUl  est 
«  temps  de  le  finir.  Si  mes  prédécesseurs  ont  eu  la  faiblesse 
«  de  vous  accord  »ïr  toujours  tout  ce  que  vous  vouliez,  je  ne 
«  TOUS  accorderai  jamais  que  ce  que  je  vou$  4ois.  C'est  mon 
«  dernier  mot  :  réglez-vous  là-dessus...  La  France  nous 
«  r^arderait  comme  dans  un  état  d'impuissance,  si  nous  ne 
«  pouvions  pas  nous  faire  rendre  raison  de  TofTense  que  vous 
«  nous  avez  ûdte,  de  venir  brûler  dans  nos  parages  des  vais- 
«  seaux  qui  devaient  y  être  en  sûreté.  »  Et  par  cette  vigueur 
de  langage,  le  grand  homme  d'État  obtenait  des  excuses  so- 
lennelles de  l'Angleterre  sur  la  violation  commise,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  il  faisait  examiner  la  conduite  des  officiers 
qui  commandaient  les  forts  portugais»  sous  l'inculpation  d'une 
résistance  trop  peu  énergique  (1).  Tantôt  ce  sont  les  Français 
qui,  en  1781,  sous  la  conduite  du  bailli  de  Suffren,  atta- 
quent, à  leur  tour,  une  escadre  anglaise  à  l'ancre  dans  une 
baie  portugaise,  la  baie  de  la  Praya,  aux  Iles  du  cap  Vert. 

Enfin  on  a  vu  quelquefois  des  vaisseaux  de  guerre,  dans  un 
danger  de  naufrage,  venir  chercher  et  recevoir  un  refuge  dans 
le  port  même  de  leur  ennemi  ;  tel  fnt  ce  vaisseau  anglais  dont 
le  capitaine,  en  1746,  pour  échapper  à  un  oun^n  terrible, 
se  rendait  à  discrétion  au  gouverneur  e^gnol  de  la  Havane, 
et  en  recevait  cette  noble  réponse  :  «  Si  nous  vous  avions 
c(  pris  en  combattant  en  pleine  mer  ou  sur  nos  côtes,  votre 
«  vaisseau  nous  appartiendrait  et  vous  setïez  nos  prisonniers  ; 
«  mais,  battus  par  la  tempête,  c'est  la  crainte  du  naufrage  qui 
«  vous  a  jetés  dans  ce  port.  Je  dois  oublier  que  ma  nation  est 
«  en  guerre  avec  la  vôtre.  Faites  réparer  votre  vaisseau  en 

(1)  Appendice  de  ^ouTr^ge  de  M^  Théod.  OrtoUm,  p.  440  et  soi v.,  où 
soDt  insérés  plosieurs  rapporu  sur  cette  afbire  et  sur  d'antres  sem- 
blables. —  Flassan,  Hist,  de  ia  diplomatie,  u  YI,  p.  180  et  467. 
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n  toute  assurance,  vous  partirez  ensuile,  et  je  vous  donnerai 
«  un  sauf-conduit  jusqu'au  delà  des  Bermudes.  »  Telle  fut 
encore  cette  frégate  anglaise  qui,  vers  la  fin  de  la  dernière 
guerre,  après  avoir  nui  beaucoup  au  coounerce  français, 
tomba  en  perdition  sur  les  roches  dangereuses  qui  avoisinent 
rentrée  de  la  Loire,  où  elle  croisait,  lança  des  fusées  d'alarme, 
tira  le  canon  de  détresse,  et  ne  fut  sauvée  que  par  le  secours 
des  Français  eux-mêmes,  qui  lui  permirent  de  reprendre  im- 
médiatement le  large. 

Mais  à  côté  de  ces  exemples  de  générosité;  on  a  vu ,  dans 
d'autres  cas,  La  confiance  de  ceux  qui  ont  fait  appel  à  cette 
générosité,  cruellement  trompée.  Ce  fut  ce  qui  arriva ,  ep 
1 758,  au  capitaine  du  vaisseau  français  le  Beliiquetup,  qui 
allant,  en  détresse ,  demander  un  asile  à  ses  ennemis  eux- 
mêmes,  les  Anglais,  dans  .le  port  de  Bristol,  y  fut  retenu 
comme  de  bonne  prise,  lui ,  son  vaisseau  et  son  équipage  (1); 
capture  à  laquelle  on  peut  appliquer  ces  paroles  de  Bynker- 
shoek  ;  «  La  rigueur  du  droit  le  permet  peut-être,  la  gran- 
deur d'âme  le  défend  certainement  (2). 

Voilà,  messieurs,  les  exemples  contradictoires,  empreints 
quelquefois  de  justice  on  de  noblesse,  trop  souvent  d*iniquité 
ou  de  rigueur  intéressée ,  qui  sont  fournis  par  les  annales  des 
guerres  maritimes. 

$i  nous  avons  réveillé  quelques-\ins  de  ces  souvenirs,  ce 
n'est  pas  dans  un  sentiment  de  récriminations  passionnées, 
qui  ne  doit  se  trouver,  à  notre  époque ,  ni  chez  les  hommes 
d'État,  ni  chez  les  peuples,  ni  surtout  chez  les  écrivains  et  les 
publicistes. 

C'est,  d'abord,  pour  en  tirer,  avec  l'auteur  des  Règles  tn^-. 
nationales  de  la  mer,  cette  réflexion  :  que  le»  violations  du 
droit  des  gens  commises  de  part  et  d'autre  dans  l'emporte-. 

W  Voir  les  rapports  relatifs  h  cette  affaire ,    dans   Tappendice  du 
livre  de  M.  Tbéod.  Ortolan ,  t.  II ,  p-  422  et  «uiv. 
(2)  Quœtlionei  jwrù  publiei,  lib.  i,  cap.  i. 
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ment des  lottes  maritiiBeSy  efitrafneni,  plus  encore  que  celles 
commises  sar  tenre,  des  conséquences  càlamiteases  étendues; 
qu'en  définîtirey  tons  les  peuples  ont  à  souffrir  de  pareOles 
violations,  et  que  le  respect  reKgteux  des  principes  est  une 
garantie  commune  que  la  diplomatie  des  gouremements 
modernes  doit  tendre  4  leur  assurer. 

CTest  surtout  parce  que,  lorsqu'une  longue  paix  a  amorti  les 
passions  hostiles,  a  éloigné  les  illusions  du  moment,  a  rajeuni 
et  rallié  entre  eux  les  intérêts,  il  est  possftle  à  chaque  gon- 
rernement  d'examiner  impartialement,  d'apprécier  avec  équité 
les  fautes  commises  dans  le  passé;  il  est  possible  de  revenir 
honorablement  sur  les  erreurs,  sur  les  prétentions  iniques ,  et 
de  fonder  en  commun  des  institiotîons,  des  principes  publics 
propres  à  prévenir  le  retour  de  nouvelles  conflagrations,  ou  du 
moins  à  en  adoucir  les  effets  si  elles  devaient  jamais,  par 
malheur,  se  reproduire. 

L'iécrivafn  anglais  auquel  nous  avons  emprunté  le  tableau 
des  maximes  maritimes  que  nous  avons  mises  en  regard  des 
nôtres,  a  déduit  ces  maximes  des  précédents  de  son  pays  dans 
les  guerres  passées.  MEais  combien  de  progrès  le  présent  et 
l'avenir  n'ont-ills  pas  à  Êiire  sur  de  pareils  précédents  ?  Qui 
est-ce  qui  parle  aujourd'hui  des  prétentions  à  la  souveraineté 
/de  la  mer?  Il  en  sera  de  même  de  bien  d'autres  prétentions, 
déjà*  répudiées  sur  plus  d'un  poiht,  je  n'en  doute  pas,  par  les 
homm^es  d'Etats,  par  les  pi^licistos  el!  par  les  jurisconsultes  si 
émfnents  que  possède  là  Crandei-B^etagne. 

M.  Théodore  Ortolan  nous  parait  avoir  sûivr  une  méthode 
meilleure,  lorsqu'il  a  donné  pour  base  aux  règles  du  droit  in- 
ternational de  la  mer,  la  naisrm  générale,  et  l'autorité  des  sti- 
pulations consenties,  arvec  une  certaine  suite,  par  le  plus  grand 
nombre  des  traité*  publics.  Sans  doute,  il  lui  a  été  impossible, 
comme  il  le  sera  toujours  à  tout  écrivain,  de  se  dégager  de  la 
préoccupation  des  intérêts  du  pays  auquel  il  appartient,  et 
qu'il  a  rhonneur  de  servir;  maiè  ces  intérêtsrne  passent  pas, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  831  — 

à  ses  yeux,  avant  ceux  de  la  justice.  Il  relève  les  fautes  et  les 
actes  condamnables  qui  peuvent  nous  être  imputés,  comme 
ceux  qui  peuvent  être  reprocbés  af  x  aulres  puissances  ;  n'ayant 
jamais  un  langage  blessant  ou  passionné,  sachant  conserver 
avec  soin  cette  réserve  qui  sied  au  véritable  publiciste,  et  qui, 
en  fait  de  relations  internationales^  est  aussi  nécessaire  à 
r^ciîvajfe  qu'an  d%)loimrte. 

En  lisant  de  pareils  livres,  en  voyant  les  preuves  d'instruc- 
tion, de  courage,  de  haute  intelligence  et  de  bonne  conduite 
des  affaires,  que  donnent  en  toute  occasion  nos  marins,  dans 
leurs  services  militaires  commte  dans  leurs  travaux  pacifiques, 
nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  Ift  ncfaesse  de  la  France, 
qui  possède,  en  si  grand  nombre,  dans  sa  marine,  des  offi- 
ciers dignes  d'être  présenté»  avec  une  égale  assurance  aux 
amis  et  aux  ennemis  ;  et,  dans  le  nombre  de  ces  chefs,  parmi 
les  plus  illustres,  un  jeune  prince  dont  le  patriotisme  égale  la 
Tnk^ur,  et  dost  ks  prévisioBS»  à  la  fiais  prvdenle»  et  hardies, 
oui  raUté  lotîtes  les  empathies  natioiBiles^ 
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uii«  aiUrc  route;  ils  ré(;|aiiièFeQt  avec  énergie  contre  un  for- 
malisme qui.  n'offrait  pins  aucune  nourriture  aux  âmes  avides 
de  vérité,  et,  par  une  réaction  facile  à  concevoir,  ils  tombè- 
rent d*un  extrême  à  l'autre  :  abandonnant  toute  vraie  mé- 
thode philosophique,  ils  s'égarèrent  dans  les  spéculations  du 
mysticisme,  dans  Tintention  de  satisfaire  à  des  besoins  spiri- 
tuels dont  les  docteurs  scolastiques  ne  s'occupaient  plus.  Le 
mysticisme,  il  est  vrai,  n'était  pas  une  apparition  nouvelle; 
dans  les  premiers  temps,  où  la  scolastique  avait  encore  eu  un 
caractère  plus  philosophique  et  un  fond  plus  religieux,  elle 
avait  été  alliée  au  mysticisme;  plusieurs  grands  docteurs,  tels 
que  les  savants  chanoines  de  Saint-Victor,  avaient  même 
tenté  une  alliance  systématique  entre  les  deux  théologies  sco- 
lastique et  mystique;  au  xiii«  siècle  encore,  les  mêmes  écrt* 
vains  avaient  commenté  à  la  fois  le  Lombard  et  l'Aréopagite, 
et  l'on  avait  vu  se  reproduire  ce  qui  avait  déjà  eu  lieu  dins 
les  écoles  néo-platoniciennes,  où  l'on  avait  aUié  ensembk  la 
spéculation  de  Platon  et  la  dialectique  d'Aristote.  Mais  ce  qui 
s'était  encore  vu  chez  BonaveAtare  et  chei  Thomas  d'Âquin 
ne  se  trouve  plus  chez  les  docteurs  du  xiy«  siède»  Dans  cette 
période  de  décadence,  la  scolastique  perd  tout  élément  mys- 
tique ;  elle  se  sépare  entièremetit  d'un  fond  dont  longtemps 
elle  avait  été  la  forme,  pour  ne  plus  être  en  effet  qn'sne 
forme  privée  de  vie.  L'élément  mystique  se  constitue  alors 
poQr  liii  seul;  de  profonds  penseurs  s'en  emparent  et  lui 
donnent  un  développement  qu'il  n'avait  pas  encore  eu  jos^ 
qu'alors;  dégoûtés  du  vain  bruit  des  disputes  qui  remplis- 
saient les  écoles,  ils  rejetèrent,  comme  il  est  arrivé  si  souvent 
dans  l'histoire  du  monde,  le  bon  et  l^itime  usage  avec  l'a- 
hu$x  et  renoncerait,  d'une  manière  absolue,  à  la  méthode 
scientifique,  pour  se  livrer  sans  mesure  aux  spécolaôons 
mystiques  les  plus  ardues.  Leur  mysticisme,  loin  de  chercher 
à  s'unir  avec  la  scolastique,  comme  Hugues  et  Hiehard  de 
Saint-Victor,  et,  plus  tard*  Geraon  ont  essayé  de  le  faire,  se 
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mit  en  opposition  ouverte  avec  a  la  vaine  science  des  doc- 
teurs de  Paris  »  ;  et,  au  lieu  d'être  simplement  moral  et  pra- 
tique, comme  il  Tavait  été  diez  Saint-Bernard  et  Bonaven- 
ture,  il  prit  un  caractère  métq)hysique  qui  Télève  au  rang  des 
systèmes  les  plus  profonds  et  les  plus  remarquables. 
,     Cç  mysticisme  métaphysique^  qui  prit  au  xiv*  siècle  son 
plus  grand  essor,  et  qui,  au  moins  dans  ^n  expression,  se 
confondit  chez  plusieurs  de  ses  principaux  partisans  avec  le 
panXhéi^me^  se  rattachait  à  Pseudo-Denis  et  à  Scot-Ërigène; 
il  avait  toujours  existé  à  côté  de  la  scolastique  et  du  mysti- 
cisme scolastique^  mais  sous  une  forme  réprouvée  par  TEgltse^ 
Enseigné  par  Amaury  de  Bène  et  ses  disciples,  il  était  develiu 
la  propriété  de  la  secte  des  frères  du  libre  esprit  ou  des  ba- 
ghards.  Amaury  de.JS^n^  et  David  de  Dinan  avaient  renou- 
velé la  doctrine  de  l'unité  absolue  et  du  développement  suc- 
cessif de  rétre.  Dieu,  suivant  eux,  est  Tessence  de  tout;  il 
est  tout,  tout  est  Dieu.  Quoique  condamnées,  ces  doctrines  s'é- 
taient rapidement  propagées  ;  David  de  Dinan  les  avait  expo- 
sées dans  deslivresécrits  en  français.  Déjà,  vers  1216,  des  opi- 
nions semblables  avaient  été  soutenues  à  Strasbourg  par  un 
certain  Ortlieb,  et  condamnées  comme  hérétiques.  Bientôt  la 
secte  des  orliébiens,  où  des  frères  du  libre  esprit,  comme  elle 
s'appelait,  avait  rempli  toute  l'Allemagne  et  se  montrait  fré- 
queQiment  aussi  en  France.  Pendant  tout  le  cours  du  xiii*  siè- 
cle, elle  avait  été  persécutée,  mais  jamais  extirpée  ;  le  fond  de 
la  doctrine  était  un  mysticisme  panthéiste,  mais  étranger  à 
toute  tendance  scientifique,  et  souvent  assez  grossier  dans  sa 
forme  populaire.  Au  commencement  du  xiv*^  siècle,  ces  frères 
du  libre  esprit  étaient  plus  nombreux  que  jamais,  notamment 
dans  les  villes  des  bords  du  Rhin,  depuis  longtemps  les  siè- 
ges principaux   des  sectes  hérétiques.  Suivant  une  circulaire 
de  l'évéque  de  Strasbourg  de  1318,  ils  enseignaient  alors  que 
Dieu  est  tout  ce  qui  est,  qu'il  est  même  le  principe  formel  de 
tout  ;  qu'il  n'y  a  nulle  différence  entre  le  créateur  et  la  créa- 
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ture  ;  que  le  but  de  rhomme  est  de  s^anir  avec  Dieu,  de  ma- 
nière à  perdre  en  lui  son  être  particulier;  que,  parvenu  à  cette 
union,  Thomme  n'est  pas  seulement  semblable  à  Dieu,  mais 
Dieu   lui-même  par  nature  et  sans  différence,  créateur,  éter- 
nel ;  que  cette  union  peut  s'accomplir  déjà  dans  cette  vie,  et 
qu'alors  Thomme  acquiert  la  vraie  liberté  de  l'esprit,  consis- 
tant à  ne  plus  être  soumis  à  aucune  loi  extérieure,  soit  civile, 
soit  ecclésiastique  ou  morale  ;  qu'il  peut  faire,  dès  lors,  tout 
ce  qu'il  veut,  attendu  que  ce  n'est  plus  lui,  mais  Dieu  qui  le  Ml. 
C'est  au  moment  de  la  plils. forte  dégénération  de  la  sco- 
lastique  qu'un  homme  d'un  grand  génie  s'empara  de  ce  mys- 
ticisme panthéiste  des  frères  du  libre  esprit,  pour  le  transplan- 
ter, malgré  des  condamnations  réitérées,  sur  le  sol  même  de 
l'église  orthodoxe.  La  réaction  qui   eut  lieu    au  xiv«  siècle 
contre  la  scolastique,  de  la  part  du  mysticisme,  sortit  ainsi 
primitivement  d'une  secte  hérétique,  mais  sans  que  les  prin- 
cipaux représentants  de  ce  mysticisme  nouveau  aient  appar- 
tenu à  cette  dernière,  et  sans  que  leur  système  soit  aussi  ou- 
vertement panthéiste  que  celui  de  la  secte.  Ce  mysticisme, 
essentiellement  différent  de  tout  ce  qu'on  avait  jusqu'alors 
nommé  de  ce  nom  dans  l'Église  comme  dans  les  écoles,  est 
propre  à  f  Allemagne;  la  France  ne  l'a  jamais  reçu;  le  père 
est  maître  Eckart  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s'est 
emparé  des  doctrines  populaires  de  la  secte  du  libre  esprit, 
et  qui,  après  les  avoir  élaborées  et  transformées  par  son  puis- 
sant génie  métaphysique,  les  à  élevées  au  rang  d'un  système 
et  les  a  fait  entrer  dans  la  sphère  véritable  de  la  spéculation 
philosophique.  Maître  Eckart  n'a  été  membre  d'aucune  secte  ; 
il  a  été  docteur  de  l'Église,  et,  quoique  condamné  par  elle, 
il  lui  est  resté  fidèlement  attaché  jusqu'à  sa  mort;  il  a  ensei- 
gné et  prêché  dans  différentes  villes,  et  ses  leçons,  faites  dans 
l'idiome  du  peuple,  lui  ont  attiré  de  nombreux  auditeurs,  qui 
presque  tous  sont  devenus  ses  partisans  enthousiastes.   La 
plupart  des  célèbres  docteurs  mystiques  de  l'Allemagne  du 
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XI v«  siècle  sont  sortis  de  sou  écoie,  tout  en  modifiant  sa  doc* 
Urine,  afin  de  la  rapprocher  davantage  du  dogme  orthodoxe 
de  TËglise,  ils  ont  saivi  ses  tendances  et  professé  pour  Ini 
une  admiration  profonde. 

£n  Allemagne  du  reste,  ce  mysticisme  ne  s^est  pas  seule- 
ment répandu  comme  réaction  contre  1^  scolastîque.  Là , 
comme  ailleurs,  le  peuple  était  demeuré  étranger  aux  disputes 
des  écoles,  et  un  des  phénomènes  les  plus  curieux  de  l'his- 
toire iu  mysticisme  au  xiy®  siècle,  c'est  précisément  sa  grande 
influence  sur  le  peuple  allemand.  En  effet,  une  foule  de  cir- 
constances se  rouissaient  alors  en  Allemagne  pour  assurer 
aux  doctrines  mystiques  cette  influence.  Non-seulement  TAl^  ^ 
lemagne  a  été  de  tout  temps  la  terre  classique  des  spécula- 
tions transcendantes,  des  rêveries  mystiques,  non-seulement 
elle  était  couverte  partout  de  membres  de  la  secte  dti  libre 
esprit  qui  répandaient  leurs  opinions  par  des  livres  et  des  pré- 
dications en  langue  vulgaire  ;  mais  les  docteurs  mystiques 
eux-mêmes  se  servaient  de  cette  langue  pour  propager  leurs 
idées,  et  celles-ci  étaient  accueillies  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur que  les  malheurs  du  temps  avaient  singulièrement  dis- 
posé les  e^its  à  la  méditation  et  à  la  piété  I  L'Allemagne, 
à  peine  guérie  de  ses  blessures  par  Rodolphe  de  Habsbourg 
et  son  fils  Albert,  était  de  nouveau  livrée  en  proie  à  l'anar- 
chie: Louis  y,  ce  vaillant  empereur,  était  obligé  de  défendre 
sa  couronne,  et  contre  les  excommunications  papales  et  contre 
un  parti  qui  s'obstinait  à  ne  pas  le  reconnaître  :  tout  était  di- 
visé, les  princes,  les  nobles,  les  bourgeois  des  villes;  partout 
des  guerres  et  des  séditions ,  dont  c'était  toujours  le  peuplé 
qui  avait  le  plus  à  souffrir  ;  c'était  lui  aussi  qu'avait  frappé 
le  plus  rudement  l'interdit  lancé  par  Jean  XXII  contre  Louis 
de  Bavière  et  les  Etats  de  son  parti  ;  c'était  le  peuple  surtout 
qui  fournissait  d'innombrables  victimes  à  ces  pestes  si  f^é-' 
qaentes  au  xiv*  siècle,  notamment  à  cette  mort  noire  qui, 
sortie  du  fond  de  l'Asie,  a  traversé  toute  l'Europe,  en  semant 
Yiii.  36 
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sa  routo  de  milliers  de  cadavres.  Les  auteurs  cootemporains 
écrifeul  sous  Fimpression  d'une  immeose  terreur  quand  ils 
parlent  de  celle  effrayante  mortalité  :  échos  du  peuple,  dont 
rimagination  troublée  par  les  malheurs  réels  y  ajoutait  encore 
des  maux  inventés,  ils  peignent  fidèlement  Tangoîsse  dans 
laquelle  le  monde  était  plongé.  Ceux  qui  philosophaient,  dit 
Albert  de  S^asbourg,  quoiqu'ils  fissent  beaucoup  de  paroles, 
ne  trouvaient  diantre  cause  à  ces  calamités  que  la  suprême 
volonté  de  Dieu. 

On  conçoit  l'elTet  que  ces  maux  durant  produire  sur  les 
habitants  de  rAllemagne.  Frappés  de  terreurs,  ils  les  consi- 
déraient conune  des  châtiments  de  TEtemel,  et  tournaient 
leurs  regarda  de  tous  côtés  pour  trouver  ce  qui  pût  les  sauver 
de  leur  misère^  Ghex  les  uns  se  réveilla  Tanden  espoir  que 
lexgrand  empereur  Frédéric  II  se  relèverait  de  son  sommeil 
pour  réiablir  la  paix  et  la  justice  dans  le  monde,  pour  châtier 
les  oppresseurs  et  délivrer  ks  pauvres.  D'autres  parcouraient 
le  pays  en  troupes  nombreuses,  et  se  flagellaient  eux-mêmes 
en  expiation  des  péchés  des  hommes  ;  ils  chantaient  des  lais 
lamentables  «A  prêchaient  sur  Timpiété  de  la  chrétienté  et  la 
vengeanos  divine.  En  beaucoup  de  lieux,  le  désespetr  du  peu- 
ple se  changea  en  fureur  contre  les  débris  de  la  malheureuse 
nation  «  qui  avait  tué  le  Seigneur,  »  et  des  milliers  de  Juifs 
périreut  dans  ks  flammes.  Quant  aux  esprits  supérieurs  et 
plus  profoi¥is,t  Taspeet  du  malheur  publk,  de  Fanarchie  so- 
ciale et  morale  qui  r^nait  partout,  les  porta  à  se  plonger  en- 
tièrement dans  la  contemplation  mystique.  Au  milieu  du  tu- 
multe gésiéral,.  ils  se  retirèrent  en  eux-mêmes,  pour  chercher 
la  paix  qui  «bei^bUit  baniie  du  monde.  Tous  kurs  écrits  soot 
remplis  de  plaintes  sur  les  calamités  de  leur  époque,  et  sur  le 
bescûn  de  se  détacher  de  la  société  corrompue  pour  ne  vivre 
qu'en  Dku.  Sur  les  bords  du  Rhin,  depuis  le  lac  de  Con- 
stance josqu'aui^^  Pays-Bas,  aurt^^utaux  pkdsdes.meFv«tlknses 
ci^thédrales  de  Stmibourg  et.  de  Constance ,  le  mysticisme 
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comptati  àlôf s  dUnhombrables  pai'tl^tiâ  ;  cléfcs  et  tàïqués , 
honmiM  et  ffetâfdès,  nobles  et bdtifgéois;  et  jasqu'i  des  pàysàiiâ, 
éeotitalétlt  aVëc  èùthorasiasme  le^  ptédiéâtîohs  des  Ecfcan,  âëi 
Tatiier,  des  Stiso,  ded  Rtlysbrœ<!k,  et  ^  formàieilt  eH  assoirlai^ 
tion^  «  d'Amlft  dé  Dieu,  »  où  Ton  tté  &e  côtiteniâit  psis  de  éé 
\vftet  k  quelques  exercices  de  déf miôti  ascétique,  âiais  où  Toti 
s'occupait  âtec  ardeur  des  f>lUS  iràUteS  spéculations  dd  Aûtysti- 
ciSffle  métaphysique,  ou  bieti,  cofflme  on  disait,  ôû  fon  aimait 
«  à  se  nourrir  de  la  douce  doctririe  de  ttiaîire  Eckaft  et  de  ses 
dtsdplèS.  * 

C'étudé  dé  ce  âiysitci^e  nous  semble  dotic  présenter  un 
grand  intérêt,  autant  parée  qu'il  â  été  la  réaction  la  pftr^  et- 
trème  contre  lu  scOlastiqUe,  qu'à  Causé  de  soft  influence  pro- 
fonde ^r  le  peuple  allemand.  Mais  cette  étude  offre  encore 
nh  attire  intérêt,  c'est  l'analogie  éttràordlrtairc  entré  lé  mysti- 
cité spéculatif  de  rAtlemagne  au  xit'  Siècle,  et  la  philoso- 
phie Spéculative  de  TAltemagné  de  ttôs  jours;  de  l'ateu  même 
des  pàrtisains  dé  cette  dé^niè^é,  lé  mysticisme  dû  tiv  siècfe 
est  la  première  formé  sons  laquelle  la  spéculation  allemande 
Et  présente  <!kns  l'histoire  i  il  est  une  preUïièré  et  courageux 
tentative  d'enlever  la  barrière  entré  la  foi  et  la  Science,  entre 
rh)finr  et  le  fini,  et  de  les  concilie^  d'ime  manière  absolue. 
Hégd  Ini'-méme  a  dit  que  les  mystiques  ont  setils  connu  fa 
vraie  manière  de  |ihilosopher.  Il  vaut  donù  la  peine  de  sou- 
mettre à  une  étude  plus  approfondie  cette  partie  de  \k  pfailor 
Sophie  du  moyen  âgfe,  c'est  ce  que  nous  e^sayofis  de  feifc 
dans  les  pages  qui  vont  Suivre. 

Cetik  des  doetettl-s  mysfîcjues  qui  ont  exercé  fè  plUs  d'itt- 
flnenee  par  leurs  écrits  et  leurs  prédications,  sont  maître 
Eekart ,  Jean  tauler,  Henri  Sn^o,  tous  le^  trois  dominicains 
et  Jean  Ruf  Afoeek ,  chanoine  régulier  de  Saint-AngUStin. 
Dans  plusieurs  bibliothèques  dé  TAtléma^e,  ainsi  qne  dan^ 
celle  de  Strasbourg ,  il  existe  encore  une  foule  de  traités  et 
de  sermons  de  beaucoup  d'autres  théologiens  mystiques  de  la 
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même  école;  mais  comme  ceax-ci  ne  font  qae  répéter  sans 
cesse  les  doctrines  de  leur  maître  commun,  Eckart,  nous  nous 
bornerons  dans  le  présent  travail  à  exposer  le  mysticisme 
spéculatif,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  les  écrits  de  ses  re- 
présentants les  plus  célèbres.  Nous  commencerons  par  donner 
successivement  un  aperçu  de  la  doctrine  de  maître  Eckart, 
de  Tauler,  de  Suso  et  de  Ruysbrœck.  Celle  d'Eckart,  conmie 
étant  commune  dans  ses  principaux  traits  aux  trois  autres 
théologiens  dont  nous  nous  occupons,  et  comme  étant  en 
même  temps  la  plus  remarquable,  devra  nécessairement  être 
traitée  avec  le  plus  de  détails  *.  ce  qui  explique  et  justifie  la 
disproportion  que  Ton  remarquera  peut-être  dans  retendue 
que  nous  avons  cru  devoir  donner  au  développement  des 
quatre  systèmes.  L'exposé  de  la  doctrine  sera  chaque  fois  pré^ 
cédé  d'une  notice  biographique,  non-seulement  parce  que  la 
vie  de  ces  hommes  est  encore  peu  connue  en  France,  mais 
parce  que  les  détails  sur  leurs  destinées  sont  plus  d'une 
fois  fort  importants  pour  Fintelligence  de  leurs ,  vues  et  de 
leurs  '  tendances  particulières.  Après  avoir  ainsi  étudié  le 
mysticisme  spéculatif  chez  ses  principaux  représentants  au 
xiY**  siècle,  nous  tâcherons  brièvement  d'en  établir  le  carac- 
tère général,  pour  ajouter  quelques  considérations  sur  ses 
rapports  avec  la  scolastique,  avec  le  mysticisme  psychoJo* 
gique,  et  surtout  avec  la  philosophie  spéculative  de  l'école  de 
Hegel.  Notre  but  étant  uniquement  de  montrer  l'importance 
du  mysticisme  allemand,  et  d'appeler  sur  ses  productions  l'at- 
tention de  quelque  savant  plus  capable  que  nous  de  traiter  de 
pareilles  matières,  nous  nous  bornerons  dans  cette  partie  de  no- 
tre travail  à  des  considérations  d'une  nature  tout,  à  fait  géné- 
rale, en  même  temps  que  nous  laisserons  de  côté  un  chapitre 
fort  curieux  de  l'histoire  du  mysticisme,  savoir,  l'histoire  de  son 
influence  sur  le  peuple  et  des  associations  qu'il  a  fondées. 

[La  mite  prochainement  ) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


